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Ceci n'est point un livre d'histoire. — C'est un 
premier jalon jeté le long de la voie douloureuse 
parcourue par la France pendant sept mois. 

D'autres prendront le soin de faire la philoso- 
phie de cette histoire, mais les faits seuls portent 
avec eux leur enseignement, et le lecteur, au ré- 
cit de ceux qu'on fait passer devant ses yeux, 
dira sans doute comme le poète: 

Suot etiam lacrymae rerum 



E. BRAULT. 



CHAPITRE PREMIER 



Considérations générales sur les causes de la guerre. — La 
France et le régime impérial. — Napoléon III et le comte de 
Bismark. — Esquisses politiques* 



Les espérances de liberté qu'avaient fait naître la 
lettre impériale du id janvier et la constitution du 
ministère des honnêtes gens s'étaient évanouies avec 
la retraite de MM. Buffet, Daru et de Talhouet. 

Les émeutes inexplicables et inexpliquées de fé- 
vrier, l'assassinat du publiciste Victor Salmon par 
le prince Pierre Bonaparte et les troubles qui le 
suivirent; enfin l'affaire du complot dit des bombes, 
avaient servi de prétexte à une recrudescence de per- 
sécutions. 

Le 13 avril 1870, le Corps législatif, malgré les 
réclamations énergiques des membres de l'opposition, 
avait été prorogé, bien que les travaux de la session 
fussent loin d'ôtre achevés. 

C'est que ce n'était pas trop, pour mettre la der- 
nière main au couronnement de l'édifice, de toute l'ar- 
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2 LA FRANCE DEVANT L'INVASION. 

niée du fonctionnarisme napoléonien ; et, au lende- 
main de cette séance, tous les députés bien pensants, 
les sénateurs et les conseillers d'État envahirent la 
province pour mettre à exécution certaines instruc- 
tions secrètes dont la maladresse des préfets à poigne 
eussent peut-être compromis le succès. 

Aussi, le 8 mai 1870, le peuple français, interrogé 
directement par son maître, se réunissait dans ses 
comices, et le suffrage universel, admirablement em- 
brigadé, éduqué, et conduit au scrutin par les ma- 
meluks du second Empire, absolvait, à nouveau, à 
dix -huit ans de date, le crime de décembre et con- 
sacrait le despotisme de Napoléon III. 

Cette fois, la France semblait bien morte, et Na- 
poléon HT put dire, avec une certaine vérité, comme 
l'avait dit, deux cents ans auparavant, un autre des- 
pote : « Aujourd'hui la France c'est moi. » 

Gomment donc le plus illimité, le plus absolu des 
pouvoirs devait-il aboutir à la plus épouvantable des 
catastrophes? nous allons essayer de l'expliquer en 
peu de mots. 

Lorsqu'un despote a atteint les sommets les plus 
élevés de la puissance monarchique, son œil et sa 
raison, voilés par les vapeurs de sang et d'encens qui 
montent de l'abîme où se remuent les milliers de 
créatures humaines dont il a fait des ilotes, n'ont 
plus cette sûreté de regard que demande la direction 
des empires; cet abîme même qu'une sorte de fatalité 
a creusé entre lui et son peuple, comme tous les 
abîmes, le fascine, l'appelle, l'attire, et si la main 
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CHAPITRE i. 3 

énergique d'un premier ministre, d'une femme ou 
même d'une maîtresse ne l'arrête pas sur le bord, il 
y roule invinciblement. 

Telle fut la destinée de Napoléon III. Conspirateur 
par excellence, il avait deux des qualités qui font 
les conspirateurs : une ténacité indomptable et un 
courage à toute épreuve, en prenant ce mot dans le 
sens du mépris le plus absolu de la mort. S'il en 
manqua, en apparence, à Sedan, c'est qu'alors tant 
de fortunes étaient attachées à la sienne qu'il n'était 
plus le maître de sa propre existence. Un autre eût 
pu mourir en brave, il fut condamné à vivre comme 
un lâche. — Ce fut là son châtiment. 
. Incapable de croire à l'honneur, à la probité 
et à la vertu, il traita ses complices copime son 
majordome traitait la valetaille des Tuileries; les 
payant largement, sous réserve de les sacrifier sans 
hésitation, le jour où son intérêt personnel l'exige- 
rait. Son intelligence médiocre, qu'une instruction 
plus médiocre encore n'avait guère pu développer, 
n'avait compris de l'histoire que la mort de Jules 
César et le coup d'État de brumaire, tout juste assez 
pour éviter l'une et pour imiter l'autre ; mais, en 
revanche, il avait profondément étudié la science de 
la corruption; bien résolu, dès qu'il serait devenu 
quelque chose, de s'en faire, avec la police organisée 
sur les bases de celle du premier empire,un des moyens 
les plus actifs de son gouvernement. Empereur d'a- 
ventùre, il ignorait le premier mot de la politique 
européenne, et, comme, à l'exception d'un seul peut- 
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être, les ministres dont il s'entoura (je ne parle pas du 
ministère du 2 janvier) ne connaissaient pour la plu- 
part que la diplomatie des chevaliers d'industrie et 
des courtisanes au milieu desquels le prétendant avait 
mené sa vie errante, il ne fut pas difficile aux diplo- 
mates de l'Angleterre, de l'Autriche, de la Russie et 
de la Prusse, ni môme à l'Italie et à l'Espagne, de se 
jouer d'eux impunément. A l'intérieur, pas plus qu'à 
l'extérieur, la politique de cet homme ne sut jamais 
suivre une ligne droite, mais semblait chaque matin 
implorer du hasard l'expédient qui pouvait prolon- 
ger d'un jour l'existence de son pouvoir. Tantôt dé- 
mocrate socialiste, il fomentait la haine entre les 
patrons et les ouvriers, sauf à étouffer, par des châ- 
timents terribles, les velléités d'indépendance de 
ceux de ces derniers qui s'étaient laissé prendre à 
ses menées perfides. Tantôt aristocrate impudent, il 
accueillait avec éclat tous les naufragés des anciens 
régimes dont il achetait les défections avec les mil- 
lions du budget. 

Vendus et intrigants, noble cour' digne d'un tel 
souverain ! 

L'armée elle-même, ce dernier refuge de l'hon- 
neur français à toutes les époques et sous tous les 
régimes, eut aussi des défections ; mais elles fu- 
rent d'autant plus éclatantes qu'elles étaient plus 
rares. 

Les républicains sincères eurent seuls le privilège 
d'une haine à outrance et sans merci, parce qu'on 
avait compris en haut lieu qu'aucune transaction n'é- 
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tait possible entre un Bonaparte et les dépositaires 
des nobles traditions de 92. 

Ajoutez qu'à peine âgé de soixante ans, au mo- 
ment où s'accomplirent les événements que nous 
entreprenons de raconter, Louis Bonaparte ne trou- 
vait plus dans sa constitution physique épuisée par 
les excès de toutes sortes cette vigueur de volonté 
qui avait si bien servi le conspirateur. Avec l'âge, le 
Mazarin du 2 décembre était mort, et, depuis l'expé- 
dition d'Italie, c'était un Cassandre doublé de Cal- 
craft qui gouvernait la France. 

Tous les actes de Napoléon depuis cette époque 
révèlent en effet cette absence de vues nettes et de 
volonté qui, chez Napoléon I er , marqua également 
l'époque de la décadence. Mais, sans essayer d'en 
trouver des preuves dans sa politique à Rome ou au 
Mexique, contentons-nous de jeter un coup d'œil 
sur les relations qui existèrent entre M. de Bismark 
et lui avant la guerre ; nous verrons accumulées tant 
de fautes, tant de maladresses, tant de défaillances, 
qu'on se demande aujourd'hui que la lumière a com- 
mencé de se faire sur les origines de cette guerre com- 
ment elles ont pu échapper alors aux plus aveugles. 

Un mot d'abord sur les événements de 4866. 

Le chancelier de la Confédération allemande, ré- 
solu à porter un coup terrible à la maison des Habs- 
bourg, proposa à Napoléon une action commune 
contre l'Autriche. Ce dernier s'y refusa. Fut-ce avec 
l'espoir d'intervenir à la fin d'une lutte qu'il ne 
croyait point devoir être inégale, pour dicter aux 
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deux rivaux épuisés une paix dont il recueillerait seul 
tous les avantages ? on ne saurait le prouver. Mais 
il n'en est pas moins si vrai que la Prusse était assu- 
rée de notre neutralité, qu'elle ne laissa pas un seul 
homme dans les provinces rhénanes, lorsque, au 
mois de juillet 4866, elle envahit l'Autriche. 

La foudroyante journée de Sadowa émut l'empe- 
reur sans lui ouvrir les yeux. Il proposa alors sa mé- 
diation, mais le mandataire insuffisant du média- 
teur fut joué par M. de Bismark. Sur les questions 
de cession de territoire et celle de l'abandon par 
l'Autriche de sa position dans la Confédération le 
chancelier ne changea pas une syllabe à ses condi- 
tions, et si Napoléon ne sentit pas toute l'infériorité 
de son rôle, c'est que l'orgueil lui fermait les 
yeux. 

Bien plus, au lendemain des préliminaires de 
Nicholsbourg, M. de Goltz eut l'incroyable audace 
de demander à l'empereur la ratification de l'absorp- 
tion par la Prusse, sous prétexte de ratification de 
frontières, du royaume de Hanovre, du duché de 
Nassau, du duché de Brunswick,de la moitié du grand- 
duché de la Hesse-Darmstadt , de Lauenbourg, 
Brème, Lubeck, Francfort, etc. 

M. Drouyn de Lhuys, alors ministre des affaires 
étrangères, contre la volonté duquel avait été conclu 
entre la France et la Prusse ce pacte de complicité 
qui eut pour sanction le traité de Prague, essaya du 
moins de donner satisfaction à l'opinion publique 
mécontente, en réclamant pour la France quelques- 
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uns des territoires situés sur la rive gauche du Rhin, 
entre autres une partie de la Bavière. . 

On sait ce qui arriva. Le roi Guillaume refusa net 
d'autoriser cette compensation bien insuffisante des 
avantages donnés à la Prusse par le traité de Prague; 
mais il oublia de rendre la note diplomatique à lui 
remise par M. Benedetti, notre ambassadeur! Oubli 
prémédité, comme on va le voir. A la Bavière, qui, 
écrasée, venait se faire pardonner son alliance ré- 
cente avec l'Autriche, alliance fondée sur l'espoir de 
l'intervention française, il représenta la demande de 
l'empereur. Indignés de la conduite de celui qui leur 
avait promis sa protection, le roi de Bavière — et avec 
lui les ducs de Wurtemberg et de Bade — signèrent 
sur-le-champ ce fatal traité militaire qui donnait au 
roi de Prusse le commandement suprême de toutes 
les armées allemandes. La retraite de M. Drouyn de 
Lhuys suivit de près cette nouvelle déception. 

Mais ce n'était point assez que la Prusse eût ré- 
pondu par un refus à notre réclamation justifiée 
par les circonstances ; il nous restait à subir une 
dernière humiliation. Et cette humiliation, ce 
fut de ne pouvoir même acquérir à prix d'argent le 
misérable morceau de terre qu'on appelle le duché 
de Luxembourg 1 Là encore, M. de Bismark nous op- 
posa son veto, aux applaudissements du parti natio- 
nal allemand ; et, faut-il le dire, après l'éclat d'une 
rupture, après grand bruit d'armements poussés 
avec une folle impatience, tout à coup l'empereur 
se résigna à accepter l'intervention des puissances 
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neutres et, de tant de fracas, il ne resta que les 
stipulations de la conférence de Londres! Au dernier 
moment, frappé de la formidable distance qu'avait 
parcourue l'armement de la Prusse depuis quelques 
années, Napoléon III eut du moins le bon sens de 
remettre à un autre temps une lutte pour le présent 
manifestement inégale. 

On pouvait croire qu'à partir de cette époque, dé- 
cidé à sortir de la situation déplorable où l'avaient 
entraîné ses fatales complaisances pour la Prusse, il 
organiserait en silence les forces militaires du pays 
de façon à être prêt à venger tant d'humiliations et 
d'injures ; mais, incapable de résolution autant que 
de résignation, il prêta une oreille inattentive aux 
excellents conseils du maréchal Niel sur l'organisa- 
tion de la garde mobile ; il jeta dans un coin, 
sans les lire, les rapports de notre attaché militaire 
à Berlin, M. le baron Stoffel, et regarda, sans les 
comprendre, les spécimens de la nouvelle artillerie 
allemande dont nous devions, trois jours après no- 
tre entrée en campagne, expérimenter les fou- 
droyants effets. 

L'histoire nous offre, à la vérité, plus d'un exem- 
ple de souverains sans intelligence politique ni mili- 
taire, qui durent au génie d'un ministre, d'une 
femme, d'une maîtresse même, de pouvoir mainte- 
nir sur leur tête débile le poids mal assuré de la cou- 
ronne royale; mais Billault, Mocquart, Morny, 
étaient morts 1 Niel les avait suivis dans la tombe et 
M. Drouyn de Lhuys, navré de tout ce qu'il voyait, 
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avait, nous l'avons dit, quitté le portefeuille des 
affaires étrangères. Le Bœuf avait pris la place de 
Niel ; Emile Ollivier, celle de Billault et le duc de 
Grammont celle de Drouyn de Lhuys. 

On a beaucoup dit sur l'incapacité du maréchal 
Le Bœuf administrateur de la guerre ; nous voulons 
croire qu'on Ta calomnié ; mais voici sur le général 
d'artillerie une anecdote dont l'authenticité est du 
moins incontestable. 

« Au mois de janvier 1868, la fonderie Krupp fit 
soumettre au cabinet de l'empereur deux brochures 
accompagnées d'une lettre dans laquelle M. Henri 
Haas, chef de la maison Krupp, recommandait ses 
produits à l'empereur « qui avait donné tant de 
preuves de sa haute connaissance en matière d'artil- 
lerie,» et qui en donna une preuve nouvelle en mé- 
connaissant les qualités des canons d'acier. Les bro- 
chures de M. Haas furent transmises par le chef du 
cabinet impérial au maréchal Le Bœuf. 

Un mois après, le 27 février, l'illustre Le Bœuf 
répondait en adressant au cabinet un rapport dans 
lequel on trouve des choses comme celle-ci : « En 
présence du défaut de confiance dans l'acier qui a 
fait de grands progrès dans l'esprit de l'armée prus- 
sienne, le roi a prescrit la réunion d'une commis- 
sion d'officiers d'artillerie. Cette réunion a eu lieu, 
et la majorité a paru se prononcer en faveur du re- 
tour au bronze. » Par- suite de ce rapport, le dossier 
relatif aux canons Krupp fut annoté, dans le cabinet 
de l'empereur, de la façon suivante : « Rien à faire, 
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classer (41 mars 4868). » Classer est l'expression em- 
ployée pour fixer le sort des dossiers désormais inu- 
tiles. » Papiers et correspondance de la famille Impériale. 
— Il est d'ailleurs certain que le colonel Stoffel avait 
fait connaître à l'empereur la redoutable organisa- 
tion de la Prusse. Il est certain également que le ma- 
réchal Le Bœuf avait pris connaissance de ce rapport 
et que, centralisant en sa qualité de ministre les do- 
cuments les plus sérieux sur l'état de nos forces, de 
l'instruction des officiers, de l'armement, etc., il 
avait dû en conclure que l'armée française était, vis- 
à-vis de l'armée allemande, dans un état d'infério- 
rité incontestable. Qu'il ne fût point obligé de faire 
un semblable aveu au public, on le comprend encore ; 
mais qu'il ait consenti, par lâcheté courtisanesque, 
à accepter la redoutable responsabilité d'une guerre 
qu'il savait à l'avance devoir nous être fatale, c'est 
là un fait inouï dans nos annales militaires. Et ce- 
pendant, en attendant le plaidoyer qu'il doit bien à 
la France, qu'a répondu jusqu'ici ce maréchal du 
second empire à l'accusation du pays ? C'est que, 
connaissant tout, il n'avait osé rien dire !! 

M. Emile Ollivier, l'ancien cinq, en proie à une 
ambition dévorante, avait d'un cœur léger renié à 
la fois ses amis et son passé politique. Cet homme 
voulait à tout prix devenir ministre. Peu lui impor- 
taient le nom et la qualité du gouvernement à servir. 
Désespérant de pouvoir, en restant républicain, don- 
ner satisfaction aux appétits de son immense orgueil, 
il se fit petit et courtisan pour arriver jusqu'à l'em- 
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pereur; il entretint dans l'esprit de certains mem- 
bres de la Chambre l'espérance insensée d'un ma- 
riage entre la liberté et le pouvoir personnel, et 
l'empereur, sûr désormais de l'appui de la majorité 
s'il jouait cette comédie parlementaire qu'on lui 
proposait, lui confia la constitution d'un cabinet. 
M. Emile Ollivier devenu ministre était doué au plus 
haut point de cette dangereuse phraséologie méri- 
dionale qui nous captive toujours, parce qu'elle nous 
charme ; mais le portefeuille ne lui donna aucune 
des vertus de l'homme politique. Affligé d'une myo- 
pie morale au moins égale à sa myopie physique, il 
ne voyait rien au delà de lui-même. Content de l'ef- 
fet produit par ses phrases sonores et ses arguties 
d'avocat sur les intelligences épaisses de la majorité, 
il se rengorgeait comme un paon devant les sourires 
de pitié ou les cris de colère de la gauche. Puis bien- 
tôt les triomphes de la tribune ne lui suffirent plus; 
il rêva de ce beau temps où, émanations sensibles 
du pouvoir personnel, les Billaut et les Rouher im- 
posaient à la Chambre muselée les décrets de la 
volonté napoléonienne, à la condition de se résigner 
eux-mêmes à n'être que les porte-voix de cette vo- 
lonté. N'être rien et paraître tout, telle était la con- 
dition suprême de cette existence de premier mi- 
nistre : M. Ollivier s'y soumit comme s'y était soumis 
le ministre de la guerre. 

Quant au duc de Grammont, l'ancien beau, le 
compagnon d'études des princes d'Orléans, qui,- lui 
aussi, avait rompu avec ses premières amours, on en 
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pouvait dire ce qu'on disait de M. deMoustier : « que 
c'était un homme léger, peu laborieux, indifférent, 
petit esprit prêt aux petits moyens, tout à fait au- 
dessous de la tâche qui lui incombait de relever la 
situation de la France. » Sa conduite vis-à-vis des 
enfants de Louis- Philippe lui avait fermé la porte des 
membres les plus influents du parti orléaniste, ses 
amis d'autrefois, qui eussent pu l'aider dans cette 
lourde tâche. Dès lors, abandonné à lui-même, il ne 
put ni ne voulut réagir contre les velléités d'ambi- 
tion tardive qui se réveillaient chez l'empereur, et il 
se résigna, comme le président du conseil, au rôle 
de messager des décrets impériaux. 

Quelle fut, maintenant, l'influence de l'impératrice 
sur Napoléon? Elle fut nulle pour ainsi dire, et pour 
plusieurs raisons. 

Souveraine de hasard comme Napoléon III était 
un César d'aventure, elle conserva jusqu'à la lin 
cette intelligence futile qui ne fut jamais au niveau 
de sa fortune. « Elle n'en mérite pas moins, dans la 
mesure de son influence, d'être regardée comme 
complice du mal affreux que nous ont fait l'empire 
et l'empereur. Si le couple impérial fut sujet à des 
querelles de ménage, il ne s'accorda que trop bien 
sur un point; on eût dit qu'il avait mis en commun 
et s'était distribué les diverses parties de ce rôle dis- 
solvant dont nous subissons les conséquences fa- 
tales. 

Louis Bonaparte s'était chargé de la politique, de 
la diplomatie, de la guerre, des mœurs publiques 
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dans leurs rapports avec toutes les corruptions de la 
conscience. Eugénie, obéissant à ses goûts mesquins 
et frivoles, incapable de vraie grandeur, créa, pour 
ce monde amoindri, énervé et perverti, une atmos- 
phère particulière de parfumerie et de serre chaude, 
où des plaisirs extravagants et puérils alternaient 
avec un inexorable ennui ; elle contribua plus que 
personne à abaisser, par ces préférences, cet idéal 
qui, suivant qu'il s'élève ou se dégrade, ennoblit ou 
avilit une nation et une époque. 

Éprise de ce faux éclat dont parle madame Sand 
et qui change en clinquant l'or des parvenus, elle 
répandit dans son entourage, — qui la communiqua 
de proche en proche, — cette passion de luxe et de 
toilette onéreuse pour tous et pour toutes, rui- 
neuse pour le plus grand nombre. Sa piété, sincère 
sans doute, n'eut rien de solide ni de grave. Forcé- 
ment associée aux hypocrisies de son auguste époux, 
condamnée à des agitations stériles qu'apaisaient 
les créations de M. Worth, les cascades de la vie pari- 
tienne, et les proverbes d'Octave Feuillet, cette piété 
fut presque d'un mauvais exemple, en ce sens qu'ell 
échoua sans cesse dans le vide, que nul ne la prit au 
sérieux, et que ses inconséquences durent affermir 
dans leur scepticisme les roués, les mécréants et 
les viveurs dont regorgeait la cour impériale. » 

ajoutons encore à ce portrait touché de main de 
maître que les rares circonstances où l'influence de 
l'impératrice se révéla, furent marquées par des dé- 
sastres politiques. Telle fut la malheureuse expédition 
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du Mexique, telle fut l'occupation de Rome qui nou> 
coûtèrent tant de sang et de millions, et dont le ré- 
sultat fut, au moment décisif, l'abandon de l'Italie 
et des États-Unis. 

Quant aux maîtresses de l'empereur, il les prenait si 
bas qu'il ne pouvait leur demander ni noblesse de sen- 
timent, ni pensées élevées,nous n'en parlons donc pas. 

Avec un pareil gouvernement que devait être la 
France? 

Toute la politique intérieure de Napoléon III no 
tendit que vers un but : faire à la nation une nécessité 
du régime impérial ; de ce régime qui convient si 
bien à l'insouciance et au défaut de principes des 
peuples avilis et qui les dispense de tout effort viril 
et moral; de ce régime sous lequel la nation attend 
tout d'un seul homme et reçoit tout de lui, comme 
d'une Providence terrestre chargée de la satisfac- 
tion de ses appétits et du soin de sa défense. 

Pour dégrader à ce point la France de 92, de 1830 
et de 1848, il fallait corrompre et corrompre encore ; 
flatter la mollesse des classes élevées, les instincts 
brutaux des classes ouvrières, et l'immense égoïsme 
des habitants des campagnes, chez lesquels le déve- 
loppement moral n'a point suivi, malheureusement, 
le développement de l'aisance. Si Napoléon III n'at- 
teignit pas complètement son but, il en approcha 
certes, et, c'est le cœur navré, que nous avons dû re- 
connaître bon nombre de nos compatriotes à ce por- 
trait tracé si vigoureusement par la plume d'A. de 
Tocqueville : 
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« Il y a telles nations de l'Europe où l'habitant se 
considère comme une espèce de colon, indifférent à 
la destinée du lieu qu'il habite. Les plus grands 
changements surviennent dans son pays sans son 
concours ; il a entendu raconter l'événement par 
hasard. Bien plus, la fortune de son village, la police 
de sa rue, le sort de son église et de son presbytère 
ne le touchent point ; il pense que toutes ces choses 
ne le regardent en aucune façon, et qu'elles appar- 
tiennent à un étranger puissant qu'on appelle le gou- 
vernement. Pour lui, il jouit de ces biens comme un 
usufruitier, sans esprit de propriété et sans idées 
d'amélioration quelconque. Ce désintéressement de 
soi-même va si loin, que si sa propre sûreté ou celle 
de ses enfants est enfin compromise, au lieu de s'oc- 
cuper d'éloigner le danger, il croise les bras pour 
attendre que la nation tout entière vienne à son aide. 
Cet homme, du reste, bien qu'il ait fait un sacrifice 
si complet de son libre arbitre, n'aime pas plus qu'un 
autre l'obéissance. Il se soumet, il est vrai, au bon 
plaisir d'un commis ; mais il se plaît à braver la loi 
comme un ennemi vaincu, dès que la force se retire. 
Aussi le voit-on sans cesse osciller entre la servitude 
et la licence. 

« Quand les nations sont arrivées à ce point, il faut 
qu'elles modifient leurs lois et leurs mœurs, ou qu'elles 
périssent, car la source des vertus publiques y est 
comme tarie : on y trouve encore des sujets, mais on 
n'y voit plus de citoyens. » 
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L'incident Hohenzollern. — Déclaration de guerre» — L'opinion 
en France. — Départ de l'empereur pour Metz. — Coup d'oeil 
sur l'armée française. — Son organisation défectueuse. — Af- 
faire de Sarrebi iick. — Défaite de la division Douay à Frœsch- 
willer. — Fausse nouvelle à Paris. — Bataille de Reischhoffen . 
— Défaite du premier corps. — Bataille de Forbach. — Dé- 
faite du deuxième corps. 

Telle était la situation, lorsque dans les premiers 
jours de juillet une nouvelle à sensation fut publiée 
par divers journaux. 

Le maréchal Primm, disait-on, avait offert la 
couronne d'Espagne à un prince de la famille des 
Hohenzollern, proche parent du roi de Prusse, et le 
prince avait notifié son acceptation. 

Une pareille complication politique, quoique 
prévue, ne laissa pas de causer une certaine émotion 
dans les régions officielles et, le 5 juillet, M. Cochery r 
député du Loiret,crut devoir déposer une interpella- 
tion relative à cet événement. 

Dans la séance du Corps législatif du lendemain, 
M. le duc de Grammont répondit en ces termes à l'in- 
terpellation : 
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« Il est vrai que le maréchal Primm a oflfet au prince Léo- 
pold de Hohenzollern la couronne d'Espagne, et que ce dernier 
Ta acceptée. Mais le peupla espagnol ne s'est point encore pro- 
noncé, et nous ne connaissons point encore les détails vrais 
d'une négociation qui nous a été cachée. Aussi une discussion ne 
saurait-elle aboutir maintenant à aucun résultat pratique. Nous 
vous prions, messieurs, de l'ajourner. Nous n'avons cessé de té- 
moigner nos sympathies à la nation espagnole et d'éviter tout ce 
qui aurait pu avoir les apparences d'une immixtion quelconque 
dansles affaires intérieures d'une noble et grande nation en plein 
exercice de sa souveraineté. Nous ne sommes pas sortis à l'égard des 
divers prétendants au trône de la plus stricte neutralité, et nous n'a- 
vons jamais témoigné pour aucun d'eux ni préférence ni éloignement. 

Nous persisterons dans cette conduite. 

Mais nous ne croyons pas que le respect des droits d'un peuple 
voisin nous oblige à souffrir qu'une puissance é rangère, en pla- 
çant un de ses princes sur le trône de Charles-Quint, puisse dé- 
ranger à notre détriment l'équilibre actuel des forces en Europe... 
et mettre en péril les intérêts et l'honneur de la France. 

Cetteévent ualité, nous en avons le ferme espoir,nese réalisera pas. 

Pour l'empêcher, nous comptons à la fois sur la sagesse 
du peuple allemand, et sur l'amitié du peuple espagnol. 

S'il en était autrement, fort de votre appui, messieurs, et de 
celui de la nation, nous saurions remplir notre devoir sans hé- 
sitation et sans faiblesse. » 

La déplorable témérité de cette déclaration cou- 
verte, dit le Journal officiel, par les applaudissements 
de la Chambre, n'échappa point à quelques députés 
plus clairvoyants ou plus sincères, qui comprirent 
tout d'abord que la guerre était résolue d'avance 
dans la pensée de l'empereur et qu'il ferait tout 
son possible pour là rendre inévitable. 

Nous avons dit que la candidature du prince 
Léopold de Hohenzollern était prévue, et, pour rui- 
ner d'avance tout argument fondé sur l'impré- 
voyance ou l'ignorance du gouvernement au sujet 
de cette combinaison, on rappelle ici que déjà, le 
30 mars 1869, M. de la Valette, alors ministre des 
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affaires étrangères, ému sans doute des menées de 
la Prusse à cette époque, avait invité M. Benedetti 
à prendre des informations sérieuses à son sujet, et 
que M. de Thiele, en conformité évidemment des in- 
structions qu'il avait reçues de M. le comte de Bis- 
mark, lui avait affirmé sur l'honneur qu'il n'était et 
ne saurait être question du prince Hohenzollern pour 
la couronne d'Espagne. 

L'éventualité prévue s'était cependant réalisée, 
soit que Napoléon eût été tenu effectivement dans 
l'ignorance des manœuvres de la Prusse par suite de 
l'incapacité de son ambassadeur, soit qu'averti de 
ces manœuvres, il eût complaisamment fermé les 
yeux, heureux de trouver enfin l'occasion désirée. 
Il était nécessaire que des instructions fussent en- 
voyées à M. Benedetti, pour obtenir le désistement 
du prince Léopold de Hohenzollern, et donner satis- 
faction au Corps législatif ; mais M. de Thiele ré- 
pondit tout simplement que le gouvernement prus- 
sien ignorait complètement l'affaire et qu'elle 
n'existait pas pour lui. C'est alors que M. de Gram- 
mont, séparant l'empereur de la France, comme il 
l'avait déjà fait dans la déclaration du 6 juillet, crut 
devoir engager la discussion avec le roi de Prusse lui- 
même, qui se trouvait en ce moment à Ems. 

Le 13, à quatre heures vingt minutes du soir, M. Be- 
nedetti envoyait au gouvernement français le télé- 
gramme suivant : 

« Le roi a reçu la réponse du prince de Hohenzollern ; elle est 
« du prince Antoine, et elle annonce à Sa Majesté que le prince 
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« Léopold, son fils, s'est désisté de sa candidature à la couronne 
« d'Espagne. Le Roi m'autorise à faire savoir au gouvernement 
« de l'Empereur qu'il approuve cette résolution. Lo Roi a chargé 
« un de ses aides de camp de me faire cette communication 
« et j'en reproduis exactement les termes. » 

Puis la dépêche ajoutait : 

« Sa Majesté ne m'ayant rien fait annoncer au sujet de l'as- 
« surance que nous réclamons pour l'avenir, je sollicite une 
« dernière audience pour lui soumettre de nouveau et dévelop- 
« perles observations que j'ai présentées ce matin. » 

Dernière dépêche : 

« À la demande d'une nouvelle audience, le Roi m'a fait ré- 

« ponse qu'il ne saurait reprendre avec moi la discussion relati- 

« vement aux assurances qui devaient, à notre avis» nous être 

« données pour l'avenir.* Sa Majesté m'a fait déclarer qu'il s'en 

« référait a cet égard aux considérations qu'il m'avait exposées 

« le matin, et dont je vous ai fait connaître la substance dans 

a mon dernier télégramme. » 

La Prusse avait commis une faute très-grave en 
voulant avoir elle-même un candidat au trône d'Es- 
pagne et, soit qu'elle n'eût l'intention de commencer 
la lutte qu'après l'entrée définitive des États du Sud 
dans la Confédération, soit que vraiment elle craignît 
de soulever contre elle l'opinion de l'Europe tout en- 
tière, toujours est-il qu'elle s'était résignée à un 
échec en abandonnant son candidat et en donnant 
ainsi cette fois satisfaction au gouvernement français. 

Mais ce retrait inespéré de la candidature du prince 
de Hohenzollern contrariait au plus haut point les 
desseins de l'empereur et de son entourage. 

Malgré les résultats inattendus peut-être du plé- 
biscite, chacun sentait que la dynastie impériale 
était menacée. 
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La révolution populaire que Napoléon pouvait 
craindre auparavant semblait s'être éloignée, mais 
le vote du 8 mai n'en avait pas moins constaté que 
l'opposition avait recruté depuis la dernière législa- 
ture une quantité redoutable d'adhérents, et que, 
de deux choses l'une : ou, une guerre civile, guerre 
entre la population des villes et celle des campa- 
gnes, éclaterait dans un temps donné, ou que les 
doctrines républicaines se faisant enfin jour parmi 
les paysans, grâce à quelque circonstance impossi- 
ble à prévoir, l'édifice napoléonien si péniblement 
construit s'écroulerait sous les pieds de son succes- 
seur. Quant à la révolution militaire qui l'avait 
porté au trône, le vote de l'armée pouvait assurément 
en faire craindre à l'empereur le terrible retour. 

D'un autre côté, il est permis de croire que, sen- 
tant chanceler sous leur main ce trône mal assis, 
entre un vieillard et un enfant, les conseillers de 
Napoléon ne craignirent pas d'appeler la guerre au 
secours de leur ambition déçue, sans reculer même 
devant la crainte de l'invasion, ce troisième moyen 
dont se sert la Providence pour renouveler la face 
des empires. 

On voit du reste par la dépêche transcrite plus 
haut, que l'empereur avait élevé la prétention d'ob- 
tenir du roi Guillaume qu'il s'engageât — comme roi 
de Prusse — à ne plus donner son consentement à la 
candidature du prince Hohenzollern, s'il en était de 
nouveau question. D'abord, ainsi que le fit fort bien 
remarquer M. Thiers, dans la séance du 15 juillet, 
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était-il probable que la Prusse, après l'échec qu'elle 
venait de subir, voulût recommencer une campagne 
dont le résultat avait eu si peu de succès pour sa 
politique? ensuite n'était-il pas naturel que la fierté 
germanique se révoltât devant la menace téméraire 
lancée par le duc de Grammont, à la tribune d'une 
chambre française, alors que l'insistance de notre 
ambassadeur, pour obtenir l'engagement du roi, en 
semblait un commencement d'exécution? Pour 
nous, nous croyons qu'on avait prévu en haut lieu, 
ce qui devait arriver, et que cela seul qu'on atten- 
dait arriva. 

Le souverain de la Prusse, au lieu d'accorder à 
M. Benedetti, une nouvelle audience, lui fit dire par 
un de ses aides de camp « qu'il n'avait pas de com- 
munications ultérieures à lui faire. » En môme temps 
x\f . de Werther, l'ambassadeur de Prusse, demandait 
un congé. 

Nul doute que déjà ce fût avec intention que le 
roi de Prusse répondit à ce qu'il considérait, à juste 
titre, comme un acte d'agression par un procédé 
peu courtois; mais l'irrégularité de la démarche 
faite par M. Benedetti, auprès du roi personnellement 
en dehors de son gouvernement (car M. de Bis- 
mark n'était pas alors à Ems) eût enlevé à ce pro- 
cédé même contraire aux usages diplomatiques 
toute sa gravité, si le roi n'eût pris soin d'informer de 
l'événement les États d'Allemagne et les gouverne- 
ments étrangers. 

A partir de ce moment, on put considérer les 
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deux nations comme en état de guerre, et, quoique 
ce fût seulement le 20 juillet, que le ministre des 
affaires étrangères vînt à la tribune du Corps lé- 
gislatif et du Sénat annoncer officiellement que 
l'état de guerre existait, à partir du 19, entre la 
France et la Prusse; depuis le 15, la guerre était 
admise partout comme un fait accompli. 

Comment la France accueillit-elle la nouvelle de 
cette lutte terrible qui allait jeter l'un sur l'autre les 
deux peuples les plus puissants et les plus intelli- 
gents de l'Europe, pour obéir à des nécessités par- 
lementaires et dynastiques, en attendant que de cet 
épouvantable conflit, entre la race latine et la race 
germanique sortît l'écrasement de toute une géné- 
ration ? 

Certes, si on ne consulte que la presse officielle 
ou semi-officielle de Paris et de la province, et si 
l'on dut juger de nos dispositions à la guerre, par 
l'émotion indescriptible qui s'était emparée alors, à 
la surface, de tout Paris, on eût pu croire que cette 
guerre qui pour les uns, les diplomates de boulevard, 
promettait une revanche de Sadowa, qui pour les 
autres, les chauvins de barrière, allait enfin rendre 
à la France les provinces rhénanes, était plus popu- 
laire encore que les expéditions de Crimée et d'Italie. 
Celle-ci pourtant avait fondé l'unité d'un peuple 
voisin aux dépens de notre ancienne rivale, l'Au- 
triche, et s'était terminée par la cession, à la France, 
de trois départements! Mais à la France ne fallait-il 
point alors l'éclat des casques et le bruit des canons ! 
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Pourtant, il se produisit à la Bourse un écart de six 
francs entre le cours de la rente du 6 juillet et celui 
du 19, et les réponses de quatre-vingt-neuf préfets 
interrogés sur l'impression causée par la nouvelle 
de la guerre dans leurs départements trahissaient 
toutes, sauf une dizaine peut-être, une profonde ré- 
pugnance de la France pour la guerre. 

« La guerre est considérée comme un tel fléau, 
disait un de ces conseillers de l'empire, que per- 
sonne ne veut y croire. » 

« La population ne veut certainement pas la guerre 
et désire ardemment la paix, » écrit un autre préfet. 

Un troisième dit encore : « Personne ne désire la 
guerre, dût-elle être le dérivatif du grand malaise 
social qui traverse le pays. » 

Il demeure donc établi encore une fois que la na- 
tion française, malgré les démonstrations tumul- 
tueuses et inconsidérées d'une infime minorité, était 
éloignée de toute idée belliqueuse, et qu'en dehors 
des régions officielles et de l'armée, la guerre fut su- 
bie comme une de ces nécessités cruelles auxquelles 
se résigne en gémissant le patriotisme d'une grande 
nation. 

Quant au roi de Prusse, il avait tout fait, nous 
l'avons vu plus haut, pour attirer l'empereur dans 
ce déplorable conflit. Il était prêt, depuis longtemps, 
à entrer en campagne; l'événement l'a prouvé et 
l'on a le droit de supposer que sa condescendance au 
désir de Napoléon, lors de l'incident Hohenzollern, 
tenait seulement à la crainte de se voir abandonné 
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au moment définitif, par l'Allemagne qui ne con- 
naissait pas, comme il la connaissait, la faiblesse de 
son rival. 

N'était-ce point là, du reste, ce qu'attendait l'em- 
pereur? On serait tenté de le croire, en vérité, en 
lisant maint article écrit sous son inspiration pendant 
la dernière quinzaine de juillet. C'est avec des ar- 
guments très-sérieux qu'il cherchait à détacher l'Al- 
lemagne de la Prusse. C'est avec une certaine habi- 
leté qu'il démontrait que l'existence internationale 
indépendante, stipulée après Sadowa en faveur de 
l'Allemagne du Sud, n'était qu'une mystification, et, 
que pour les princes de la Confédération du Nord, 
ils avaient été réduits par la Prusse au rôle de préfets 
couronnés ; qu'enfin le démembrement de la maison 
des Habsbourg, comme l'exclusion de l'Autriche de 
la Confédération n'avait été que l'accomplissement 
d'un projet conçu de longue date par les margraves 
de Brandebourg au profit de la Prusse seule à l'ex- 
clusion de l'Allemagne. 

A cette critique de sa conduite, le roi de Prusse 
répondit en invoquant le Zollverein qui donnait à 
la Prusse ' la haute direction dans les affaires mili- 
taires de la Confédération ; il n'eut pas de peine à 
démontrer à l'Allemagne que le souverain actuel de 
la France, en héritant du nom de Napoléon, avait hé- 
rité en même temps de son esprit d'ambition et de 
conquête; que la déclaration de guerre était moins 
faite à la Prusse qu'à l'Allemagne ; que le peuple 
allemand ne pouvait avoir oublié Iéna avec ses ef- 
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froyables misères et ne devait plus souffrir que le 
vaterland, le sol sacré de la patrie, fût foulé de nou- 
veau par les pieds de l'étranger. Il déplorait enfin que 
la nation allemande fût arrachée à ses réformes hu- 
manitaires pour tirer l'épée contre un injuste agres- 
seur, et l'assurait que sa cause étant celle du droit 
serait protégée de Dieu. 

D'ailleurs, fidèle en cela à sa politique, le roi 
Guillaume se garda bien de commencer les hosti- 
lités. 

Il eût craint, nous le répétons, de provoquer, de 
la part des États confédérés, une scission fondée sur 
la violation d'un traité qui ne les engageait pas au 
delà des limites du territoire allemand. Aussi, quoi- 
que grâce à sa puissante organisation, l'armée alle- 
mande fût déjà depuis quelques jours massée dans 
les bois du Schwartzwald et que lui-même eût éta- 
bli son quartier général à Kaiserslautern, il dissimula 
sa présence et attendit. 

En France, on se prépara à l'expédition avec le 
fracas d'usage. Les journaux furent remplis des pro- 
testations de dévouement et des félicitations du Sé- 
nat, du Corps législatif et des Conseils généraux; un 
emprunt de cinq cents millions fut voté par acclama- 
tion. Le Parisien, toujours épris des hauts panaches 
et des tambours battants, marquait par des ovations 
le départ de chaque régiment, et les journaux étaient 
pleine de racontars sur nos troupiers, sur leur mar- 
che et les divers incidents auxquels elle donnait lieu, 
à ce point que le garde des sceaux crut bon de leur 
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interdire formellement toute communication rela- 
tive aux mouvements des troupes. 

En même temps, pour donner une satisfaction ap- 
parente à l'opinion, le gouvernement ordonna l'or- 
ganisation de la garde nationale sédentaire, se pro- 
mettant bien de n'armer que les citoyens dévoués à 
sa cause; puis, comme il fallait bien tout prévoir, 
même une défaite, on décréta l'armement des forts 
et du mur d'enceinte de Paris. 

La guerre étant déclarée, l'emprunt voté, la garde 
mobile décrétée, la presse bâillonnée, il restait à se 
débarrasser du Corps législatif, dont certains mem- 
bres auraient pu contrôler et censurer à la tribune 
les opérations de nos généraux. En conséquence, 
le jeudi, 2i juillet, la session du Corps législatif fut 
déclarée close, et, suivant l'expression du député 
Arago, les représentants de la nation furent chassés 
de leur siège le jour où la nation se mit en guerre 
avec l'étranger. 

Le 22, en tête des colonnes du Journal officiel s'é- 
tala la proclamation de l'empereur, général en chef 
des armées françaises. En voici le texte sans com- 
mentaires : 

Français, 

Il y a dans la vie des peuples des moments solennels où l'hon- 
neur national violemment excité s'impose comme une force irré- 
sistible, domine tous les intérêts et prend seul en main la direc- 
tion des destinées de la patrie. Une de ces heures décisives vient 
de sonner pour la France. 

La Prusse, à qui nous avons témoigné pendant et depuis la 
guerre de 18G6 les dispositions les plus conciliantes, n'a tenu 
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compte de notre bon vouloir et de notre longanimité. Lancée 
dans une voie d'envahissement, elle a éveillé toutes les défiances, 
nécessité partout des armements exagérés et fait de l'Europe un 
camp où régnent l'incertitude et la crainte du lendemain. 

Un dernier incident est venu révéler l'instabilité des rapports 
internationaux, et montrer toute la gravité de la situation. En 
présence des nouvelles prétentions de la Prusse, nos réclama- 
tions se sont fait entendre. Elles ont été éludées et suivies de 
procédés dédaigneux. Notre pays en a ressenti une profonde ir- 
ritation, et aussitôt, un cri de guerre a retenti d'un bout de la 
France à l'autre. 11 ne nous reste plus qu'à confier nos destinées 
au sort des armes. 

Nous ne faisons pas la guerre à l'Allemagne, dont nous respec- 
tons l'indépendance. Nous faisons des vœux pour que les peuples 
qui composent la grande nationalité germanique disposent li- 
brement de leurs destinées. 

Quant à nous, nous réclamons l'établissement d'un état de 
choses qui garantisse notre sécurité et assure l'avenir. Nous vou- 
lons conquérir une paix durable basée sur les vrais intérêts des 
peuples, et faire cesser cet état précaire où toutes les nations 
emploient leurs ressources à s'armer les unes contres les autres. 

Le glorieux drapeau que nous déployons encore une fois de- 
vant ceux qui nous provoquent est le même qui porta à travers 
l'Europe, les idées civilisatrices de notre grande révolution ; il 
représente les mêmes principes, il inspirera les mêmes dévoue- 
ments. 

Français, 

Je vais me mettre à la tête de cette vaillante armée qu'anime 
l'amour du devoir et de la patrie. Elle sait ce qu'elle vaut, car 
elle a vu, dans les quatre parties du monde, la victoire s'attacher 
a ses pas. 

J'enmène mon fils avec moi, malgré son jeune âge. Il sait 
quels sont les devoirs que son nom lui impose, et il est fier de 
prendre sa part dans les dangers de ceux qui combattent pour la 
patrie. Dieu bénira nos efforts. Un grand peuple qui défend une 
cause juste est invincible ! 

Napoléon. 

Le 28 au matin, l'empereur, accompagné de son 
fils, partit pour Metz où il arriva dans l'après-midi ; 
annonça sa présence à l'armée par une seconde pro- 
clamation, et, le 2 août, inaugura en personne la 
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campagne par l'affaire de Sarrebruck. Mais avant 
d'entrer dans le récit de cette action et de celles qui 
la suivirent, deux mots seulement sur la composi- 
tion de nos forces, et, autant que nous pourrons le 
faire, sur celle des armées allemandes. 

L'armée dont Napoléon avait pris le commande- 
ment en chef avec le maréchal Le Bœuf pour major 
général, était divisée en sept corps, sept fils isolés 
entre les mains d'un homme dont le génie militaire, 
à en juger par ce qui s'était passé en Italie, était au 
moins fort contestable. 

Le septième corps à l'extrême sud, sous le com- 
mandement de Félix Douay, couvrait Belfort; puis 
venait le premier corps couvrant Strasbourg, avec 
le maréchal Mac-Mahon pour chef. Celui-ci se 
reliait par Lauterbourg avec le cinquième corps 
commandé par le général de Failly. Puis à l'ex- 
trême nord, le deuxième, confié au général Fros- 
sard, couvrait la ligne de Forbach, pendant que 
Bazaine avec le troisième et le quatrième avec Lad- 
mirault formaient la réserve et couvraient Metz jus- 
qu'à Saint- Avold. Quant au sixième, dont le maréchal 
Ganrobert prit le commandement en quittant Mour- 
melon, il était établi en avant de Nancy, mais in- 
complet, puisqu'il avait encore une de ses divisions 
à Paris et une autre à Soissons. 

Même situation, du reste, pour tous les corps : 
l'armée de Belfort commençait à peine à s'organi- 
ser, lorsque fut livrée la première bataille; l'armée 
de Metz n'avait que cent mille hommes, au lieu de 
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cent cinquante mille, et celle de Strasbourg, au Heu 
de cent mille, n'en comptait que quarante mille. 

Ces sept corps formaient un total d'environ deux 
cent cinquante mille hommes répartis le long de la 
frontière qui regarde les provinces rhénanes, suivant 
une ligne qui s'étendait de Thionville à Belfort, 
c'est-à-dire sur une longueur de plus de trente- 
cinq lieues. On comprend, sans être stratégiste, 
quelle devait être la faiblesse d'une ligne de défense 
présentant si peu de profondeur sur une aussi grande 
étendue de terrain. 

Quant à l'état moral de l'armée, on peut affirmer 
qu'il était excellent et ces milliers d'hommes, qui, sur 
un signe de leur général, se firent massacrer sur les 
batteries allemandes, sans reculer d'une semelle, 
comme cela se vit aux combats de Frœschviller et de 
ReischofTen, donne le plus éclatant démenti aux im < 
putations de quelques esprits moroses et injustes, 
défenseurs quand mêmed'un ordre de choses condam- 
né, qui ont prétendu mettre sur le compte de l'in- 
discipline des soldats détournés de leurs devoirs par 
les orateurs des clubs ce que l'histoire impartiale 
attribuera certainement au défaut de surveillance 
des chefs, à leur morale relâchée et à leur inhabileté. 

Mais, avant même que l'armée victime des fautes 
sans nombre de ceux qui la conduisaient eût pu les 
accuser d'ignorance et d'impéritie, n'eût-elle pas 
été en droit, vraiment, de se plaindre des souffrances 
que lui fit endurer la plus déplorable des adminis- 
trations ? 



30 LA FRANCE DEVANT i/lNVASION. 

L'International du 6 novembre 1870 publie un ré- 
cit abrégé de la campagne jusqu'à Sedan, rédigé 
sous les yeux de l'empereur et en partie dicté par 
lui, et l'auteur d'un si grand désastre ose lui-même 
s'y plaindre dans les termes les plus amers de la 
mauvaise organisation de cette armée dont, jusqu'à 
la fin, il fut le chef inhabile. Pour nous, si profonde 
que fut notre tristesse, en écrivant l'histoire des 
malheurs de notre chère patrie, nous n'avons pu 
nous empocher de sourire à cette prétention incroya- 
ble, alors que les nombreuses dépêches, qui constatè- 
rent malheureusement la désorganisation de nos forces 
militaires et de notre armement au moment de 
l'entrée en campagne, demeureront toujours un ter- 
rible réquisitoire contre Napoléon et contre ce mi- 
nistre, maréchal de France, qui, appelé devant la 
commission du Corps législatif, lui affirma, sur l'hon- 
neur, que tout était prêt pour la guerre. 

Napoléon expose aussi dans ce mémoire justifica- 
tif certain plan de campagne qui consistait à pas- 
ser le Rhin, à séparer par un mouvement rapide 
l'Allemagne du Sud de la Confédération du Nord, et, 
par l'éclat d'un premier succès, à attirer dans notre 
alliance l'Autriche et l'Italie. Mais ce plan ne reçut 
pas même un commencement d'exécution, ainsi 
qu'on va le voir, et n'est que le souvenir d'un rêve 
fait par le faux grand homme dans son palais de 
Wilhelmshoe. 

L'armée allemande, massée, comme nous l'avons 
dit, dans ces bois qui bordent notre frontière, pou- 
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vait compter — en évaluant à trente mille hommes 
la force de chaque corps d'armée, — trois cent cin- 
quante mille soldats sous le commandement du 
général expérimenté Steinmetz,du prince Frédéric- 
Charles et du prince Royal de Prusse, ayant de 
plus pour major général le plus grand tacticien peut- 
être de notre époque, le comte de Moltke. 

Toutes les mesures étaient prises d'ailleurs, depuis 
de longs mois, pour éviter à cette armée les plus lé- 
gers embarras dans l'armement, l'équipement et la 
subsistance. 

L'affaire de Sarrebriick fut une véritable représen- 
tation théâtrale machinée comme elle eût été au Cir- 
que ou à l'Opéra. Commencée à onze heures, elle 
était terminée à une heure de l'après-midi, et l'on 
s'étonne presque que le rapport signé du générai 
Frossard, précepteur du prince impérial, énonce un 
chiffre de six tués et soixante-six blessés. L'empereur, 
lui, eut un autre sujet de surprise : il se montra 
presque inquiet du peu de résistance que lui avait op- 
posé l'ennemi, ne comprenant pas, dans sa vanité et 
son manque absolu de tact politique, qu'il ve- 
nait par là de jouer le jeu de son rival et que, dé- 
sormais, il n'aurait plus devant lui la Prusse seule, 
mais toute l'Allemagne brûlant de repousser l'enva- 
hisseur du vaterland. 

Sarrebriick est une petite ville commerçante, si- 
tuée sur la rive gauche de la Sarre, qui se trouve 
assez encaissée dans cet endroit. Il s'agissait d'enle- 
ver les hauteurs qui dominent Sarrebriick et les po- 
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sitions qui se trouvaient à droite de la route de Sar- 
rebruck à Forbach. Une fois les troupes maîtresses 
de ces hauteurs, l'empereur et le prince impérial se 
transportèrent sur le terrain d'où l'on avait délogé 
l'ennemi, et Napoléon put donner à son fils, à l'abri 
de tout danger, le spectacle du bombardement d'une 
ville. 

L'artillerie prussienne, établie sur la gauche de 
Sarrebruck, cessa bientôt son feu, et, deux heures 
après l'attaque, les dernières colonnes de l'infanterie 
ennemie évacuèrent la ville. Le prince impérial tout 
lier d'avoir assisté à une vraie bataille, c'est-à-dire à 
l'horrible spectacle d'un massacre humain et de l'in- 
cendie, ramassa à ses pieds, raconta la chronique, 
une balle égarée, et y grava cette date du 2 août si 
funeste pour la France. 

La nouvelle de la victoire de Sarrebruck, connue 
à Paris le jour même, y causa une joie facile à com- 
prendre. Malheureusement elle fut tempérée, trois 
jours après, par la nouvelle d'un échec éprouvé aux 
portes de Wissembourg par la division du général 
Abel Douay. La Prusse avait vengé le bombardement 
de Sarrebruck par la bataille de Frœschwiller. 

Dans la matinée du 4 août, les troupes composant la 
division du général Douay étaient occupées à faire la 
soupe dans leurs campements, lorsque les régiments 
comprenant les cinquième et onzième corps de l'ar- 
mée prussienne et le douzième corps bavarois, c'est- 
à-dire environ quatre-vingt mille hommes, se préci- 
pitèrent sur la division composée au plus de huit 
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mille hommes, avec trois pièces d'artillerie. Les 
troupes allemandes s'étaient massées dans la petite 
forêt qui avoisine le cours de la Lauter au pied des 
Vosges et, de plus, avaient échelonné de nombreux 
régiments entre Landau et Billigheim. 

Ces huit mille hommes ainsi attaqués à l'impro- 
viste se battirent comme des lions et décimèrent les 
bataillons de l'armée prussienne qui aussitôt étaient 
remplacés par des troupes fraîches. 11 est même avéré 
qu'à six heures du matin, les turcos, chargeant l'artil- 
lerie prussienne à la baïonnette, étaient parvenus à 
s'emparer de huit canons, que le nombre sans cesse 
renaissant des Allemands les obligea seul d'aban- 
donner, après des prodiges de valeur. Enfin après 
une lutte acharnée de plusieurs heures, ce qui restait 
de la division Douay opéra sa retraite vers le col du 
Pigeonnier dans l'intention, si elle pouvait se réaliser, 
d'interdire à l'ennemi le passage des Vosges, mais 
dans la retraite, la division Douay ne fut pas conduite 
par son brave général, qui, voyant la bataille perdue, 
s'était fait tuer comme le dernier de ses soldats. Cette 
journée découvrit Wissembourg, et coûta à la France 
plusieurs milliers de soldats, un général, le comte 
de Vogué et une pièce de canon. 

C'était un échec partiel et parfaitement réparable, 

sans l'ignorance absolue dans laquelle se trouvaient 

nos généraux des forces dont pouvait 'disposer la 

Prusse, sans l'absurdité de ce plan de campagne qui 

disséminait les nôtres à l'infini, enfin, sans le coupable 

oubli de toutes les mesures ordonnées pour assurer 

2 
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la sécurité d'une armée en marche ou dans ses cam- 
pements. Cependant, les agioteurs sentirent le besoin 
de relever la confiance légèrement ébranlée des 
boursiers, par l'annonce absolument fausse d'un 
éclatant succès. 

Le 7 août, « entre midi et une heure, dit le Petit 
Moniteur, ce ne fût qu'un cri : 

« Mac-Mahon a battu l'armée ennemie. 

«Vingt-cinq mille Prussiens sont prisonniers avec 
le Prince Royal. 

«Les hommes qui se rendent compte des possibilités 
croient difficilement à ces foudroyantes victoires, 
et disent qu'il est improbable que la bataille étant 
engagée à sept ou huit heures, pareil résultat puisse 
être obtenu et annoncé à midi. Mais l'enthousiasme 
des masses ne peut être un enthousiasme pondéré. 

« A une heure, la nouvelle s'était répandue aux 
quatre coins de Paris. 

« Trente ou quarante mille enthousiastes se mas- 
saient sur la place de la Bourse ; chaque fenêtre 
avait son drapeau ; les artistes qui passaient au 
milieu de ce tumulte s'arrêtaient et chantaient la 
Marseillaise ; Marie Sass, de sa grande voix, criait : 
Aux armes, citoyens ! et c'étaient des larmes de joie 
et de chaudes étreintes. 

« D'où venait cette nouvelle? 

« Dix ou quinze mille personnes envahissaient la 
Bourse, on s'étouffait sous les portiques et sur les 
marches de l'édifice. 

« La fameuse dépêche, écrite sur papier bleu, était 
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collée au tableau de la Bourse, et des milliers de 

voix criaient : Lisez ! lisez mot à mot 1 

« Une autre dépêche, chiffrée, figurait sous la 

même grille à gauche. 

« Puis, quelqu'un fendit la foule, ouvrit la grille 

et fixa au tableau cette dépêche officielle : 

Metz, 6 août, midi 20. 

« Le maréchal Mac-Mahon n'a pas eu le temps d'en- 
voyer un rapport au quartier général. 

«Il a écrit tout simplement qu'il était toujoursdans 
une forte position où il était rejoint par un autre 
•corps d'armée. » 

Or, le 6 août venait d'être marqué par un échec 
bien autrement grave que celui de Frœschwiller. Le 
matin de ce jour, Mac-Mahon, après avoir été obligé 
d'évacuer la ville de Wissembourg pour couvrir le 
chemin de fer de Strasbourg à Bitch et les voies de 
communication principales qui relient le revers 
oriental au revers occidental des Vosges, occupait 
en personne et avec la première division du premier 
corps, une ligne droite en avant de Reischoffen (ou 
de Wœrlh) et allant de ce village à celui de Frœsch- 
willer. La troisième division, massée le long d'un 
contre-fort des Vosges, appuyait sa droite au village 
4'Elsashausen et sa gauche à celui de Frœschwiller. 
La quatrième division formait une ligne brisée à la 
droite de la troisième division de façon à figurer 
ou à peu près, avec celle-ci et la première division, 
un triangle, dont le sommet était tourné vers la fron- 
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tière. En arrière se trouvait la brigade de cavalerie 
légère sous les ordres du général de Septeuil et la 
division de cuirassiers du général Bonnemain, ainsi 
que la brigade de cavalerie Michel. 

A sept heures un premier corps d'armée prussien, 
fort de soixante mille hommes, engagea l'action par 
une vive canonnade et chercha à passer entre Wœrth 
et Reischoffen. La première division répondit à l'at- 
taque par un changement de front en avant sur son 
aile droite, qui força même l'armée prussienne à un 
mouvement de recul. Mais alors un nouveau corps 
ennemi d'au moins soixante mille hommes déboucha 
de la forêt de Wœrth avec une artillerie considérable et 
menaça plus sérieusement encore de tourner la posi- 
tion générale. 

Il y avait déjà plusieurs heures que Mac-Mahon 
continuait cette lutte inégale de trente-trois mille 
hommes contre cent vingt mille. Sentant qu'elle 
ne tarderait pas à devenir impossible, il avait expédié 
une dépêche au général de Failly avec prière de lui 
envoyer deux divisions pour prendre à revers l'armée 
prussienne. A midi, en effet, une colonne de pous- 
sière annonce rapproche d'une nouvelle armée. 
Étaient-ce les deux divisions si désirées? On l'espérait - r 
quand au feu terrible de soixante pièces de canon 
placées sur les hauteurs qui dominent Elsashausen et 
aux nuées de tirailleurs qui s'élancèrent sur la qua- 
trième division retranchée dans ce village, on recon- 
nut avec douleur qu'un troisième corps ennemi 
(celui du prince Frédéric - Charles ) cherchait à 
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couper à l'armée française sa ligne de retraite. 

Ainsi pris entre trois feux, Mac-Mahon se décida, 
vers les quatre heures, à céder ce champ de bataille 
couvert de ses morts. Mais, pour assurer la retraite 
des débris de ses divisions, il fallait encore un effort 
héroïque. C'est aux cuirassiers du général Bonne- 
main qu'il le demanda. Ces hommes, dignes fils des 
héros de Waterloo, renouvelèrent les charges légen- 
daires du chemin creux d'Honain.Puis, comme, les 
cuirassiers écrasés, il fallait encore une heure à 
Mac-Mahon pour assurer sa retraite, les chasseurs 
de la brigade de Septeuil partirent à leur tour, sur 
un signe de leur général, pour exécuter cette trouée 
sanglante de laquelle dépendait le salut. La trouée 
fut faite, mais les chasseurs ne revinrent pas, ils 
étaient morts. La retraite s'effectua sur Saverne par 
Niederbronn, protégée parla division Guyot de Les- 
part du cinquième corps qui venait enfin d'arriver. 

Le deuxième corps, depuis l'affaire de Sarrebriick, 
n'avait pas poussé sa marche en avant et le général 
Frossard s'était contenté de se maintenir sur les 
hauteurs qui dominent la ville. Entre les collines du 
Spieckeren et le chemin de fer de Metz à Sarrebriick 
se trouve un entonnoir assez vaste dans le fond 
duquel sont bâtis l'usine de Stiring-Wendel et le 
petit village de ce nom. Le plan du général était 
d'attirer l'ennemi dans cet entonnoir d'où il n'aurait 
pu sortir et de poursuivre ensuite sa marche soit 
sur la Bavière, soit sur Sarrelouis. Le cinq au matin 
la première division se déploya en tirailleurs contre 
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les bois de Schœneck, mais elle fut accueillie par une 
fusillade très-meurtrière. Lancés en avant à l'effet 
de déloger les Prussiens qui se trouvaient dans les 
fourrés, nos soldats durent s'arrêter devant un obs- 
tacle imprévu : l'ennemi avait tendu, comme un 
immense traquenard, des fils de fer courant d'un 
arbre à l'autre. 

L'armée prussienne profita du mouvement de 
retraite qui en résulta pour occuper les bâtiments 
de la gare et ses dépendances. Lorsque la deuxième 
division qui campait près de Forbach arriva au 
secours de la première division, après une marche 
d'environ deux heures, elle se trouva arrêtée à son 
tour par le flot des fuyards, et un certain désordre se 
mit dans ses rangs. Ajoutez à cela que, des bâtiments 
dont nous avons parlé, l'ennemi dirigeait immédia- 
tement sur les arrivants une fusillade qui ne leur 
permit pas de dépasser les talus de la voie. Surpris, 
ils allèrent s'abriter sous les hangars de l'usine, 
exposés dès hors dans l'entonnoir à un feu terrible 
qui les décima complètement. Sur les dix ou douze 
mille hommes engagés, trois mille environ se re- 
formèrent dans le village, mais les obus pleuvaientsur 
toutelalignedeStiring-Wendelà Forbach, et bientôt 
toute laroutejusqu'àBéning fut occupée parPennemi. 
La nuit tombait, le générai Frossard, que nul n'avait 
vu sur le lieu de l'action, n'avait envoyé aucun 
renfort ; il fallut battre en retraite . Une seule route 
restait libre : celle de Sarreguemines ; on la prit et 
c'est ainsi que ledeuxième corps arriva à Saint-Avold. 
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Tous les convois échelonnés sur Ja route de Sarre- 
briick à Merlebach furent pris par l'ennemi, ainsi 
que le train qui étaiten gare à Forbach, et la locomo- 
tive seule put passer, à toute vapeur, au milieu des 
balles et des boulets. 



CHAPITRE TROISIÈME 

Convocation des Chambres. — Retraite du ministère Ollivier. — 
Attaque de la caserne des pompiers à la Villette. — L'espion- 
nage prussien. — Attitude du ministère Cousin-Montaubau. — 
Armement des forts et de l'enceinte. — Investissement de 
Strasbourg et de Phalsbourg. — Concentration à Metz de l'ar- 
mée française sous le nom A 1 Armée du Rhin, et départ de 
l'empereur. — Batailles de Borny, de Gravelotte et de Saint- 
Privât. — Investissement de Metz. — Trochu nommé gouver- 
neur de Paris. — Marche de l'armée prussienne. — Blocus de 
Verdun. 



A la nouvelle du désastre de Reischoffen, qui avait 
ouvert à l'ennemi les passages des Vosges, Paris, il 
faut bien le dire, demeura un instant plongé dans la 
stupeur. 

C'est que le sentiment, en France, se manifeste 
avec une violence d'expansion semblable à celle de 
la poudre. Nos ministres eurent beau farder leur vi- 
sage et donner aux dépêches dont ils avaient le mo- 
nopole une forme des plus rassurantes, le peuple, 
lui, avec son instinct sûr, avait su lire entre les 
lignes presque indifférentes de la dépêche ces quatre 
mots terribles : la patrie est en danger/ 
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De son côté, le gouvernement comprit qu'il ne 
pouvait pas abuser longtemps la France sur sa situa- 
tion. 

La convocation du Corps législatif et du Sénat 
d'abord arrêtée pour le 11 août fut avancée de deux 
jours; on décréta l'incorporation dans la garde 
nationale sédentaire de tous les citoyens valides de 
trente à quarante ans qui n'en faisaient point encore 
partie ; enfin Paris fut déclaré en état de siège. 

Au reste, les esprits les moins prévenus ne purent 
se dissimuler, à la lecture de la proclamation lancée 
par l'impératrice régente, que toutes ces disposi- 
tions ayant pour but apparent d'assurer la défense 
nationale, n'avaient en réalité qu'un objectif: le salut 
déjà compromis de la dynastie napoléonienne. La 
convocation des Chambres arrachée h la régente, à 
la suite d'un échec dont la gravité était incontesta- 
ble, avait pour objet de soumettre à la sanction des 
représentants du pays certaines mesures destinées 
à augmenter les forces militaires de la France : telles 
que le rappel dans l'armée active de tous les an- 
ciens soldats, âgés de moins de trente ans, et l'incor- 
poration immédiate du contingent de la classe 1870, 
comprenant non plus cent quarante mille hommes, 
chiffre fixé par la loi du 20 juillet, mais la totalité 
des hommes valides de cette classe. 

A ces deux projets, le député de Kératry ajouta 
une proposition, tendant au rappel de tous les sol- 
dats non mariés ou veufs sans enfants des clas- 
ses 1858 à 1863, mais les députés de l'opposition 
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répondirent à ces demandes, en exprimant à leur 
tour la résolution bien arrêtée de voir distribuer 
immédiatement des armes à tous les citoyens de 
Paris inscrits sur la liste électorale ; et, vu l'insuffi- 
sance du commandant en chef, retirer le comman- 
dement des forces militaires d'entre les mains de 
l'empereur; enfin de donner à la Chambre la direc- 
tion des affaires du pays, en investissant de pleins 
pouvoirs un comité exécutif de vingt membres choi- 
sis dans son sein . 

Il est inutile d'ajouter que ces trois propositions 
soutenues par le député Jules Favre, soulevèrent un 
orage terrible. Le président fut obligé de suspendre 
la séance, et quelques journaux du soir rapportèrent 
qu'un député (on le nomma même), indigné des 
sourires de défi de l'un des membres du cabinet, 
s'était laissé emporter jusqu'à lui donner un soufflet. 
A la reprise de la séance, le député Jérôme David en 
voulant, à tout prix, sauver l'empereur dont le re- 
tour à Paris était alors impossible, fut obligé de 
faire retomber sur le cabinet la responsabilité de 
nos défaites. La majorité s'accrocha à ce compromis 
qui semblait devoir sauver l'Empire, et, devant l'or- 
dre du jour équivoque du député Duvernois, le 
ministère Ollivier se résigna à donner sa démission. 

Le nouveau cabinet appelé, dans ce grand péril, à 
la direction des affaires du pays, ne devait être ni un 
ministère de parti ni un ministère de majorité. 
Toutes ses pensées, toutes ses forces, tous ses actes 
devaient tendre vers un but unique : le salut de la 
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patrie ; en un mot il devait être exclusivement un 
ministère de défense nationale. 

Or, il suffit de nommer les membres du nouveau 
cabinet pour comprendre que cette fois encore l'in- 
térêt dynastique avait dominé tous les autres, et 
que le ministère du 9 août, humble esclave, comme 
celui qui l'avait précédé, de la politique impériale., 
était impuissant à réagir contre cette politique fa- 
tale! 

Le ministre de la guerre, général Cousin Montau- 
ban, comte de Palikao, était ce même général qui 
investi, en 4860, du commandement en chef de l'ex- 
pédition de Chine ; nommé à la suite de cette cam- 
pagne sénateur et grand-croix de la Légion d'hon- 
neur ; n'avait pas trouvé grâce, on sait pour quelles 
raisons, devant le Corps législatif instrument docile 
pourtant, à cette époque, du souverain. 

M. Henri Chevreau, qui avait succédé à M. Hauss- 
mann, en qualité d'administrateur du département de 
a Seine, était connu pour l'un des préfets à poigne 
de l'Empire, et il était évident que la nomination au 
ministère de MM. Duvernois, David et Busson-Bil- 
lault,à toute autre époque, eût été considérée comme 
la récompense méritée de leurs votes marqués au 
coin du plus pur dévouement. M. Grandperrét trou- 
vait, dans le portefeuille de la justice, l'expression 
de la reconnaissance impériale, pour sa belle con- 
duite dans le procès de Pierre Bonaparte, et l'affaire 
des bombes. 

Quant aux nouveaux ministres des affaires étran- 
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gères, de la marine et des finances, anciens familiers 
de la maison, ils n'avaient jamais cessé le rôle de don- 
neurs de conseils, et Ton savait, trop malheureuse- 
ment, comment ils étaient suivis. 

Le premier acte de M. Magne fut d'élever de cinq 
cents miilionsà un milliard l'emprunt de guerre, et 
en présence de la panique qui s'était déclarée dans 
le grand et le petit commerce, de rendre forcé le 
cours des billets de la banque de France ; enfin cinq 
millions furent prélevés sur les trente-huit millions 
destinés à subvenir aux besoins des familles des militai- 
res sous les drapeaux, pour venir en aide aux famil- 
les nécessiteuses des mobiles de Paris. Quant à la 
proposition relative à la permanence de la Chambre 
et à celle de l'armement de la garde nationale, toutes 
deux furent encore subtilement écartées par les mi- 
nistres Chevreau et Bussôn-Biilault. 

Dès le i4 août, l'entente était rompue entre Top- 
position et ce cabinet qui conservait dans Paris, 
pour assurer sa sécurité personnelle, une véritable 
armée. 

Il est vrai de dire que ce môme jour, 14 août, le 
boulevard de la Villette avait été le théâtre d'un acte 
inouï qui pouvait être présenté par le ministre comme 
le prélude d'un mouvement insurrectionnel, alors 
que la présence parmi les coupables de plusieurs in- 
dividus de nationalité allemande marquait évidem- 
ment la première tentative en ce genre émanant de 
la Prusse. 

Une quarantaine d'individus au plus, descendant 
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des hauteurs de la rue d'Aubervillers, s'était massée 
sur deux rangs en face de la caserne des pompiers 
qui se trouve au n? 157 du boulevard de la Va- 
lette. 

Là, ils sommèrent le pompier de faction de 
leur livrer passage, disant qu'ils voulaient s'emparer 
des fusils et des munitions renfermés dans le poste ; 
le factionnaire, ne songeant qu'à son devoir de soldat, 
leur barra le chemin. Alors l'un de ces misérables 
s'avança sur lui et lui déchargea à bout portant un 
coup de pistolet. Le pompier tomba raide mort. Un 
sergent de ville accouru, au bruit de la détonation, 
à son secours, recevait une balle dans la région du 
cœur et tombait mort à côté de la première victime. 
Le poste s'étant précipité aux fenêtres, les assassins, 
alignés sur deux rangs, firent une décharge en masse 
des revolvers qu'ils avaient à chaque main ; puis, 
avant que la force armée eût le temps de leur tenir 
tête, gagnèrent au pas de course les hauteurs de 
Belleville en criant : Trahison t Trahison ! Vive la 
République! et déchargèrent leurs armes en l'air. 

Les gens du quartier un instant attérés, sous l'im- 
pression de cette attaque exécutée en plein jour 
contre des soldats ordinairement respectés même en 
temps d'émeute politique, ne tardèrent pas à reve- 
nir de leur première stupeur. Ils se mirent à la pour- 
suite des assaillants et, aidés d'une forte escouade 
d'agents, parvinrent à s'emparer des émeutiers. 
Trente de ces individus furent faits prisonniers et le 
résultat de cette triste journée fut la mort de quatre 
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personnes et la peine capitale prononcée contre 
trois des coupables. 

On commençait à s'apercevoir de quel réseau d'es- 
pions la Prusse nous avait enveloppés ; de tous côtés 
on en rencontrait exerçant leur odieux métier sous 
tous les travestissements. Déguisés en paysans, en 
soldats, en prêtres, en femmes môme, ils s'étaient 
introduits partout, même à la suite de nos états-ma- 
jors. 

Et nous ne parlons pas de ces milliers d'ouvriers 
allemands, qui, après avoir été nourris pendant de 
longues années par la France, rappelés par la loi 
militaire prussienne, s'empressaient de reconnaître 
notre hospitalité en mettant leur parfaite connais- 
sance des localités et des ressources de l'habitant au 
service de la Prusse ; nous ne parlons pas de ces ma- 
raudeurs, la honte des armées allemandes, qui, 
sous l'uniforme de uhlans, pillaient de préférence 
leurs anciens maîtres; les espions qu'on signa- 
lait chaque jour à la vigilance du gouvernement 
étaient, pour la plupart, des officiers prussiens dignes 
d'un tout autre rôle, mais qui l'exerçaient sans honte 
ni remords, tant est grande dans ce pays la force 
des institutions et de la discipline, nous pourrions 
dire et de l'abaissement moral des habitants. 

Nous devons ajouter cependant que, de tous ces 
espions, un seul paraît avoir été convaincu juridi- 
quement de ce crime odieux : le nommé Harth qui fut 
passé par les armes, après arrêt du conseil de guerre. 

Trois jours après l'installation des membres du ca- 
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binet, un incident était venu accuser leur profonde 
négligence, ou leur insigne mauvaise foi. Pendant 
que les ministres essayaient de tranquilliser la France, 
et de calmer le patriotisme surexcité du peuple de 
Paris par des dépêches comme celle-ci : 

9 août, 11 h 50 du matin. 

« On a prétendu que la ligne de Strasbourg était coupée. Cette 
nouvelle était inexacte. 

« La Compagnie de l'Est a reçu une dépêche qui lui annonce 
que les trains peuvent arriver. Elle a expédié un train cette nuit 
à Strasbourg 

« La Compagnie de l'Est est chargée d'aller chercher avec ses 
wagons les blessés de la bataille de Reischoffen. De Niederbronn 
à Strasbourg, la ligne doit être encore libre. » 

et celle-ci du H août, dix heures du soir (affichée 
le 13 dans la soirée) 

« Le bruit a couru aujourd'hui que les Prussiens avaient occu- 
pé Nancy. Cette nouvelle est absolument fausse. » 

il résultait de dépêches privées qu'à ces mêmes 
dates l'investissement de Strasbourg commençait, et 
que l'entrée des Prussiens dans l'ancienne capitale de 
la Lorraine était malheureusement un fait accompli. 

Le démenti du ministère provoqua même dans la 
séance du 14 une interpellation très-vive de M. Gam- 
betta- qui se termina par cet acte d'accusation non 
équivoque : 

« Voilà quelle sinistre nouvelle, le 12 août, — pesez bien les 
dates, — le 12 août au soir, enregistrait le journal V Espérance de 
Nancy, dont je vous apporte le lambeau déchiré. Eh bien ! main- 
tenant, il s'agit de savoir pourquoi ce gouvernement si vigilant 
qui écarte de la main le contrôle sollicité par les représentants 
légitimes de la nation, ignorait hier la vérité, affirmait hier le 
contraire de la vérité, et nous donnait ce matin à neuf heures 
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une dépêche évasive dans le texte : il faut savoir si, oui ou non, 
tous allez continuer ce système qui à l'incurie ajoute l'inexacti- 
tude et qui nous fait soupçonner, en tendez -vous bien, de mettre 
par-dessus tout l'intérêt de la dynastie et de négliger la patrie. » 

Et déjà, dans la séance du H, M. Thiers n'avait 
pas craint de lancer cette apostrophe : 

« Je suis ici le véritable défenseur de la grandeur du pays ; 
je suis le défenseur de sa renommée dans le monde. 

« Vous ne vivez que de cetle renommée, et c'est sur elle que 
repose la grandeur de notre patrie. En vous attachant ainsi à 
couvrir les hommes, vous découvrez le pays. Dieu me garde 
d'être impitoyable pour les hommes ; cela n'est ni dans mon 
cœur ni dans mes habitudes. D'ailleurs ceux qui ont déchaîné 
sur leur pays les calamités qui fondent actuellement sur lui, sont 
assez malheureux sans qu'on ajoute à leurs malheurs. 

« Je ne veux donc pas les poursuivre et ajouter des amer- 
tumes à celles qui certainement remplissent leur âme ; mais il 
ne faut pas défendre les hommes aux dépens de leur pays. » 

Dans cette môme séance, le ministre de la guerre, 
mis au pied du mur par l'interrogation péremptoire 
d'un autre député, avait dû affirmer devant la 
Chambre, contrairement ce qu'il savait être la vé- 
rité, que le maréchal Bazaine commandait en chef 
l'armée française. 

Heureusement ces divisions n'entravaient pas les 
mesures destinées à remplir les vides faits par les 
échecs de Frœschviller et de Reischoffen. Les ba- 
taillons des mobiles de la Seine étaient partis pour 
le camp de Châlons, et malgré un accident provoqué 
comme toujours par une administration déplorable, 
s'étaient immédiatement mis à l'œuvre avec énergie, 
sachant bien que la Prusse les regardait, et que peut- 
être un jour, c'est d'eux que viendrait la délivrance. 
De l'Algérie, on avait rappelé toutes les troupes dis- 
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ponibles, et le corps d'occupation que la France en- 
tretenait à Rome avait pris la mer sous la conduite 
du générai Vinoy, pendant que de tous nos ports 
militaires se dirigeaient sur le Nord de nombreux ba- 
taillons d'infanterie et de canonniers de la marine. 
En même temps la garde mobile, et la garde natio- 
nale sédentaire s'organisaient dans les départements 
avec activité ; le patriotisme des citoyens transfor- 
mait en une formidable place de guerre la grande 
cité parisienne, la ville des plaisirs, qu'on appelait 
la veille encore le « caravansérail » des nations. In- 
génieurs civils, architectes et entrepreneurs, tous à 
Tenvi s'étaient mis à la disposition du gouvernement, 
refusant de fixer par avance la rémunération de 
leurs services, tant l'œuvre de l'armement de Pa- 
ris était une œuvre nationale à laquelle la France 
comprenait qu'elle devait concourir tout entière. 

Commencé en 1841 , sur la proposition de M. Thiers, 
et achevé en 1844, le mur d'enceinte de Paris pré- 
sente une série de lignes brisées, avec saillants et 
rentrants, formant un total de quatre-vingt-quinze 
fronts, d'une longueur de trente-six kilomètres, 
tandis que seize forts détachés, situés à des dis- 
tances inégales et croisant tous leurs feux, défen- 
dent les approches de la ceinture. 

Encore que pour le plus grand nombre des hom- 
mes compétents, l'immense étendue de la zone 
abritée sous le feu de ces forts parût en interdire 
l'investissement complet ; néanmoins, des ordres 
furent donnés pour assurer l'approvisionnement de 
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maréchal Bazaine au commandement en chef de 
l'armée du Rhin. 

Nos défaites nous avaient enfin appris qu'il fallait 
opposer des masses à des masses si on ne voulait pas 
être écrasé en détail. Il fallait à tout prix aussi re- 
noncer à un mouvement offensif qui eût mis en dan- 
ger les restes de notre armée. Le nouveau générai en 
chef ordonna, en conséquence, un mouvement de 
retraite, à l'effet de réunir les tronçons épars de cette 
armée, et résolut d'en former une masse capable 
d'empêcher la jonction des deux armées prussiennes 
qui, tournant Metz, auraient pu battre ces corps 
isolés et couper ensuite notre retraite. Les troupes 
françaises avaient donc quitté leurs campements de 
Rémilly, de Courcelles, de Saint-Avold, de Bitche, 
de Sarreguemines, d'Arc et de Nomény pour se 
concentrer sous Metz, entre la Seille et la Moselle. 

Le H août, environ deux cent cinquante mille hom- 
mes se trouvaient ainsi réunis sous la main du ma- 
réchal Bazaine. 

Le 14, à deux heures du matin, l'empereur escorté 
de cent-gardes, d'une division et d'un nombreux 
état-major, sortit par la porte de Thionville, accom- 
pagné du prince impérial, après avoir adressé aux 
habitants de Metz la proclamation que voici : 

« En vous quittant pour aller combattre l'invasion, je confie à 
votre patriotisme la défense de cette grande cité. 

a Vous ne permettrez pas que l'étranger s'empare de ce boule- 
« vard de la France, et vous rivaliserez de dévouement et de cou- 
« rage avec l'armée. 

« Je conserverai le souvenir reconnaissant de l'accueil que 
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«j'ai trouvé dans vos murs, et j'espère que dans des temps plus 
heureux je pourrai revenir vous remercier de votre noble 
« conduite. » 

Du quartier impérial de Metz, le 14 août 18^0. 

Quelques heures auparavant, les fourgons impé- 
riaux avaient ostensiblement défilé à travers la ville, 
et tout devait faire supposer à l'ennemi une retraite 
complète de l'armée du Rhin sur Verdun et de là 
sur Châlons où de nouvelles forces s'organisaient. 
L'empereur cependant s'était arrêté à Longeville, à 
trois kilomètres seulement de Metz. 

A quatre heures du matin, le 4 e corps, sous 
les ordres du général Ladmirault, avait passé sur 
la rive gauche de la Moselle lorsque une masse 
ennemie sortit des bois de Borny, petit village situé 
sur la rive droite du fleuve, et se rua sur la por- 
tion de l'armée qui s'y trouvait encore. Le 41 e 
régiment de ligne supporta le choc, soutenu par 
le 17 e , le 47 e et le 11° chasseurs appartenant à 
la division Métman du 3 e corps ; c'est alors que le 
3 e corps fut obligé de rétrograder et revint en partie 
prendre position en avant du fort Saint- Julien pour 
rejeter les Prussiens souslefortdeQueuleu. L'instant 
décisif de la bataille fut celui où les Prussiens, re- 
poussés par les brigades Castagny et Duplessis, essayè- 
rent de tourner notre gauche à Servigny, pour effec- 
tuer le passage delà Moselle par le pont Saint-Julien. 

Mais le général Ladmirault les attira par un 
mouvement de retraite dans un ravin où ils étaient 
exposés au feu de ses batteries, pendant que le fort 
de Queuleu les écrasait de son côté. Enfin, à la nuit, 



:>(i LA FRANCE DEVANT L'INVASION. 

l'ennemi abandonnait ses positions de Mercy-le-Haut 
à Mercy-lès-Metz, non sans avoir mis le feu aux 
villages de Servigny et de Mer, suivant une habitude 
conservée par lui pendant tout le cours de la guerre. 

« De Rozerieulles, où l'empereur avait établi son 
quartier général pendant la bataille, il partit pour 
Verdun en suivant la route de la plaine qui passe par 
Gonflans et Étains et aboutit plus directement à Ver- 
dun que celle qui domine les coteaux et la Moselle. 

a L'empereur était poursuivi par une division 
prussienne qu'il ne précédait que de quelques heu- 
res. Les éclaireurs de cette division, des uhlans, en- 
traient dans les villages sur les derrières des chasseurs 
d'Afrique. Ils suivaient de si près le cortège impérial, 
qu'à Étains, ils s'assirent à la table non encore des- 
servie que venaient de quitter les officiers d'ordon- 
nance. 

« Arrivé à Verdun, l'empereur se rendit à la gare- 
11 était accompagné du prince impérial, amaigri,, 
épuisé de fatigue. En gare il n'y avait plus de maté- 
riel des voyageurs. Il avait été dirigé depuis la veille 
sur Châlons. 

« Il restait un seul wagon de troisième classe dans 
lequel le chef de l'État, après avoir bu un verre de vin 
qu'il avait demandé au chef de gare, s'installa avec 
son fils et quelques personnes de sa suite. Il était 
midi et demi. Le train impérial, un vrai train de 
guerre, celui-là, arrivait à Reims dans la soirée. » 

(Le Monde Illustré.) 

Graveiotte est un village situé à quatorze kiiomè- 
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très à l'est .de Metz. Il est bâti sur un plateau boisé 
où Ton retrouve encore des vestiges de fortifications. 
Arrivée à ce point, la route de Metz à Verdun se 
partage en deux : Tune, celle de la vallée, se dirige 
par Mars-la-Tour et Fresne sur Verdun ; l'autre passe 
par Conflans et Êtains et s'infléchit ensuite pour 
aboutir au mêine point. Le mouvement des troupes, 
interrompu le 14 par la bataille de Borny, con- 
tinua ou plutôt fut recommencé le 15. Les 2 e et 
6 e corps s'échelonnèrent derrière la division de cava- 
lerie du générât de Forton qui éclairait la route de 
Mars-la-Tour (la route de Conflans étant égale- 
ment éclairée par la division du Barail) ; en avant de 
Gravelotte se trouvait la garde. Quant au 3 e et au 
4° corps, l'insuffisance des ponts n'avait pas permis 
que le 16 au matin leur concentration fût complète. 
Mais l'ennemi n'avait pas perdu de temps. Son but 
était d'empêcher la réunion à Gravelotte de toute 
l'armée du Rhin et d'y arriver avant elle ; aussi vers 
neuf heures du matin, les Prussiens débusquaient des 
bois, surprenaient entre Thionville et Rezonville 
la division de Forton qui dut bientôt se replier 
sur le 2 e corps, et un instant après l'action devint 
générale. Jusqu'à midi, l'artillerie prussienne abîma 
les corps engagés, qui durent à plusieurs reprises 
battre en retraite, tout en tenant vigoureusement 
tête à l'ennemi ; à trois heures, par un effort presque 
surhumain, nous reprenions l'offensive et à la nuit la 
bataille de Rezonville était gagnée, c'est-à-dire que 
l'armée du Rhin campait sur ses positions. 
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Les pertes furent énormes des deux côtés, et ce 
combat n'eut en somme d'autre résultat que de 
retarder de deux ou trois jours l'investissement de 
Metz et le blocus de la magnifique armée confiée à 
Bazaine. 

Le i7, au lieu de poursuivre sa route sur Verdun, 
le commandant en chef vint s'établir sur les posi- 
tions de Rozerieulleà Saint- Privât la Montagne. 

Dans son mémoire justificatif de la reddition de 
Metz, le général Bazaine indique les raisons sui- 
vantes de ce changement de positions : 

« 1° Manque d'eau à Gravelotte et aux environs ; 

« 2° Obligation, avant de continuer lu marche en avant, d'ali- 
« gner les vivres et de remplacer les munitions consommées, 
« principalement en projectiles de quatre ; 

« 3° Évacuer les blessés sur Metz. » 

Puis il ajoute: 

« Des suppositions ont été faites de continuer la marche sur 
« Verdun, dans la nuit du 16 au 17. Elles étaient erronées. 
« Ceux qui les émettaient ne connaissaient pas la situation. 
« L'ennemi reccva t à chaque instant des renforts considérables, 
« et avait envoyé des forces pour occuper la p »si ion de Fresnes 
« en avant de Verdun. L'armée française en marche depuis plu- 
« sieurs jours venait de livier deux batailles sanglantes et elle 
« avait encore «les fractions an arrière y compris le grand parc 
« de réserve de l'armée qui était à Toul attendant une occasion 
a favorable pour rejoindre, ce qu'il n'a pu faire. L'armée 
« pouvait éprouver un échec très-sérieux qui aurait eu une in- 
v fluence fâcheuse sur les opérations ultérieures. 

« Les corps reçurent l'ordre de se fortifier dans leurs nouvelles 
« positions et d'y tenir le plus longtemps possible. Mon intention 
« était de reprendre l'offensive, le ravitaillement terminé. » 

Nous ne savons en vérité si 4es explications du 
général Bazaine, loin de le défendre, ne l'accusent 
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pas. Avait-il ou n'avait-il point le commandement 
en chef ? S'il ne l'avait pas, l'affirmation portée à la 
tribune du Corps législatif par le ministre de la guerre 
était un odieux mensonge ; s'il l'avait, c'était à lui 
de prendre toutes les mesures pour assurer l'appro- 
visionnement de son armée en vivres et en munitions. 
Dans tous les cas, comment expliquer l'état de tran- 
quillité, — nous dirons même d'indifférence, — de 
ceux qui commandaient l'armée depuis le 11 août, 
jour où, selon l'aveu de Bazaine, la concentration 
des différents corps était effectuée, et quand, aux 
termes de son rapport militaire dont nous venons de 
citer un fragment, le passage de l'armée prussienne 
à Nomeny et à Gorze aussi bien qu'à Briey avait été 
déjà signalé ? Si nous nous sommes posé cette ques- 
tion, ce n'est nullement avec l'intention de la 
résoudre pour ou contre le général Bazaine ; le lec- 
teur jugera s'il doit ajouter encore au poids terrible 
qui pèsera sur la mémoire de ce maréchal du second 
empire. 

Du reste, ses accusateurs sont unanimes pour re- 
connaître qu'à ce moment l'armée du Rhin man- 
quait presque complètement de munitions , et que 
force lui était bien d'interrompre sa marche en 
avant. Mais, le 17, le roi de Prusse était arrivé à 
Pange, ayant pour escorte une armée d'environ 
100,000 hommes, et dans la soirée commençait de 
Magny et de Mercy-le-haut un feu des plus violents 
contre le fort de Queuleu. 

Ce même jour, le quartier général avait été trans- 
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porté à Plappeville, petit village situé au pied du 
fort des Carrières; mais, le 18, l'armée du Rhin, 
avant même d'avoir achevé sa retraite sous Metz, 
était attaquée sur toute la ligne par l'artillerie et l'in- 
fanterie allemande sous le commandement du roi 
en personne. — On se battit pendant seize heures, 
et longtemps le succès resta indécis. Enfin, vers le 
soir, malgré la bravoure du 6 e corps resté pendant 
quatre heures sous le feu de l'ennemi sans riposter 
faute de projectiles, une dernière attaque sur Saint- 
Pierre la Montagne obligea nos troupes à évacuer 
leurs dernières positions et à se retirer rapidement 
dans le camp retranché de Metz, sous la protection 
de l'artillerie de la garde. Les rapports officiels 
prussiens constatent que les troupes allemandes 
comptaient 250,000 hommes et avaient éprouvé des 
pertes supérieures aux nôtres, bien que parfaite- 
ment pourvues de munitions. 

Dans son mémoire, Bazaine explique sa présence à 
Plappeville par l'obligation où il était a de repousser 
avec les réserves d'artillerie et la garde les tentatives 
faites par l'ennemi, soit paries Vaux et Sainte-Ruf- 
fine, soit par Voippy sur les derrières de l'armée, 
pour couper sa retraite sous Metz. » Quoi qu'il en 
soit, le lendemain de la bataille d'Amanvillicrs ou de 
Saint-Privat, toute l'armée française était établie 
entre les forts détachés de Metz; les ponts sur 
l'Orne (petite rivière qui se jette dans la Moselle), 
ainsi que la ligne de Thionville à Metz étaient cou- 
pés par l'ennemi, et l'investissement commençait. 
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Ces faits, que nous avons essayé de raconter dans 
toute leur simplicité et leur vérité, étaient à Paris 
l'objet des plus étranges commentaires. Les batailles 
de Borny, de Rezonville et de Saint- Privât y étaient 
transformées par les journaux en éclatantes vic- 
toires, et le maréchal Bazaine, « cet autre Masséna 
qui gagnait une bataille par jour », suivant l'expres- 
sion d'un chroniqueur parisien, écrivait au ministre 
de la guerre : 

« Je suis dans une bonne position, je n'ai rien à redouter de 
« l'ennemi et n'ai besoin d'aucun secours; prenez patience. » 

Malgré cette assurance, il y a lieu de croire ce- 
pendant que le gouvernement ne s'abusait pas sur 
la situation, car les travaux de défense et l'approvi- 
sionnement de Paris étaient poussés avec la plus 
grande activité. M. Thiers était adjoint au co- 
mité des fortifications, et le général Troehu, que la 
franchise de ses opinions avait jusque là relégué au 
second plan, malgré ses qualités reconnues par 
tous de stratégisle, avait été nommé, le 15 août, 
gouverneur de Paris. 

Le général Trochu était plus connu de la popula- 
tion parisienne qu'il ne le disait dans sa proclamation 
aux habitants de Paris, grâce à la publication d'un 
livre écritpar lui quelques années avant sous ce titre : 
L'armée française en 18G7. D'ailleurs, il avait fait ses 
premières armes en Afrique, aux côtés du maréchal 
Bugeaud, qui l'estimait fort. Nommé général de bri- 
gade le 21 novembre 1854, en Crimée, il avait corn- 
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mandé en cette qualité jusqu'à la prise de Sébasto- 
pol. La campagne d'Italie l'avait trouvé général de 
division, et il était, au moment de sa nomination de 
gouverneur de Paris, membre du Comité consultatif 
d'état-major. 

Un des premiers actes de Trochu fut le rappel à 
Paris des mobiles de la Seine , auxquels revenait, 
avant tous, l'honneur de défendre la capitale. 

Son second acte fut l'expulsion de tous les étran- 
gers de nationalité allemande, et de cette foule d'in- 
dividus sans moyens d'existence avouables, dont la 
vie à Paris est un problème. 

Quant à l'attitude du ministère, elle était celle du 
ministère tombé. Même système de mensonges offi- 
ciels, même défiance vis-à-vis du public parisien, 
même résolution de tout sacrifier au salut de la dy- 
nastie. Ainsi, alors que le général Cousin Montauban 
affirmait à la tribune que l'empereur n'avait plus de 
commandement, voici la dépêche qu'il envoyait à 
Napoléon, et la réponse qu'il en recevait : 

Ministre de la guerre à Sa Majesté l'Empereur, au camp de 

Ch&lons. 

Quartier impérial de Paris, le 21 août, 10 b. 

« Il y a deux partis à prendre : ou dégager promptement 
Bazaine, dont la position est des plus critiques, en se portant 
en toute hâte sur Mowtmédy ; ou marcher contre le Prince Royal 
de Prusse, dont l'année est nombreuse et qui a la mission d'en- 
trer dans Paris où il serait proclamé empereur d'Allemagne. 

«Dans ce dernier cas, je puis envoyer le 13« corps d'armée, 
général Vinoy, 27.000 hommes, occuper la Ferté-sous-Jouarre, 
où il serait le pivot d'un mouvement tournant de l'armée de 
Mac-Mahon, qui marcherait vigoureusement sur le flanc de l'ar- 
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raéc prussienne, soit qu'elle prenne la route de Vitry, Cham- 
panbert et Montmirail, soit qu'elle se dirige par Vassy, Montié- 
render et Brienne. » 

Réponse. 
L'Empereur au ministre de la guerre. 

Go n réelles, 22 août, 4 h. 

« Reçu votre dépêche. Nous partons domain pour Montmédy. 
Pour tromper l'ennemi, faire mettre dans le journal que nous 
partons, avec 150,00 > hommes, pour Saint-Dizier. J'accepte 
Wimpfi-n à la place de de Fuilly. Maissiat ne peut pas conti- 
nuer; vous nommerez Lacretelle à sa place. Supprimerez les 
décrets que vous a portés Rouher, mais exécutez les conclusions 
pour l'appel des anciens soldats » 

L'armement de la garde nationale s'effectuait 
avec la plus grande lenteur et un mauvais vouloir 
évident; la motion de Kératry qui proposait d'ad- 
joindre au comité de défense neuf députés élus par 
le Corps législatif, était repoussée sur les instances 
du cabinet et, le 24 août, le député Gambetta se 
voyait refuser, par le ministre de l'intérieur, toute 
explication sur la marche de l'armée prussienne. 

La situation cependant devenait critique. Le corps 
d'armée commandé par le Prince Royal s'était remis à 
la poursuite des débris du corps de Mac-Mahon. Une 
partie arrivait le 15 devant Verdun, dont le blocus 
commençait immédiatement; puis entrait à Ëper- 
nay dont le maire, M. Auban Moët-Chandon, pre- 
nait la triste résolution adoptée depuis trop fré- 
quemment de désarmer les citoyens qui voulaient la 
résistance. Les autres corps d'armée saxons, bava- 
rois et wurtembergeois avaient pris la route du 
nord. Tandis qu'une partie passait par Nancy, et se 
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dirigeait sur Joinville par la vallée de la Marne et 
de la Biaise, pour de là remonter vers le nord par 
Vassy, Saint-Dizier et Vitry-le-Français; on signa- 
lait la présence de forces considérables à Montois, 
Grand Pré et la Croix-aux-Bois, se dirigeant sur 
Stenay, Vouziers et Rethel. En un mot, c'étaient 
toutes les troupes disponibles après l'investissement 
de Metz qui cherchaient à tourner par le nord l'ar- 
mée de Châlons, pendant que le Prince Royal exécu- 
tait, au sud, un mouvement identique. 
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Retraite de Mac-Mahon. — Hésitations de l'empereur. — La 
jonction avec l'armée du Rhin est décidée. — Le général de 
Failly se laisse surprendre à Beau mont. — Posit on de l'armée 
de Chà'ons au I er septembre. — Rôle de la flotte française 
jusqu'au dt-sastrede Sedan. — État des esprits en Danemark. 
— Impossibilité pour la flotte de bombarder les ports de guerre 
de la Baltique et de la nier du Nord. — Déclaration du blo- 
cus. — L'amiral Fourichon nommé ministre de la marine est 
remplacé par le vice-amiral de Gueydon. — Dunkerque port de 
ravitaillement des deux escadres. 



Le 1 er corps, ainsi qu'on Ta vu, tourné vers sa 
droite par l'armée prussienne, commença à ef- 
fectuer sa retraite sur Niederbronn, seule direction 
qu'il lui fût possible de prendre, après l'échec de 
Frœschwiller. 

A Niederbronn, Mac-Mahon avait à opter entre 
Bitche et Saverne, pour continuer sa route. De Mut- 
terhausen à Bitche, la voie lui était assurée et la 
distance n'était pas grande, mais le pays, abandonné 
le matin même d'ailleurs par le 5 e corps, était sans 
aucune ressource pour toute une armée qui avait 
perdu ses sacs, sa caisse et ses provisions. En al- 

3 
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lant à Saverne, au contraire, par Neuwiller, la dis- 
tance à franchir était plus considérable, et on ris- 
quait peut-être de rencontrer quelques détachements 
ennemis, mais le pays était riche, et on ne tardait 
pas à mettre entre l'armée prussienne et les restes 
du premier corps les défilés des Vosges qui favori- 
seraient la retraite. 

Ce fut cette route que suivit Mac-Mahon, et la 
masse de ses troupes, après avoir marché toute la 
nuit, arriva vers cinq heures du matin à Saverne où 
Ton trouva Tordre du quartier général de se diriger 
sur le camp de Châlons. Une seconde marche de 
nuit fut décidée, sur les rapports tout au moins exa- 
gérés d'éclaireurs mal renseignés, et on repartit à 
sept heures du soir pour aller jusqu'à Sarrebourg. 
Après une étape à Blamont, on était arrivé à Lu- 
neville le 10 août, et Tordre était donné de continuer 
la route sur Nassey; Tenhemi s'y dirigeait aussi, 
et Tarmée française dût se porter plus au sud sur 
Bayon pour gagner Bar-le-Duc. Mais, là encore, on 
rencontrait le corps du Prince Royal. Il fallut se 
résigner à descendre jusqu'à Neufchâteau, où le 
1 er corps put enfin prendre le chemin de fer qui de- 
vait le conduire au camp. 

Il faut lire dans le document imprimé à Bruxelles 
sous ce titre : « Journal d'un officier du I er corps, » 
les misères de cette retraite accrues encore par la 
déplorable administration de l'intendance; misères 
arrivéesà ce point, dit le narrateur, quele lieutenant 
Marescalchi, officier d'ordonnance de Mac-Mahon, 
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fut accosté sur la route par deux zouaves de son ré- 
giment, « qui lui demandèrent la bourse ou la vie ». 

Au camp, la réorganisation du 1 er corps, qui n'a- 
vait pu faire un pas pendant cette retraite dissolvante, 
commença à s'effectuer assez rapidement. Le5° corps 
avec de Failly et le I e , commandant Douay, ral- 
lièrent le 1 er corps, les 21 et 22 août. A cette 
même époque, le général Trochu nommé, comme 
nous l'avons dit, gouverneur de Paris, cédait le com- 
mandement du 12 e corps au général Lebrun. 

Le 1 er corps comptait 35, COU hommes, le 5 e et le 
7 e chacun 30,000, le 12 e avait 28,000 combattants; 
au total plus de 12O,C0O hommes de troupes solides 
et aguerries sous la main de généraux dont quel- 
ques-uns, du moins, inspiraient une certaine con- 
fiance au pays. A ces quatre corps devaient bientôt 
se réunir les 27,000 soldats du 13 e corps, en for- 
mation au camp, sous la direction du général Vinoy. 

Gomment donc cette belle armée, qui pouvait sau- 
ver la France, alla-t-elle se fondre dans ce fatal 
creuset qu'on appelle Sedan ? 

Ici encore, consultons l'auteur du mémoire expli- 
catif de la campagne de 1870. « Dans ces circons- 
tances, dit Napoléon, profondément attristé de voir 
toutes ses combinaisons détruites (?) et réduit en peu 
de jours à ne plus songer qu'à prendre une posi- 
tion défensive, l'empereur résolut de ramener im- 
médiatement l'armée au camp de Châlons Le 

plan, communiqué à Paris, fut d'abord approuvé 
par le conseil des ministres; mais, deux jours après, 
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une lettre de M. Ollivier informa l'empereur qu'après 
mûre délibération, le conseil avait pensé qu'il s'était 
trop hâté d'approuver la retraite de l'armée à Châ- 
lons, l'abandon de la Lorraine ne pouvant que pro- 
duire un effet déplorable sur l'esprit public; en con- 
séquence il engageait l'empereur à renoncer à son 
projet. Celui-ci céda pour le moment à ce con- 
seil. » 

Il est possible que tout d'abord Napoléon ait eu 
quelques idées de revenir à Paris. Le fait semble 
d'ailleurs prouvé par la dépêche suivante de l'impé- 
ratrice : 

«Je reçois une dépêche de Piétri. — Avez-vous réfléchi à toutes 
les conséquences qu'amènerait votre rentrée à Paris sous le coup 
de deux rêver* ? Pour moi, je n'ose prendre la responsa6ï/tfé 
d'un conseil. — Si vous vous y décitez, il faudrait au moins que 
la mesure fût présentée au pays comme provisoire: l'Empereur 
revenant à Paris réorganiser !a deuxième armée et confiant pro- 
visoirement le commandement en chef de l'armée du Rhin à Ba- 
zaine. » 

Mais il comprit bien vite qu'il ne pouvait rentrer 
dans la capitale qu'à la tête d'une armée victorieuse, 
que, sinon, c'en était fait de lui et de sa dynastie. 
Il chercha donc, avant tout, à mettre à son actif un 
succès qui pût compenser les échecs de Reischoffen 
deFrœschwilleretdeForbach; et persuadé que, pour 
l'obtenir, il devait avoir sous sa main toute l'armée, 
il se résolut à opérer, à quelque prix que ce fût, sa 
jonction avec l'armée de l'Est, encore que Mac- 
Mahon, le plus expérimenté de ses généraux, fût d'un 
avis tout à fait opposé. 
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Cette résolution adoptée, le quartier général 
lut transporté à Courcelles, puis de là à Héthel, dans 
la direction du nord-est. 

Quelle fut la lenteur de cette marche embarrassée 
par la présence au milieu des troupes de l'empereur 
et de sa maison? Chacun s'en alarma, tout en espé- 
rant pourtant que l'avance de l'armée française sur 
l'armée prussienne devait l'autoriser. C'est que déjà 
Mac-Mahon avait interrompu sa marche de front sur 
Metz, pour obéir à la volonté de l'empereur, qui 
voulait alors protéger Paris. Arrivé au Chêne-Popu- 
leux le 28 août seulement, le pauvre maréchal se 
trouva de nouveau arrêté par une dépêche du minis- 
tre de la guerre qui lui enjoignait formellement de 
tendre la main à Bazaine. Flottant indécis entre la 
volonté impériale et l'ordre du ministre, il avait 
perdu un temps précieux, un moment d'hésitation 
encore et il allait avoir à lutter contre trois cent 
mille hommes? 

Enfin, le mouvement de jonction avec Bazaine, par 
le nord, étant décidé, Mac-Mahon se dirige, toujours 
lentement, vers la frontière belge, après avoir confié 
au général de Failly et au 5 e corps la mission de 
couvrir le passage de la Meuse, à Mouzon, par le 
reste de l'armée. Le conseil des ministres avait en- 
levé son commandement à ce général de salon ; 
malheureusement l'empereur l'y avait maintenu, et 
plus malheureusement encore, Mac-Mahon, le vrai 
général en chef, n'avait osé lutter contre la volonté 
du chef de l'État. C'est ainsi que, le 30 août, le 
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5 e corps, au lieu d'occuper les hauteurs de Beau- 
mont, avait établi son campement dans un enton- 
noir formé par les collines deBeaumont et de Mou- 
zon. Une partie des soldats avait démonté ses fusils 
et le général achevait de déjeûner, lorsque l'avant- 
garde de l'armée prussienne déboucha sur les hau- 
teurs de Beaumont, appuyée, comme toujours, par 
une artillerie considérable. Il est facile de compren- 
dre quel désordre cetfce attaque dut jeter parmi les 
troupes surprises presque sans armes, dans la position 
la plus défavorable qu'on eût pu choisir. Une bri- 
gade du 42 e corps , envoyée pour soutenir le 
5 e corps, fût entraînée dans le sauve- qui-peut géné- 
ral, et, dès lors, tout espoir de gagner Montmédy fut 
perdu. 

A ce moment le 1 er corps (Ducrot) avait atteint 
Carignan et le 7 e (Douay) venait de traverser de- 
vant Rémilly le passage étroit de la Meuse dans le 
plus grand désordre. C'est à ce moment aussi qu'en- 
tre en scène le malheureux soldat qui, vingt-quatre 
heures après, devait attacher son nom à la plus 
honteuse des capitulations, le général de Wimpffen. 

De Wimpffen, appelé d'Afrique pour remplacer 
de Failly, était arrivé à Marseille en toute hâte 
le 27 août, avait passé la journée du dimanche 

28 au ministère de la guerre , quitté Paris le 

29 au matin et rejoint l'armée le mardi 30, juste 
au moment où le 5° corps, qu'il était appelé à 
commander, se repliait en désordre sur Mouzon. 
Oubliant sa fatigue, il se jeta au milieu des fuyards, 
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<« leur reprochant d'avoir peur de projectiles qui ne 
pouvaient les atteindre >; ; et parvenait enfin à réunir 
autour de lui deux mille hommes environ. Mais la 
bataille était perdue, et cette défaite du 30 allait être 
le prélude d'un plus grand désastre. 

En effet, en présence de l'impossibilité absolue 
d'atteindre Montmédy, ordre fut donné de se retirer 
sur Sedan. Qui donna cet ordre? Dans le mémoire 
justificatif de Napoléon III, il est écrit en toutes let- 
tres que ce fut Mac-Mahon. L'autre document que 
nous avons consulté h ce sujet s'exprime ainsi : 
«il (l'empereur) file sur Sedan avec sa maison; et le 
maréchal, malgré les observations qui lui sont faites 
par ses officiers, par plusieurs généraux, s'obstine à 
quitter Mouzon pour suivre Sa Majesté. » 

L'auteur continue ainsi : « Sedan est un vrai pot 
de chambre dominé de toutes parts. Au nord, du côté 
des Ardennes, par les hauteurs de Silly, de Floing, 
et de Givonne ; à l'est par celles de Daigny et de 
Bazeilles, sur la rive droite de la Meuse; au sud par 
celles de Wadelincourt et de Frénois, sur la rive 
gauche de la rivière ; à l'ouest par Vrigne, à une 
distance un peu moins rapprochée. 

« Comme toutes les places fortes du nord-est et. 
les autres, Sedan n'a pas reçu son armement et en- 
core moins son approvisionnement avant la déclara- 
tion de la guerre. Il en résulte que, dominée et en 
mauvais état de défense, elle peut être prise ou brû- 
lée rien qu'avec de l'artillerie de campagne... Le 
maréchal, dans sa conférence avec le commandant 
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déplace, un lieutenant-colonel, apprend tout cela.» 

Quant à Napoléon, aussitôt arrivé à Sedan, il fit 

distribuer aux troupes la proclamation que voici : 

Soldats, 

« Les débuts de la guerre n'ayant pas été heureux, j'ai voulu en 
faisant abstraction de toute préoccupation personnelle, donner le 
commandement des armées aux maréchaux que désignait plus 
particulièrement l'opinion publique. 

Jusqu'ici le succès n'a pus couronné vos efforts, néanmoins 
j'apprends que l'armée du maréchal Bszaine s'est ralliée sous les 
murs do Metz, et celle du maréchal Mac-Muhon n'a été que légè- 
rement entamée hier. 11 n'y a donc pas lieu de vous décourager. 
Nous avons empêché l'ennemi de pénétrer jusqu'à la capitale et 
la France entière se W ve pour repousser ses envahisseurs. Dans 
ces graves circonstances, l'Impératrice me représentant digne- 
ment à Paris, j'ai préféré le vole de soldat à celui de souverain. 
Rien ne me coûtera pour sauver notre patrie. Elle renferme en- 
core, Di°u merci, des hommes de cœur, et s'il y a des lâches, la 
loi militaire et le mépris public en feront justice. 

« Soldats, soyez digues de voire ancienne réputation ! Dien n'a- 
bandonnera pas notre pays, pourvu que chacun de vous fasse son 
devoir. » 

Fait au quartier impérial de Sedan. 

Le 31 août 1870. 

Napoléon. 

Et penser qu'entre cette proclamation, appel dé- 
sespéré du despote chancelant au bord de l'abîme et 
l'acte inouï de faiblesse qui vint couronner l'édifice 
napoléonien, il n'y avait que l'épaisseur d'un mas- 
que de théâtre I 

Enfin nous touchons à la crise suprême ; mais qu'on 
nous permette, avant d'en commencer le récit, de 
faire quelques pas en arrière pour examiner quel 
rôle joua notre flotte dans cette néfaste campagne. 

M. René de Pontjest, attachéofliciellementau vice- 
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amiral Bouët-Villaumez pour suivre les opérations 
maritimes, a publié sous ce titre: La campagne de la 
mer du Nord et de la mer Baltique, une série d'arti- 
cles rédigés avec un grand sens pratique ; aussi, ne 
nous gênerons-nous pas de faire à sa narration, nous 
pourrions dire son rapport, tels emprunts que nous 
croirons nécessaires : 

« La guerre était déclarée déjà depuis quelques 
jours, que Ton ignorait encore quel officier général 
serait mis à la tête de l'expédition importante qui 
devait se diriger vers la Baltique. On prétendait 
que l'amiral Rigault de Genouilly, ministre de la 
marine, désirait prendre lui-même ce commande- 
ment, et, en effet, on hâtait à Cherbourg l'armement 
de la frégate VOcéan destinée à devenir le bâtiment 
amiral. 

Plusieurs jours se passèrent ainsi ; puis, le 22 juillet, 
le vice-amiral comte Bouët-Willaumez apprit tout 
à coup que l'empereur l'avait choisi pour comman- 
der en chef l'escadre de la Baltique. Le ministre de 
la marine avait renoncé à s'embarquer, l'obligation 
d'abandonner son portefeuille lui ayant été rigou- 
reusement imposée en cas de départ. » 

M. Bouët-Willaumez mitson pavillon sur la frégate 
cuirassée la Surveillante, et sortit de Cherbourg, le 
24 juillet, accompagné de tous les vœux delà France. 
L'escadre, qui selon le ministre ne devait pas s'éle- 
ver à moins de quatorze frégates cuirassées, un 
grand nombre d'avisos et une multitude de bâti- 
ments de transport, s'était trouvée réduite à sept 
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frégates cuirassées : la Surveillante, frégate amirale, 
la Gauloise, montée par le contre-amiral Dieudonné, 
la Guyenne, la Flandre, l'Océan, la Thélis, la Jeanne- 
d'Arc, et à un seul aviso, le Jérôme- Napoléon. 

Quant au Rochambeau, monitor américain qui, 
suivant le narrateur, était seul capable de lutter con- 
tre le Roi-Guillaume, que montait le prince Adal- 
bert, il n'était pas prêt à prendre la mer. Mais arrivé 
là, l'amiral acquit la triste certitude que les appro- 
visionnements en biscuits, charbon, etc., étaient 
tout à fait insuffisants, ce qui l'obligeait à gagner, 
sans perdre de temps, le lieu de ravitaillement or- 
ganisé par le capitaine de vaisseau de Champeaux, 
dans la baie de Kioje, île de Seeland. 

Dans le document que nous avons sous les yeux, 
l'auteur conclut que l'état des esprits était tel en Da- 
nemark que la mise à terre de la première compa- 
gnie de débarquement eût été le signal d'une levée 
en masse de tout le peuple danois et il ajoute : 

« Nous avions là un allié tout prêt, et auquel il 
suffisait de tendre la main. Or, cet allié, il faut le 
reconnaître malgré la faute que nous avons commise, 
eût peut-être suffi pour changer la face des événe- 
ments. Par sa marine, niieux au courant que la 
nôtre de ces mers difficiles, mieux appropriée pour la 

navigation decesdétroitsdangereux,le débarquement 
devenait d'une facilité extrême, et comme le Dane- 
mark pouvait mettre immédiatement en campagne 
près de 40,000 hommes, la Prusse eût été menacée 
dans le Nord d'une armée de 70,00 hommes, qui 
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l'aurait forcée de conserver plus de 200,000 soldats 
en Hanovre et dans le Holstein, sans compter les 
garnisons dont elle n'aurait pu priver les villes de 
ses côtes menacées par nos frégates. 

Mais pour obtenir ce résultat, il fallait avant tout 
que notre armée de débarquement apparût; la pré- 
sence seule de l'escadre n'était pas suffisante pour 
provoquer un mouvement populaire, et d'ailleurs, 
avec l'ordre qu'il avait reçu de surveiller la Jadhe, 
le vice-amiral Bouët-Willaumez ne pouvait se rendre 
aux désirs du ministre de France et pénétrer dans 
la Baltique. 

Il le dit donc à M. de Champeaux et télégraphia 
immédiatement à Paris pour demander des ins- 
tructions. » 

Notons, en passant, que cette appréciation ne con- 
tredit point celle de M. de Cadore, chargé par le 
gouvernement français de négocier une alliance avec 
le Danemark et dont les ouvertures, suivant ce di- 
plomate, avaient été très-froidement accueillies par 
le cabinet de Copenhague. Elle prouve seulement 
une chose, c'est que si, dans cette guerre fatale, nous 
avons eu quelquefois les peuples pour nous, les gou- 
vernements, soit par crainte de la Prusse, soit plu- 
tôt par haine de l'idée française qui signifie à la fois 
démocratie et civilisation, furent toujours contre 
nous. 

Enfin, le 2 août, M. de Champeaux revint avec 
l'ordre formel du ministre d'entrer dans la Baltique. 

« Quoique cet ordre ne fût pas une réponse di- 
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recte aux instructions qu'il avait demandées, le 
commandant de l'escadre n'hésita pas plus long- 
temps, et il descendit le Cattégat pour se présenter 
avec ses frégates au bord du Grand- Belt. » 

En face de la côte de Hanovre, se trouve l'île d'Hé- 
ligoland qui appartenait à l'Angleterre. C'est là que 
la flotte avait relâché d'abord, avant de commencer 
ses opérations contre l'ennemi. Tous les feux avaient 
été éteints le long des côtes et, malgré la présence 
sur nos bâtiments de pilotes danois, les erreurs des 
cartes danoises auraient pu entraîner des pertes ir- 
réparables, dans les détroits du Sund, du Grand et 
du Petit Belt, parsemés de récifs, et ne permettant 
le passage qu'à des bâtiments d'un très-faible tirant 
d'eau. 

En cet endroit, nous laissons la parole à M. de 
Pontjest: 

Dans la supposition où il était toujours que le 
Danemark pourrait incessamment sortir de sa neu- 
tralité, l'amiral Bouêt-Willaumez étudia , les jours 
suivants, la position d'Also. C'était un point dont il 
était aisé de s'emparer, et d'où le corps de débar- 
quement pourrait opérer utilement sur Alsen, c'est- 
à-dire sur la côte du Sleswig. Also était admirable- 
ment situé pour devenir un nouveau Kamiesh ; sa 
baie est fermée, et, quoiqu'elle soit parsemée de ré- 
cifs, il était possible, en la balisant avec soin , d'en 
faire un bon port de guerre, à l'abri de toutes les 
forces navales de la Prusse. 

Ce projet arrêté, le vice-amiral Bouôt s'empressa 
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de le faire connaître au ministre de la marine ; 
mais sa dépêche était à peine partie, qu'il reçut la 
communication suivante, datée du 7 août : 

a Monsieur le v ce-amiral, 

» De graves événements s'accomplissent sur nos frontières. 
L'armée a éprouvé des revers, et c'est le devoir de la flotte de sai- 
sir avec plus d'ardeur encore les occasions qui peuvent être à sa 
portée de nuire à l'ennemi. 

a Tandis que le contre- a mirai Penhoët reste à Cherbourg avec 
sa division, le vice-amiral Fourichon fait route aujourd'hui pour 
la Jadhe avec une seconde escadre. 

« Je vous recommande toujours le respect le plus absolu pour 
les villes ouvertes, car, à moins d'opérations non prévues, c'est 
dans un blocus strict des ports de commerce allemands que rési- 
dent surtout les moyens d'action de l'escadre. 

« Je n'insiste pas, le pays se repose avec confiance sur le dé- 
vouement et le patriotisme de la flotte. » 

Dépêche étrange s'il en fut jamais, et dans la- 
quelle j'ai souligné intentionnellement deux mots, 
car ils semblent déjà laisser prévoir qu'il n'est plus 
question du corps de débarquement. Ainsi , le mi- 
nistre de la marine signale à son chef d'escadre nos 
revers, lui recommande d'agir vigoureusement, 
annonce une nouvelle flotte pour la mer du Nord, 
c'est-à-dire un second commandement en chef, dé- 
fend toujours la moindre opération contre les villes 
ouvertes, et ne parle plus ni du corps expédition- 
naire, ni d'aucun envoi de bâtiments propres à faci- 
liter le blocus et à attaquer les places fortes. 

Je n'ai pas besoin de dire l'esprit pénible que pro- 
duisit à bord la nouvelle de ces premiers revers que 
des dépêches prussiennes vinrent bientôt confirmer 
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en les exagérant encore. Dans cet étroit espace que 
Ton appelle un navire, où Ton se coudoie à chaque 
pas, où Ton n'a pas le refuge de l'isolement pour 
rester seul avec ses pensées, où rien du dehors ne 
vient distraire des soucis qui accablent, de l'incerti- 
tude qui ronge, les sensations sont plus vives, les 
douleurs plus profondes que partout ailleurs. L'es- 
cadre allait passer par toutes ces angoisses, aux- 
quelles devait se joindre si rapidement la lutte sans 
trêve contre les éléments et les difficultés insurmon- 
tables. 

Cependant, après avoir reçu cette triste nouvelle, 
le vice-amiral Bouët ne se découragea pas , mais il 
se hâta, au contraire, de reprendre sa course sur la 
côte prussienne, et vint examiner Kiel pour s'assu- 
rer si ce port n'abritait pas de navires de guerre. 

Il reconnut bientôt qu'il n'y restait que de petits 
bâtiments, quelques canonnières et Y Elisabeth. Un 
autre navire, le Renold, était mouillé plus' avant, à 
Fredericksort, prêt à être coulé eh travers de la 
passe déjà si bien défendue par trois estacades en 
bois, plusieurs lignes de torpilles et de barrages 
formés avec de solides filets de pêche; tout cela à 
une telle distance du port militaire de Kiel, que, lors 
même que les frégates françaises se seraient appro- 
chées de ces obstacles infranchissables, leur artil- 
lerie n'aurait pu atteindre encore la ville. 

On sait, en effet, que Kiel est au fond d'un bras 
de mer étroit, et qu'avant d'y arriver, en admettant 
les passages libres, il faut passer sous les feux pion- 
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géants des forts élevés le long du rivage à plus de 
30 mètres de hauteur. 

Une chaloupe à vapeur prussienne, qui était en 
observation à l'entrée de la baie, s'empressa d'y en- 
trer à la vue des frégates françaises, et on put juger, 
en la suivant des yeux, qu'il n'avait été conservé 
dans le chenal qu'un passage à peine suffisant pour 
les plus petits bâtiments. Une escadre commandée 
comme l'escadre française par des hommes habiles 
et hardis, et montée comme elle par des équipages 
intrépides, peut bien tenter de franchir des zones 
torpillées et affronter les batteries les plus redou- 
tables; une partie des forces engagées se sacrifie 
alors pour ouvrir un passage à celles qui les suivent, 
mais il y a des obstacles contre lesquels le courage 
et le plus irrésistible élan sont inutiles, et on con- 
çoit facilement, en étudiant la question au point de 
vue pratique, que si les écrivains qui font , au coin 
du feu, de la tactique navale de fantaisie , trouvent 
extraordinaire que l'escadre française n'ait pas forcé 
l'entrée de Kiel; on conçoit, dis-je, que le vice-amiral 
Bouët-Willaumez ait hésité à lancer ses bâtiments 
oontre des récifs et des bas-fonds où ils se seraient 
inutilement perdus. Il lui aurait fallu, pour opérer 
contre Kiel et les autres endroits importants de la 
côte, des chaloupes canonnières, des batteries flot- 
tantes et des troupes de débarquement pour occu- 
per les points réduits. Or, on sait qu'il manquait de 
tous ces moyens d'action. 

En quittant Kiel, l'escadre continua de longer la 
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côte, contourna l'île de Fehmern et descendit dans- 
la baie de Neustadt, qui, de toute cette partie du 
littoral , serait le lieu le plus favorable pour le dé- 
barquement d'une armée qui aurait le Hanovre 
pour objectif. 

Cet examen terminé, le vice-amiral Bouët-Wil- 
laumez allait continuer sa route à Test pour gagner 
l'île de Rugen, lorsqu'il fut rejoint par le Coligny, 
dont le commandant lui remit deux dépèches de 
Paris; Tune, en date du 6 août, lui disait de rentrer 
en France avec sa flotte; l'autre, datée du lende- 
main, lui ordonnait, au contraire, de rester. 

Fatigué de ces contradictions, de ces hésitations,, 
qui le paralysaient, le commandant de l'escadre 
revint à Kioje-Bay, où, pressé d'agir, il adressa à son 
chef de pavillon, le commandant Grivel, un ordre 
de rassembler une commission* qui devait avoir 
pour mission d'étudier elle-même, en dehors de 
toute inspiration étrangère, les points attaquables 
de la côte. L'amiral Bouët ne voulait pas s'en rap- 
porter seulement à son expérience , il tenait à avoir 
l'avis de tous. » 

Cette commission immédiatement formée se com- 
posait du contre- amiral Dieudonné, président, de 
M. Duburquois, chef d'état-major, Lecour, colonel 
d'artillerie, et de deux capitaines choisis par le sort r 
MM. de Guillis et Serres, commandant la Guyenne et 
la Thétis. 

Le 13, elle déposa son rapport duquel il résultait 
que Colberg et Dantzick étaient les deux seuls ports 
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susceptibles d'être attaqués, mais que la présence 
d'un corps de débarquement, opérant simultané- 
ment avec la flotte, était nécessaire pour arriver à un 
résultat. 

C'est à ce moment que le vice-amiral Bouët reçut 
une dépêche dans laquelle on l'informait que la 
flotte prussienne, sortie de la Jahde, remontait la 
côte du Jutland, pour pénétrer dans la Baltique, 
pendant que lui-même signifiait le blocus des ports 
de la Confédération germanique. 

Mais la flotte prussienne étant restée dans la Jahde, 
étroitement bloquée, par les sept frégates cuirassées 
de l'amiral Fourichon qui y était arrivé la veille, 
12 août, M. Bouët-Willaumez put commencer l'o- 
pération du blocus de Kiel à Stettin et Memel, de 
concert avec le contre-amiral Dieudonné, blocus 
bien difficile à exécuter, comme on le comprend, 
avec de gros bâtiments auxquels leur énorme tirant 
d'eau ne permettait pas de s'approcher de côtes 
hérissées de récifs et d'un développement de cent 
cinquante lieues. 

« C'est sur ces entrefaites que l'aviso le Jérôme Na- 
paléon eut maille à partir avec un aviso prussien, 
l'Aigle-Royal, dont il aurait pu s'emparer s'il avait 
eu seulement une pièce d'artillerie à son avant; mais 
Y Aigle-Royal est un vapeur à grande vitesse, et, avant 
que YHermite et la Thétis, lancés à sa chasse, eussent 
pu lui couper le chemin, il parvint à se réfugier dans 
la baie est de l'île Hiddensee, où deux canonnières 
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ennemies, mouillées dans des bas-fonds, protégèrent 
sa retraite. 

Cette poursuite eut pour résultat de faire décou- 
vrir un véritable nid de canonnières dans la baie de 
Witte, où la Jeanne-d'Arc reçut Tordre de rester en 
surveillance, et prouva une fois de plus que, privé 
de navires légers, d'une grande marche et d'un fai- 
ble tirant d'eau, l'escadre s'épuisait en pure perte. 
Son commandant en chef le télégraphia à Paris avec 
d'autant plus d'insistance, qu'il avait été informé de 
l'armement à Kiel et à Dantzick de deux autres avi- 
sos rapides. 

Il est maintenant facile, après cette explication, de 
se rendre compte de la situation difficile de l'escadre, 
situation que la saison allait rendre bientôt des plus 
périlleuses. 

Ainsi, à la date du 23 août, l'amiral Bouët bloquait 
les cinq ports les plus importants du littoral : Kiel 
et Lubeck par la baie de Neustadt, Stettin, Stralsund ; 
et il ne lui restait plus alors pour faire croisière au 
large que deux frégates, y compris la Surveillante. 

Or, pendant le ravitaillement de l'un des croiseurs, 
il lui fallait un gardien, car dans la rade ou il se ren- 
dait pour prendre son charbon, à Langeland dans le 
Grand Belt ou à Kioje-Bay dans le Sund, il était 
souvent visité par des avisos ennemis rapides, le 
Giell par exemple, qui venaient à l'improviste pen- 
dant la nuit, le long de la côte, tiraient leur artillerie 
sur le navire mouillé, cherchaient à glisser des tor- 
pilles sous sa quille, et s'enfuyaient sans qu'il fût 



CHAPITRE IV. 83 

possible de les poursuivre. La conséquence fatale de 
cet état de choses était la longueur du ravitaillement, 
chaque frégate ne pouvant s'y livrer que protégée 
par un bâtiment gardien. 

Aucun de ces faits n'était ignoré de l'autorité su- 
périeure à laquelle le vice- amiral envoyait dépêche 
sur dépêche, mais les jours se passaient sans apporter 
aucun changement au sort de l'escadre. Les pilotes 
danois eux-mêmes étaient effrayés, la saison se fai- 
sait rapidement mauvaise, les coups de vent succé- 
daient aux coups de vent sur ces côtes sans feux, 
sans baies complètement abritées et semées de récifs 
et de bas-fonds. Il pouvait de plus arriver que le 
Danemark, sous la pression de la Prusse et notre in- 
succès militaire aidant, fût obligé de restreindre en- 
core les moyens de ravitaillement, et rendît ainsi la 
campagne impossible. Quant aux prises, elles étaient 
nulles ; la plupart des grands bâtiments de commerce 
avaient été, en temps utile, nationalisés russes ou 
suédois, et les plus petits pouvaient, après s'être 
glissés le long des côtes, gagner les eaux neutres et 
y naviguer à l'abri de toute poursuite. 

Le vice-amiral Bouët fit savoir tout cela au ministre 
de la marine sans aigreur, sans plainte, dans l'espoir 
seulement de lui faire mieux sentir ce que pouvait 
et ne pouvait pas l'escadre telle qu'elle était formée, 
et il lui prouva le danger réel qu'il y avait à la laisser 
ainsi constituée, en lui mettant sous les yeux le rap- 
port de l'attaque dont elle avait été l'objet à Dantzick 
dans la nuit du 30 août. 
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L'amiral Bouët, décidé à examiner de près la rade 
de Dantzick, y avait pénétré malgré les zones de tor- 
pilles qui la défendaient, et il avait eu la hardiesse 
d'y mouiller, seulement il avait pris toutes les pré- 
cautions nécessaires en pareil cas; non-seulement les 
équipages veillaient au poste du combat, mais de 
plus une chaloupe à vapeur faisait incessamment la 
ronde autour du mouillage occupé par les frégates. 
Vers une heure et demie du matin, une petite ca- 
nonnière ennemie s'approcha en rasant la terre; 
mais au moment où elle se dirigeait sur la Surveillante, 
elle fut aperçue par la chaloupe de ronde sur laquelle 
elle fit feu à mitraille. La chaloupe répondit à coups 
de fusil, et la Thétis qui était de garde appareilla en 
trois minutes, en filant sa chaîne, et poursuivit le na- 
vire prussien jusqu'à l'entrée du port de Dantzick où 
il put se réfugier sans grandes avaries. 

Pour la seconde fois, le manque d'avisos à grande 
vitesse permettait à une prise importante de s'é- 
chapper, et on comprend le découragement qui, 
dès cette époque, s'empara de ces états-majors et de 
ces équipages, qui commençaient à ne plus espérer 
comme compensation à leurs efforts et à leurs fati- 
gues aucune de ces affaires brillantes et décisives 
si ardemment désirées par leur patriotisme. Ils ne 
recevaient de France que des nouvelles de nouveaux 
désastres et ils étaient eux totalement condamnés à 
une inaction relative qui les humiliait et dont ils de- 
mandaient à sortir à tout prix pour marcher à l'en- 
nemi.» 
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Mais Colberg, le seul point attaquable, était une 
ville de* bains, remplie dans cette saison de vieillards, 
de femmes et d'enfants, et il suffit au commandant 
de l'escadre d'un regard jeté sur cette position pour 
comprendre que si la flotte française avait tous les 
courages, il lui manquait celui de faire massacrer à 
coups de boulets et d'obus des êtres sans défense. 

Ce n'est point cependant que l'ordre ne lui eût été 
donné, à cette époque, de bombarder les villes ou- 
vertes du littoral, mais il est à penser que les ins- 
tructions reçues à cette époque, rédigées d'ailleurs 
en termes ambigus au sujet desquelles il ne put ob- 
tenir aucun éclaircissement, étaient un piège dressé 
par l'ennemi pour s'assurer un droit de représailles. 

Toujours est-il, que le vice-amiral ne donna point 
suite à ces dépêches, et se contenta d'expliquer sa 
conduite par une lettre fort digne au ministre de la 
marine. 

Peu de jours après, en revenant au mouillage de 
Langeland, le 5 septembre, il apprit la catastrophe 
de Sedan et les événements qui l'avaient suivie. 

Pendant ce temps, l'escadre du Nord, avec l'ami- 
ral Fourichon nommé ministre de la marine, était 
rentrée à Cherbourg, le 11 septembre; la Jahde était 
débloquée, et le vice-amiral Bouët recevait lui-même 
l'ordre de ramener à Cherbourg toute sa flotte ; ce 
qu'il effectua le 29, non sans avoir auparavant pro- 
voqué au combat, mais inutilement, la flotte prus- 
sienne. 

Cependant, il ne fallait pas, malgré la saison avan- 
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cée, permettre que la navigation des bâtiments 
ennemis fût libre un seul instant, et le vice-amiral 
de Gueydon avait pris immédiatement le comman- 
dement de l'escadre du Nord, alors en relâche à Dun- 
kerque. C'est là que s'effectua dès lors le ravitaille- 
ment des deux escadres qui tour à tour firent la 
croisière dans la mer du Nord jusqu'au moment où 
la glace vint rendre impossible toute espèce de navi- 
gation dans ces parages, et inutile cette dangereuse 
croisière. 

Le vice -amiral Bouët, tombé malade àDunkerque, 
fut remplacé dans son commandement parle contre- 
amiral Penhoët qui mit son pavillon sur la Savoie. 
Ici se termina réellement la campagne de notre flotte 
dans la Baltique et dans la mer du Nord ; nous tien- 
drons d'ailleurs le lecteur au courant des événements 
où notre marine joua un certain rôle, au furet à me- 
sure qu'ils se produiront. 
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Bataille de Sedan. — Voyage de Napoléon III prisonnier de Sedan 
à Wilhemshoe. — Fuite du prince Impérial. — Aspect de Paris 
pendant la nuit et la journée du 4 septembre. — La salle des 
séances au Corps législatif est envahie. — Séance dans la salle 
de la Présidence. — Fuite de l'impératrice. — Proclamation 
de la République à l'Hôtel de ville. — La capitale est mise en 
état de défense. — Convocation pour le 16 octobre des collèges 
électoraux et installation à Tours de la délégation du gouver- 
nement de la défense nationale. — Mission de M. Thiers. — 
Marche des Allemands sur Paris. — Catastrophe de Laon. — 
Investissement de la capitale. 



Nous avons laissé l'armée française au moment où 
elle se repliait sur Sedan, obéissant à Tordre de Mao 
Mahon, dit le mémoire justificatif de Napoléon, qui 
ajoute même ceci : « qu'on offrit à l'empereur de 
ci mettre sa personne à l'abri en gagnant Mézières 
a et qu'il repoussa cette proposition avec mépris, vou- 
« lant partager le sort de ses soldats. » Voici mainte- 
nant le récit de cette fatale journée du 1 er septembre, 
tel qu'il nous est donné par un des combattants (Moni- 
teur des 14 et 15 septembre 1870). Point de récrimi- 



88 LA FRANCE DEVANT L'INVASION. 

nations dans ce récit ; point d'appréciations plus ou 
moins partiales; une simple narration des faits qui 
parlent assez d'eux-mêmes. On peut se contenter 
de leur triste éloquence. 

« Pendant la nuit du 31 août au 1 er septembre dans 
la matinée de ce dernier jour, les 1 er , 5°, 7 e , 12 e corps 
d'armée repliés de Beaumont s'établirent au nord 
de Sedan et occupèrent les positions suivantes, face 
à la Meuse et sur la rive droite de cette rivière : 

1° A l'aile gauche : le 12 e corps (général Lebrun) r 
à la Moncelle, la Platinerie et la Petite-Moncelle, ob- 
servant la route de Mézières à Montmédy par Cari- 
gnan, couvrant le. chemin de fer et le passage de 
Bazeille. Ce corps était à 3 kilomètres de Sedan. 

2° Au centre : le 4" corps (général Ducrot) sur les 
hauteurs de Daigny, entre la petite Moncelle et Gi- 
vonne ; le 5 e corps (général de WimpfFen, arrivé pen- 
dant la bataille de la veille, et ayant pris le 31 le 
commandement), en position sur les hauteurs qui 
dominent les fonds de Givonne, et dans l'ancien 
camp retranché, à droite du 1 er corps et le reliant 
avec le 7 e . 

3° A l'aile droite, ce 7 e corps (général Félix Douay), 
s'étendit de Floing au calvaire d'Illy. 

Ces positions, décrivant une courbe autour de Se- 
dan, dans la direction du sud-ouest au nord-ouest, 
se développaient sur une étendue d'environ cinq 
kilomètres, à une distance moyenne de quatre kilo- 
mètres de la place. 

Pendant cette même nuit, l'armée prussienne 
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commença à s'établir face à Sedan, sur la rive gauche 
de la Meuse, couronnant de ses nombreuses batteries 
les hauteurs de Rémilly et Wadelincourt, qui domi- 
nent, par le sud, la ville de Sedan et le cours de la 
Meuse, ainsi que l'affluent de cette rivière avec la 
Chiers. 

Par une forte canonnade, l'artillerie prussienne ne 
tarda pas à essayer de couper le convoi de l'armée 
française, qui défilait sur la route de Garignan à Se- 
dan par la rive droite de la Chiers et de la Meuse. 

Cette canonnade pouvait faire croire que lintention 
<le l'ennemi n'était pas seulement d'inquiéter le 
convoi, mais encore de détourner l'attention d'un 
mouvement tournant par le nord pour couper la 
route de Mézières. 

La position de l'armée française laissait une petite 
trouée entre le 1 er et le 7 e corps d'Illy à Givonne. ta 
brigade Cousan de Fontanges, de la division Guyot 
de Lespart (5 e corps), fut chargée de combler ce vide. 
La brigade Abattucci conserva le camp avec les bat- 
teries de réserve. En même temps, ordre était donné 
à la brigade de la division L'Abadie d'Aydren, qui 
se trouvait encore à Sedan, de venir occuper Casai 
pour relier le o e et 7 e corps et leur servir de réserve. 

Le 1 er septembre, au point du jour, l'armée prus- 
sienne commença son attaque, prononçant un mou- 
vement offensif sur le 12 e corps, aile gauche de l'ar- 
mée française. L'ennemi prolongea bientôt ce 
mouvement de sa droite à sa gauche jusque sur 
le i tr corps, placé au centre. 
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L'affaire était indécise et le combat continuait 
sans résultat appréciable, lorsque, vers sept heures du 
matin, le maréchal de Mac-Mahon, commandant en 
chef l'armée de Châlons, fut grièvement blessé. Il 
remit le commandement au général Ducrot, du 
1 er corps. 

Le général de Wimpffen étant le plus ancien des 
quatre commandants de corps d'armée, le comman- 
dement en chef lui revenait de droit ; mais cet of- 
ficier général ne fut informé de la blessure du maré- 
chal qu'à huit heures. Ainsi donc, pendant quelque 
temps, le commandement fut exercé par le général 
Ducrot. 

Vers neuf heures, voyant le 1 er corps opérer un 
mouvement rétrograde assez prononcé et se diriger 
sur le bois de la Garenne, le général de Wimpffen ré- 
clama et prit le commandement des mains du général 
Ducrot, dont l'intention était de se replier sur Illy, 
extrême droite de l'armée. 

Le 1 er corps cependant, au lieu de se porter sur 
cette direction, exécutait un changement de front et 
paraissait se rapprocher du camp retranché. 

Ce changement de front en arrière sur l'aile droite 
pouvait être dangereux, attendu que les Prussiens 
avaient à leur extrême gauche des troupes fraîches 
sur lesquelles la droite et le centre de l'armée fran- 
çaise allaient se trouver refoulés. Il fallait que les 
troupes des 12 e et 1 er corps, déjà fatiguées parla lutte 
de la veille, parcourussent cinq à six kilomètres par 
un mauvais chemin. 
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Le général de Wimpffen, qui venait de prendre le 
commandement en chef, jugea sans doute ainsi les 
choses, car il fit reprendre au 1 er corps ses positions 
du matin, et il renforça la gauche de ce premier corps 
avec la brigade Saurin, du 5 e corps. 

Un mouvement rétrograde sur Mézières était diffi- 
cile en plein jour, l'ennemi occupant, par des forces 
qui s'accroissaient à chaque instant, le terrain entre 
cette place et Sedan. Le général de WimpfFen résolut 
de se borner à maintenir ses positions, en ne livrant 
qu'une bataille défensive. La lutte, du reste, ne nous 
était pas défavorable jusqu'alors. 

Vers midi, le commandant du 7 e corps témoigna 
quelques inquiétudes relativement à celles de ses 
troupes qui, occupant les bois dits de la Garenne, près 
de la ferme du même nom, étaient de fait exposées à 
un feu meurtrier. Le général de WimpfFen le fit ren- 
forcer par quelques régiments et batteries tirés 
des 5 e et 1 er corps (centre et gauche). Une partie de 
la réserve de cavalerie s'y porta également avec le 
général en chef. 

Ce dernier put constater qu'en effet les obus prus- 
siens excerçaient d'épouvantables ravages dans nos 
rangs. Impossible de tenir devant une pareille pluie 
de fer et de feu. On essaya d'opposer trois batteries 
françaises à l'artillerie ennemie ; ces trois batteries, 
désorganisées en moins de dix minutes, durent être 
retirées. La cavalerie reçut ordre de s'abriter dans 
une clairière au centre du bois, et ce ne fut pas sans 
difficultés que l'infanterie put maintenir sa position. 
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Bientôt môme le général Douay fil prévenir qu'il 
lui était impossible de tenir plus longtemps, toute 
l'artillerie prussienne ayant concentré son feu sur le 
plateau sillonné par ses projectiles. 

Le brave général prévenait aussi qu'une retraite 
par sa droite sur Illy lui serait impossible en présence 
des forces considérables qui lui étaient opposées. 

Le 12 e corps, à l'aile gauche, se maintenait avec 
succès. Le général de Wimpffen, voulant alors profiter 
des avantages du 1 2 e corps pour dégager la droite par 
un mouvement offensif vigoureux et jeter à la Meuse 
une partie de l'armée ennemie, renforça le général 
Lebrun par tout ce qu'il put détacher des 1 er et 5 e 
corps. Le général en chef, à l'aide de ce mouverrient, 
espérait en outre se frayer un passage dans la direc- 
tion de Carignan et marcher sur Montmédy. Vers 
trois heures et demie, il fit tenir à l'empereur, alors 
à Sedan, une lettre dans laquelle il l'engageait à ve- 
nir se placer au milieu de ses troupes, qui seraient 
iières de lui ouvrir le passage. 

L'empereur ne vint pas, et le général de Wimpffen, 
faisant commencer le mouvement offensif, le 12 e 
corps (général Lebrun), culbuta l'ennemi. 

Malheureusement les 1 er et 7 e corps, restés sur le 
plateau pour former l'arrière garde, abordés vivement 
par des forces supérieures et refoulés, au lieu de 
suivre le mouvement offensif du 12 e corps en passant 
entre le camp retranché et le bois de la Garenne, se 
rapprochèrent peu à peu de Sedan et finirent par 
se développer sous le canon de la citadelle. Une par- 
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tic pénétra même dans la ville dont on avait eu la 
maladresse de laisser les portes ouvertes. 

Le général en chef, son état-major se plaçant alors 
en avant des troupes qui n'étaient pas encore sous 
la place, s'élança sur les traces du 12 e corps, escala- 
dant par la route de Givonne les hauteurs qui la do- 
minent au levant. Cette route, coupée de clôtures, 
de haies, de parcs, étant d'un parcours difficile, la 
colonne prit un chemin à droite, qui la mena sur la 
porte Balan. 

Il était quatre heures. Peut-être le mouvement 
bien secondé du général Lebrun eût-il réussi encore, 
mais à ce moment un officier envoyé par l'empereur 
apporta au général en chef une lettre par laquelle le 
souverain prévenait ce dernier qu'il avait fait hisser 
le drapeau blanc sur la citadelle de Sedan, l'invitant 
à faire cesser le feu et à se charger d'entrer en négo- 
ciations avec l'ennemi. 

Le général de WimpfFen refusa net cette mission * 
L'empereur lui fit renouveler ses instances. Le géné- 
ral refusa encore, et, au lieu de faire cesser le feu, il 
résolut de tenter un dernier, un suprême effort. Il 
rentra en ville pour appeler à lui toutes les troupes 
qui s'y trouvaient accumulées, espérant encore les 
ramener au combat pour soutenir le général Lebrun, 
passer sur le corps de l'aile gauche prussienne et s'ou- 
vrir un passage sur Montmédy. 

Malheureusement, les troupes étaient excédées de 
fatigue, saturées de dangers, épuisées par trois jours 
de marches, de combats et l'absence de distribution. 
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Sans se rendre compte du danger qu'il y avait pour 
eux à être agglomérés dans une ville impossible à 
défendre, dominée de toutes parts, la plupart des 
hommes refusèrent de sortir des murs. 

Deux mille à peine suivirent le général et répon- 
dirent à son généreux appel. Le général de Wimpffen, 
se mettant à leur tête, chassa l'ennemi de Balan et 
reprit le village. Quelques gardes mobiles et quelques 
courageux habitants de Sedan s'étaient joints à ces 
deux mille volontaires. 

Ce fut le dernier acte de la lutte. Le général avait 
trop peu de monde pour tenter la seule retraite pos- 
sible. Ne pouvant arriver jusqu'au J 2 e corps, vers six 
heures du soir, il se décida à rentrer à Sedan. 

La ville était encombrée de caisses, de chevaux, 
de voitures, d'hommes, de blessés, de soldats de toutes 
armes. La circulation était devenue impossible. Une 
attaque sérieuse des Prussiens, un bombardement 
de quelques instants et tout était perdu. 

Le moral des troupes était impossible à ranimer, 
et, de plus, le général en chef acquit la triste certitude 
qu'il n'y avait pas de vivres pour plus d'un jour ; que 
des hommes n'avaient plus de munitions et ne pou- 
vaient les renouveler. Les convois, aux premiers 
coups de canon, le matin, avaient rétrogradé sur 
Mézières. 

On en était là, lorsque l'empereur écrivit lui-môme 
au général de Wimpffen, qui venait de lui envoyer sa 
démission, pour la refuser et le conjurer de garder le 
commandement. • 
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De nouvelles instances furent faites auprès du 
général de WimpfTen pour qu'il allât négocier avec 
M. de Mollko désigné par le roi Guillaume pour trai- 
ter de la capitulation. 

Il fut facile au général de reconnaître, dès les pre- 
miers mots, que le major général de l'armée prus- 
sienne connaissait parfaitement la situation fatale de 
l'armée française. En effet, le comte de Moltke, tout 
en rendant pleine et entière justice à la bravoure 
hors ligne de nos troupes, tout en convenant que 
les 65 à 70,000 hommes de nos quatre corps, qui 
avaient pris part à la bataille de Sedan, avaient eu 
affaire à 250,000 adversaires, tout en affirmant que 
vers la fin de l'action une nouvelle armée prussienne 
de 80,000 hommes entrait en ligne, déclara qu'il 
voulait des garanties sérieuses, et qu'il exigeait la 
reddition des Français comm eprisonniers de guerre. 
Le général de Wimpffen ne voulut pas accepter et 
se retira. Il fut prévenu que le lendemain matin la 
ville serait bombardée dès neuf heures, si, à ce mo- 
ment, la convention n'était pas arrêtée et signée. 

Le 2 septembre, dès l'aurore, le général fit préve- 
nir les commandants de corps-d'armée et les géné- 
raux de division de se rendre auprès de lui. Un con- 
seil de guerre eut lieu. Les ressources de la place en 
vivres et en munitions de guerre furent indiquées, et, 
à l'unanimité, le conseil déclara qu'il était absolu- 
ment impossible de faire autrement que de traiter 
avec l'ennemi. » 
On sait quelles furent les conditions de la capitu- 
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lation. Toute l'armée (les cinquante-cinq mille 
hommes, officiers et soldats qui s'étaient renfermés 
dans la ville) était prisonnière de guerre et devait être 
internée dans les forteresses de l'Allemagne. Cepen- 
dant les premiers obtinrent de pouvoir conserver 
leurs armes et effets personnels en donnant leur pa- 
role écrite de ne plus servir la France contre la 
Prusse, jusqu'à la fin de la guerre. Les drapeaux, 
armes et munitions, tant de l'armée que de la place, 
étaient livrés aux autorités militaires allemandes; 
mais le capitaine Pierron, officier d'ordonnance de 
Napoléon, avait, paraît-il, donné l'ordre de brûler 
les étendards, de sorte qu'il en resta fort peu aux 
mains de l'ennemi. Les renseignements .prussiens 
portent à quatre cents le nombre des canons livrés, y 
compris cent soixante-dix mitrailleuses et cent cin- 
quante canons de remparts, et à dix mille le nombre 
des chevaux. 

Le surplus de l'armée de Ghâlons passa sur le terri- 
toire belge, où elle fut immédiatement internée et 
désarmée, sauf quelques milliers d'hommes de toutes 
armes qui parvinrent au prix de mille dangers et de 
fatigues sans nombre à regagner l'intérieur. Bon 
nombre d'officiers refusèrent de signer la capitula- 
tion, et trompèrent la surveillance de leurs gardiens: 
parmi eux le général Ducrot, que nous retrouverons 
commandant un des corps de l'armée de Paris. 

Quant à Napoléon, il écrivit la lettre suivante au 
roi de Prusse : 
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« Monsieur mon frère, 

« N'ayant pu mourir au milieu de mes troupes, il ne me reste 
qu'à remettre mon épée à Votre Majesté. » 

Mais il lui fut répondu que, soldat, ce qui lui res- 
tait à faire, c'était de se constituer prisonnier 

L'entrevue des deux souverains eut lieu au châ- 
teau de Belle- Vue, près de Donchery. 

Ce qui fut dit pendant cette entrevue, nul ne le 
sait; mais ce ne serait pas trop s'avancer sans doute 
que de prétendre qu'on y discuta provisoirement les 
bases d'une paix honteuse, ayant pour conditions et 
pour résultat une restauration impériale. 

Après l'entrevue, autorisation fut demandée d'un 
commun accord au gouvernement belge de faire 
passer sur le territoire neutre Napoléon prisonnier. 
Cette autorisation accordée, F ex-empereur partit, 
dans l'après-midi , pour Bouillon , dans une voiture 
de la cour escortée de quelques uhlans; il y arriva à 
cinq heures , accompagné des généraux Castelnau, 
Reille, de Vaubert, prince de la Moskowa et d'une 
vingtaine d'officiers de tous grades. Plusieurs offi- 
ciers supérieurs de l'armée prussienne lui faisaient 
également escorte. 

Il passa à Bouillon la nuit du samedi au diman- 
che, et le dimanche, à midi, il prit le chemin de fer 
à Libramont, petite station sur la ligne du Luxem- 
bourg. A ses côtés, étaient le lieutenant-général 
belge, baron Chazal et son aide de camp. Dans les 
autres compartiments du wagon se trouvaient deux 

4 
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généraux prussiens et deux généraux français. A 
quatre heures, le convoi entrait à Liège, et le sur- 
lendemain, arrivait à Wilhelmshoe, ancienne ré- 
sidence des princes-électeurs et de Jérôme-Napo- 
léon, alors qu'il était roi de Westphalie. Pendant ce 
temps, le prince impérial quittait Maubeuge, sur 
Tordre de son père, arrivait à Ostende le 6 septem- 
bre, et s'embarquait immédiatement sur le steamer 
Comte de Flandre, à destination de Douvres. De là, il 
se dirigea vers Hastings, où Pex-impératrice avait 
établi sa résidence, en attendant son départ pour 
Camden-Plase , près Chislehurst , petit village du 
comté de Kent, où elle demeura jusqu'à la fin de la 
guerre. 

On sait comment la nouvelle du désastre de Sedan 
avait été annoncée au pays. 

Le samedi 3 septembre, à minuit, une proclama- 
tion signée de tous les ministres se lisait sur les murs 
de la capitale. Elle était ainsi conçue : 

« Français. 

« Un grand malheur frappe la patrie. 

« Après trois jours de luttes héroïques soutenues par l'armée du 
maréchal Mac-Mahon contre 300,000 ennemis, 40,000 hommes 
ont été faits prisonniers. 

« Le général Wimpften,qui avait pris le commandement de l'ar- 
mée en remplacement du maréchal Mac-Mahon grièvement 
blessé, a signé une capitulation. 

« Ce cruel revers n'ébranle pas notre courage Paris est aujour- 
d'hui en état de défense. 

« Les forces militaires du pays s'organisent, avant peu de jours 
une armée nouvelle sera sous les murs de Paris, une autre ar- 
mée se forme sur les rives de la Loire. 
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« Votre patriotisme, votre union, votre énergie sauveront 1% 
France. 

a L'Empereur a été fait prisonnier dans la lutte. ? 

« Le gouvernement, d'accord avec les pouvoirs publics, prend 
toutes les mesures que comporte la gravité des événements. » , 

Avant qu'elle fût affichée, une certaine émotion 
régnait sur les boulevards ou Ton connaissait déjà 
la déplorable nouvelle. Des groupes qui s'étaient 
formés furent assaillis, à la hauteur du Gymnasej 
par le poste des sergents de ville qui se trouve en 
face de ce théâtre, et l'empire expira comme il 
avait commencé, dans le sang des citoyens de Paris. 
Le Corps législatif, convoqué pour minuit, entra en 
séance vers une heure un quart, et c'est au milieu 
du plus profond silence que le député Jules Favre 
déposa une proposition tendant à faire prononcer 
par la Chambre la déchéance de Louis-Napoléon 
Bonaparte et de sa dynastie, ainsi que la nomina- 
tion d'une commission de gouvernement. Les dépu- 
tés se séparèrent en se donnant rendez-vous pour le 
même jour à midi. 

A midi, les tribunes se garnissent de spectateurs, 
l'anxiété est sur tous les visages. — Des régiments de 
ligne campés sur la place du Palais-Bourbon sont 
remplacés par des bataillons de la garde nationale, 
que la foule accueille aux cris de : Vive la déchéance/ 
Vive la République! 

La Chambre rentre en séance. Outre celle de 
M. Jules Favre, deux propositions lui sont soumises ; 
l'une du ministre de la guerre ainsi conçue : 

Art. 1 er . Un conseil de gouvernement et de défense nationale 



100 LA FRANCE DEVANT L'INVASION. 

est institué. Ce conseil est composé de cinq membres. Chaque 
membre de ce conseil est nommé a la majorité absolue par le 
Corps législatif. 

Art. 2. Les ministres sont nommés sous le contre-seing des 
membres de ce conseil. 

Art. 3. Le général comte de Palikao est nommé lieutenant- 
général. 

La seconde, signée de M. Thiers et de quarante- 
sept députés, portait : 

Vu les circonstances, la Chambre nomme une commission de 
gouvernement et de défense nationale. 

Une Constituante sera convoquée dès que les circonstances le 
permettront. 

Les deux propositions furent renvoyées à une 
commission qui devait statuer immédiatement sur 
chacune d'elles. La séance fut en conséquence sus- 
pendue. 

Pendant la suspension, la foule qui stationnait sur 
la place de la Concorde avait grossi de minute en 
minute. Une animation extrême, presque de la joie, 
• avait succédé au deuil et à la consternation. De tous 
les groupes partait le cri de : Vive la France ! mêlé 
au cri de : Vive la République ! Un bataillon de la 
garde nationale, qui voulait franchir le pont de la 
Concorde ayant été repoussé par un officier de paix, 
sous le prétexte qu'il était sans armes, les gardes 
nationaux retournèrent chercher leur fusil. Bientôt 
arriva, tambours en tête, le 24 e bataillon. Étant 
armé, il réclama le passage du pont; l'officier de 
paix délibéra quelques instants avec ses agents, puis 
disparut. Alors le bataillon passa, et la foule se pré- 
cipita à sa suite dans la cour du palais Bourbon. 
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Bientôt elle envahit les escaliers, les couloirs et 
les tribunes mêmes aux cris de : Vive la déchéance 1 
Vive la République ! 

Douze ou quinze députés seulement étaient dans 
la salle, et le ministre de la guerre seul au banc du 
gouvernement. 

Le président Schneider monta au fauteuil et s'y 
tint longtemps debout, en attendant que le calme et 
le silence se fussent rétablis dans les tribunes. 

M. Crémieux, puis après lui, M. Girault (du Cher) 
cherchèrent, mais inutilement, à dominer les cris de 
la foule. Seul, M. Gambetta, de son puissant organe, 
parvint à faire entendre quelques paroles , dans les- 
quelles il recommanda aux assistants le silence né- 
cessaire à une aussi grave délibération. — Mais, à ce 
moment, la salle elle-même fut envahie , malgré les 
efforts des députés. Alors le tumulte est à son com- 
ble, et le président se retire. Il est trois heures. 

Pendant ce temps, que se passait-il aux Tuileries? 
Le Figaro publia dans son numéro du 4 janvier 1871 
un article à sensation, sous ce titre : Le 4 septembre 
aux Tuileries. C'est à cet article que nous emprun- 
tons le récit qu'on va lire, et dont nous laissons 
la responsabilité à son auteur. 

a L'impératrice sortit du conseil vers onze heures 
et demie du matin, et présida au déjeuner avec une 
aisance pleine de naturel. Les commensaux étaient 
nombreux. La table comptait vingt-huit couverts. 
Il n'y avait pas d'autre invité que M. de Lesseps ; 
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mais le service d'honneur était doublé , car les offi- 
ciers se renouvelaient tous les dimanches, et les 
allants et les venants se rencontraient au déjeuner. 
Rien ne fut changé à l'étiquette ordinaire, et à voir 
la tranquillité générale , on ne se fût pas douté des 
inquiétudes qui tourmentaient chacun des assistants. 

Mais bientôt des indices venus du dehors, présage 
d'une prochaine tempête, apportèrent un léger 
trouble dans les habitudes. L'impératrice recevait 
de minute en minute les dépêches de la préfecture 
de police, du ministère de l'intérieur, de l'adminis- 
tration de la guerre. Le flot de la révolution était 
déjà gros. De toutes parts on informait l'impératrice 
qu'on se disposait à organiser la résistance et la ré- 
pression ; que l'entreprise était malaisée , car Paris 
ne renfermait que quelques tronçons de régiments, 
mais qu'avec de l'activité et de l'habileté on pour- 
rait sauver la situation, etc. 

Il faut rendre cette justice à l'impératrice, qu'elle 
n'hésita pas une seconde: «Toutes les calamités, 
excepté la guerre civile;» ce fut son unique ré- 
ponse aux dépêches qui lui demandaient des ordres. 
Ces messages, elle les lisait d'un visage impassible, 
sans rien communiquer de ce qu'ils contenaient. Au 
milieu d'une conversation qui. traînait péniblement 
sur des banalités, l'impératrice, rentrée dans son 
salon, lisait, écrivait, faisait appeler tour à tour 
l'aide de camp de service, ou M. Gonti, ou une des 
dames d'honneur, leur parlait à voix basse et signait 
des ordres. 
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Les minutes étaient des siècles. Quelques visi- 
teurs entraient, saluaient, et sans émotion appa- 
rente nous jetaient à voix basse des demi-mots vite 
compris. Puis on attendait avec une anxiété dégui- 
sée de nouveaux venus pour recevoir d'autres ren- 
seignements. 

C'est ainsi que nous apprîmes que la foule des- 
cendait des faubourgs vers la place de la Concorde; 
que les mots de déchéance et de république se fai- 
saient entendre de toutes parts ; que les agents de 
la force publique étaient maltraités. A travers les 
glaces des fenêtres on voyait les troupes prendre 
position dans la cour du Carrousel et devant la fa- 
çade qui regarde le jardin. Ces précautions mili- 
taires avaient un air sinistre. On sentait dans l'at- 
mosphère ce je ne sais quoi de poignant qui se dé- 
gage à l'heure des grandes catastrophes. 

Des compagnies de la garde nationale passaient 
sur le quai en se rendant au Corps législatif. L'im- 
pératrice se levait de temps en temps, s'appro- 
chait de la fenêtre comme pour mieux lire quelque 
dépêche , jetait 4 un regard furtif sur l'agitation du 
dehors et se remettait bientôt à son travail. Quel- 
ques-uns des assistants disaient.qu'il aurait fallu une 
pluie diluvienne; mais le temps était splendide , et 
c'était pour cette fois le soleil de l'empereur. 

Vers midi et demi, il fut impossible de méconnaî- 
tre que la crise se déclarait à l'état aigu. Les dépu- 
tés du tiers-parti, sous la conduite de M. Daru, 
firent leur apparition aux Tuileries. Quelques mi- 
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nu tes se passèrent avant que les formalités de l'in- 
troduction fussent remplies, car jusqu'au dernier 
moment tout s'est passé au château sans désordre 
ni confusion, comme en temps régulier ; ce que je 
fais remarquer, non dans un esprit ridiculement for- 
maliste, mais pour rétablir l'exactitude de faits dé- 
naturés. 

En accueillant les députés du centre gauche, l'im- 
pératrice souriait tristement. L'entrevue se pro- 
longea. Il était facile d'en deviner le sujet. L'abdi- 
cation ! tel était le mot que M. Daru et ses amis 
s'étaient chargés de faire entendre à la régente. Il 
fut répondu très-catégoriquement que les ministres 
étaient au gouvernement pour proposer les mesures 
utiles à la France ; que, s'ils jugeaient l'abdication 
nécessaire, l'abdication serait signée. Peu à peu 
l'impératrice s'échauffa en présence de ces conseil- 
lers timides et de ces discoureurs indécis. 

De temps en temps, lorsque la porte du salon 
était ouverte, on entendait la voix émue de l'im- 
pératrice qui cherchait à affermir les résolutions 
ébranlées. 

Mais à tout instant les nouvelles du dehors con- 
trariaient les efforts de la souveraine. 

L'un des préfets du palais arrivait du Corps lé- 
gislatif et annonçait «que des agitateurs tramaient 
« ouvertement dans la salle des Pas-Perdus contre 
a la sécurité de l'Assemblée. » Le chambellan de 
service rendait compte de l'attitude des masses qui 
couvraient la place de la Concorde, et déclarait 
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qu'elles allaient se porter aux extrémités. Les cla- 
meurs de la multitude arrivaient jusqu'à la salle 
du conseil et la remplissaient de cris significatifs. 

De temps en temps quelqu'un de ces messieurs 
du tiers-parti ne manquait pas d'appuyer ces consi- 
dérations d'un glacial : « N'entendez -vous donc pas, 
Madame ? » ou bien : « Ce que l'on vient d'annoncer 
à Votre Majesté, n'est-ce pas ce que nous lui di- 
sions? » 



Le gouvernement tout entier était au Corps lé- 
gislatif. Pendant que le comte de Palikao et les 
autres ministres conféraient avec les députés, la foule 
inonda le palais. Véritable inondation qui noya le 
pouvoir. Les ministres ne purent ni se dégager ni se 
reconnaître. L'eau avait éteint les feux et paralysé 
les mouvements de la machine : le navire ne pouvait 
plus marcher. 

M.. Chevreau, le premier, put fendre le flot po- 
pulaire et arriver à grand'peine jusqu'aux Tuileries. 
Bientôt après arriva M. Jérôme David, qui traversa 
les salons en souriant, avec le calme et la désinvol- 
ture des jours de gala. Mais sa présence seule suffisait 
à indiquer la gravité de la situation. 

On commença à se demander si quelqu'un avait 
pensé à tenir une voiture à la disposition de l'impé- 
ratrice. Naturellement, tout le monde y avait pensé, 
mais personne n'avait réalisé la pensée ; car chacun 
s'était dit le sacrementel : «Cela ne me regarde pas.» 
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Maintenant, il était trop tard et il fallait, comme 
toujours, laisser à la Providence le soin de protéger 
et de sauver l'impératrice. 

Les dernières minutes me rappellent de vifs sou- 
venirs. Il arriva un groupe attardé de serviteurs de 
l'Empire. Enfin M. Piétri, aussi calme et aussi 
réservé que d'habitude, qui salua profondément Sa 
Majesté, — lui dit à peine quelques mots à voix 
basse et s'éclipsa sur-le-champ. 

. L'impératrice fit aussitôt appeler le général Mel- 
linet, qui commandait les troupes chargées de la 
défense des Tuileries. 

« Général, pouvez -vous défendre le château sans 
faire usage des armes ? 

— Madame, je ne crois pas. 

— Dès lors, dit l'impératrice, tout est fini. Il ne 
faut pas ajouter à nos désastres l'horreur de la guerre 
civile. » 

Et elle donna rapidement ses derniers ordres. 
Le vieux général traversa presque en courant les 
salons pour aller rejoindre ses soldats, non cepen- 
dant sans s'arrêter brusquement de temps en temps 
pour baiser galamment la main à quelque belle dame 
de sa connaissance. 

L'impératrice alla serrer la main sans mot dire 
aux personnes qui n'avaient pas encore reçu son 
adieu. Puis, se tournant vers les dames, elle leur dit: 

« Ne restez plus ici ; le temps presse. » 

Ce fut le signal des larmes. Les dames se près- 
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saient autour d'elle et couvraient ses mains de bai- 
sers : 

a Mais partez, partez donc, je vous en supplie, » 
répétait l'impératrice, qui contenait avec peine son 
émotion. 

Elle parvint à se dégager doucement de ces étrein- 
tes affectueuses, et, s'étant reculée jusqu'au fond du 
salon, toute pâle et frémissante, elle nous fit son 
plus grand salut, celui des grandes circonstances, 
et disparut dans ses appartements intimes, accom-, 
pagnée du prince de Metternich, du chevalier Nigra 
et de madame Lebreton. 

J'appris que l'impératrice, après nous avoir quit- 
tés, s'était tranquillement revêtue d'habits de deuil. 
Madame Lebreton l'aidait dans ses préparatifs de dé- 
part. La souveraine n'avait voulu appeler aucun de 
ses officiers au danger de l'accompagner, et elle s'é- 
tait confiée à MM. de Metternich et Nigra, que leur 
caractère diplomatique mettait à l'abri des insultes. 

Avant de quitter sa demeure, l'impératrice alla 
jeter un dernier regard sur les portraits de l'empe- 
reur et du prince impérial ; puis elle s'agenouilla 
dans son oratoire, fit, au pied de l'autel, une courte 
prière et se dirigea sans aucun trouble ni précipita- 
tion vers la galerie du bord de l'eau. Les portes qui 
mettent en communication les Tuileries et le Lou- 
vre étaient fermées. Il fallut quelque temps pour 
trouver les clefs. Le passage fut enfin libre, et l'im- 
pératrice et son petit cortège arrivèrent sans encom- 
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bre sur la place Saint-Germain-FAuxerrois, par l'un 
des deux escaliers de la colonnade du Louvre. 

M. de Metternich alla à la recherche de deux fia- 
cres. M. Nigra était resté avec Sa Majesté et ma- 
dame Lebreton. Ses vêtements de veuve ne dégui- 
saient pas assez bien l'impératrice pour qu'un gamin 
ne pût la reconnaître et crier à tue-tête : 

« Voilà l'impératrice ! » 
. La place était couverte d'une partie des envahis- 
seurs du Corps législatif qui se rendaient à l'Hôtel 
de ville, après avoir traversé les Tuileries et le Lou- 
vre. Le diplomate italien ne perdit pas sa présence 
d'esprit en une situation aussi critique. Il envoya une 
vigoureuse taloche au jeune indiscret : il le prit en- 
suite par l'oreille, en ayant soin d'appuyer fortement, 
afin de ne laisser au petit bonhomme que la faculté 
de se débattre et de se plaindre : 

« Ah ! polisson, disait de son côté l'impitoyable 
chevalier, tu cries : Vive la Prusse I Je t'apprendrai 
à être meilleur patriote I » 

Et il l'entraînait, sans désemparer, du côté opposé 
à l'endroit où se trouvait la voiture dans laquelle l'im- 
pératrice venait de prendre place avec madame Le- 
breton. M. Nigra ne lâcha l'enfant et ne cessa ses 
imprécations que lorsque le cocher eut enlevé ses 
chevaux. L'Italien avait si bien ménagé son jeu que 
M. de Metternich et lui étaient déjà loin lorsque les 
spectateurs se rendirent compte de ce qu'ils venaient 
de voir. 

Le bruit n'avait pas tardé à se répandre que l'im- 
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pératrice avait quitté Paris. — Dès lors, le pouvoir 
était vacant et à qui voulait bien ramasser cette ter- 
rible succession. 

Réunis dans la salle à manger de la présidence, 
quelques députés adoptèrent la proposition Thiers, 
en y ajoutant toutefois ces mots : « Vu la vacance 
du pouvoir, la Chambre nomme une commission de 
gouvernement et de défense nationale. Cette com- 
mission est de cinq membres choisis par le Corps lé- 
gislatif» ; puis déléguèrent pour s'entendre avec les 
membres de la Chambre qu'on disait siéger à l'Hôtel 
de ville : MM. Garnier-Pagès, Lefèvre-Pontalis, Mar- 
tel, Grévy, de Guiraud, Cochery, Johnston et Bar- 
thélemy-Saint-Hilaire. 

A l'hôtel de la présidence, une autre réunion eut 
encore lieu à trois heures du soir, sous la présidence 
de M. Thiers. Les moindres paroles qui y furent pro- 
noncées valent la peine d'être dites. Voici donc 
copié, dans son intégrité, le résumé sténographique 
de cette mémorable séance. 

II. Thiera. — Messieurs, j'ai une présidence d'un moment. 
On m'annonce l'arrivée de MM. J. Favre et J. Simon, qui vien- 
nent nous apporter la réponse aux paroles de conciliation qui 
leur ont été portées par vos délégués. Nous allons entendre ces 
messieurs. 

— MM. J. Favre et J. Simon sont introduits. Us prennent place 
vis-à-vis de M. Thiers. — 

M . «i . Favre. — Nous venons vous remercier de la démar- 
che que vos délégués ont faite auprès de nous. Nous en avons été 
vivement touchés. Nous avons compris qu'elle était inspirée par un 
sentiment patriotique. Si, dans l' Assemblée, nous différons sur la 
politique, nous sommes certainement tous d'accord lorsqu'il s'a- 
git de la défense du sol et de la liberté menacée. 

En ce moment, il y a des faits accomplis, un gouvernement 
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issu de circonstances que nous n'avons pu prévenir, gouverne- 
ment dont nous sommes devenns les serviteurs. Nous y avons 
été entraînés par un mouvement supérieur, qui a, je J'avoue, 
répondu au sentiment intime de notre âme. Je n'ai pas aujour- 
d'hui à m'expliquer sur les fautes de l'Empire. Notre devoir est 
de défendre Paris et la France. Lorsqu'il s'agit d'un but .aussi 
cher à atteindre, il n'est certes pas indifférent de se rencontrer 
dans les mômes sentiments avec le Corps législatif. Du reste, 
nous ne pouvons rien changer à ce qui vient d'être fait. Si vous 
voulez bien y donner votre ratification, nous en serons reconnais- 
sants. Si, au contraire, vous la refusez, nous respecterons les déci- 
sions de vos consciences, mais nous garderons la liberté entière de 
la nôtre. 

Voilà ce que je suis chargé de vous dire par le gouvernement 
provisoire de la République dont la présidence a été offerte au 
général Trochu, qui l'a acceptée. 

Vous connaissez sans doute les autres noms. Notre illustre 
collègue qui nous préside, n'en fait pas partie parce qu'il n'a pas 
cru pouvoir accepter cette offre. Quant à nous, hommes d'ordre 
et de liberté, nous avons cru, en acceptant, accomplir une mis- 
sion patriotique. 

M. Thiera. — Le passé ne peut être équitablement apprécié 
par chacun de nous à l'heure qu'il est. C'est l'histoire seule qui 
pourra le faire. 

Quant au présent, je ne peux vous en parler que pour moi. 
Mes collègues ici présents ne m'ont pas donné la mission de vous 
dire s'ils accordent ou s'ils refusent leur ratification aux événe- 
ments de la journée. Vous vous êtes chargés d'une immense res- 
ponsabilité. Notre devoir à tous est de faire des vœux ardents 
pour que vos efforts réussissent dans la défense de Paris; des 
vœux ardents pour que nous n'ayons pas longtemps sous les 
yeux le spectacle navrant de la présence des Prussiens. 

Ces vœux, nous les faisons tous par amour pour notre pays, 
parce que votre succès serait celui de notre patrie. 

Une voix. — Quels sont les noms des personnes qui compo- 
sent le nouveau gouvernement ? 

M. «I. Simon. — Les membres choisis l'ont été pour com- 
poser une commission chargée de la défense de la capitale. C'est 
vous dire que ce sont tous les députés de Paris, excepté le plus 
illustre d'entre eux, parce qu'il n'a pas accepté les offres qui lui 
ont été faites ; mais il vient de vous dire la grandeur de la res- 
ponsabilité dont nous sommes chargés, et il fait des vœux pour 
notre succès. 

Dans ce choix, il n'y a pas eu de préoccupations individuelles ; 
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il y a eu l'application d'un principe. S'il en était autrement, on 
verrait figurer dans cette commission les noms d'autres personnes 
que ceux des députés de Paris. Nous n'avons qu'une pensée, 
c'est celle de faire face à l'ennemi. 

if. Peyrusse. — Paris fait encore une fois la loi à la 
France. 

MM. <!• Favre et JL Simon. — Nous protestons contre 
cette assertion ! 

M. <I. Favre. — Le gouvernement provisoire se compose : 
de MM. Arago, Crémieux, J. Favre, Ferry, Gambetta, Garnier- 
Pagès, Glais-Bizoin, Pelle tan, Rochefort. Ce dernier ne sera pas 
le moins sage; en tout cas, nous avons préféré l'avoir dedans que 
dehors. 

Je remercie M. le président de ce qu'il a bien voulu nous 
dire, en exprimant des vœux devant nous pour le succès de qotre 
entreprise. Ces paroles patriotiques nous relient à nos départe- 
ments, dont le concours est nécessaire à l'œuvre de la défense 
nationale. 

M. le comte lie Mon. — Quelle est la situation du Corps 
législatif vis-à-vis du gouvernement provisoire ? 

M. «I. Favre. — Nous n'en avons pas délibéré. 

M. Thier». — Je n'ai pas adressé de questions à nos collè- 
gues sur le sort du Corps législatif, parce que si nous avons quel- 
que chose à nous communiquer sur cette situation , il me parait 
que nous devons attendre que ces messieurs se soient retirés. 

— MM. J. Favre et J. Simon se retirent. — 

M. Thier». — Messieurs, nous n'avons plus que quelques 
instants à passer ensemble. Mon motif pour ne pas adresser de 
qnestion à MM. J. Favre et J. Simon a été que, si je le faisais, 
c'était reconnaître le gouvernement qui vient de naître des cir- 
constances. Avant de le reconnaître, il faudrait résoudre des 
questions de faits et de principes qu'il ne nous convient pas de 
traiter actuellement. Le combattre aujourd'hui serait uue œuvre 
anti-patriotique. Ces hommes doivent avoir le concours de tous 
les citoyens contre l'ennemi. Nous faisons des vœux pour eux et 
nous ne pouvons actuellement les entraver par une lutte intes- 
tine. Dieu veuille les assister! Ne nous jugeons pas les uns les 
autres : le présent est rempli de trop amères douleurs. 

M. Roullaux-Dugage. — Quel rôle devons-nous jou( r 
dans nos départements? 

M. Thier». — Dans nos départements, nous devons vivre 
en bons citoyens, dévoués à la patrie. Aussi longtemps qu'on ne 
nous demandera rien de contraire à notre conscience et aux 
vrais principes sociaux, notre conduite sera facile. Nous ne nous 
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dissolvons pas ; mais, en présence de la grandeur de nos mal- 
heurs, nous rentrons dignement chez nous, car il ne nous convient 
ni de reconnaître, ni de combattre ceux qui vont ici lutter contre 
l'ennemi. 

Une voix. — Mais comment saura-t-oji ce qui s'est dit ici ? 

M. Thier». — Veuillez vous en rapporter à moi, vous qui 
m'avez fait l'honneur de me donner une présidence de quelques 
minutes dans ces douloureuses circonstances. Je m'entendrai 
avec M. Martel et vos secrétaires pour la rédaction d'un procès- 
verbal. 

II. Buffet. — Ne devons-nous pas rédiger une protesta- 
tion ? 

M. Thler». — De grâce, n'entrons pas dans cette voie. Nous 
sommes devant l'ennemi, et, pour cela, nous faisons tous un sa- 
crifice aux dangers que court la France. Ils sont immenses. Il 
faut nous taire, faire des vœux, et laisser à l'histoire le soin de 
juger. 

if. Pinard (du Nord). — Nous ne pouvons pas garder le 
silence devant la violence faite à la Chambre. 

Il faut la constater. 

M. Thiers. — Ne sentez-vous pas que si vous opposez ce 
souvenir comme une protestation, il rappellera aussi celui de la 
violation d'une autre Assemblée ? Tous les faits de la journée 
ont-ils besoin d'une constatation ? 

M. Daru. — Les scellés ont été mis sur la porte de la 
Chambre. 

H. Thiers. — Y a-t-il quelque chose de plus grave que les 
scellés sur les personnes ? N'ai-je pas été à Mazas ? Vous ne m'en* 
tendez p <s me plaindre. 

MM. Grévy et Alfred Leroux entrent en ce moment pour rendre 
compte de leur mission auprès des députés siégeant à l'Hôtel de 
ville ; mission devenue sans objet par suite de l'installation du 
nouveau gouvernement. 

MM. Buquet, Pinard et de Saint-Germain protestent contre les 
actes accomplis. 

M. Thiers. — De grâce, ne rentrons pas dans la voie des 
récriminations; cela nous mènerait trop loin, et vous devriez bien 
ne pas oublier que vous parlez devant un prisonnier de Mazas. 
J'espérais que nous nous séparerions profondément affligés, mais 
unis. Je vous en supplie, ne nous laissons pas aller à des paroles 
irritantes. Suivez mon exemple. Je réprouve l'acte qui s'est ac- 
compli aujourd'hui, je ne peux approuver aucune violence ; mais 
je songe que nous sommes en présence de l'ennemi qui est près 
de Paris. 
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M. Giraud. — Je partage l'opinion de M. Buffet quand il a 
protesté dans la séance de quatre heures. Nous ne devons pas 
faire de politique ni nous diviser. Amenons le gouvernement à 
s'entendre avec la Chambre. De cette façon nous serons d'accord 
avec les départements. Soutenons-nous et soutenons la France. 
Je vais aller à l'Hôtel de ville ; si on ne veut pas m 'écouter, je 
protesterai. 

M. Thier». — Voulez-vous renouveler la discussion des der- 
nières années? Je ne crois pas que cela soit convenable. Je pro- 
teste contre la violence que nous avons subie aujourd'hui, et 
contre toutes les violences de tous les temps dirigées contre nos 
Assemblées, mais ce n'est pas le moment de donner cours aux res- 
sentiments. Est-il possible de nous mettre en hostilité avec le 
gouvernement provisoire en ce moment suprême? 

En présence de l'ennemi qui sera bientôt sous Paris, je crois 
que nous n'avons qu'une chose à faire, nous retirer avec di- 
gnité. 

« L'émotion de M. Thiers se communique à toute l'assem- 
blée. » 



Ce qui se passait en ce moment à l'Hôtel de ville, 
le voici d'après le journal le Gaulois : 

« Vers une heure et demie, M. Alfred Blanche, fai- 
sant fonctions de préfet, apprend que les députés de 
Paris doivent se rendre à la préfecture pour y pro- 
clamer, comme en 1848, un gouvernement provi- 
soire. 

Que fera-t-on? laissera-t-on pénétrer la foule, ou 
bien défendra-t-on l'entrée ? 

Un exprès est envoyé au comte Palikao ; bientôt 
après arrive un bataillon du 89 e , qui a pour seule 
mission de maintenir Tordre. 

Un général, spécialement envoyé par le gouver- 
neur de Paris, vient dire au secrétaire général de 
ne point faire de résistance. 

— Vive la ligne ! ce sont nos frères et nos amis ! 
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entend-on de tous côtés; les soldats mettent les cros- 
ses en l'air et échangent des poignées de main avec 
Je peuple et la garde nationale. 

A trois heures, les cris redoublent; une voiture 
débouche le long du quai, les citoyens acclament et 
font haie sur son passage ; ce sont MM. Gambetta, 
Crémieux et de Kératry. Ils montent les degrés de 
l'Hôtel de ville ; une grande partie de la foule les 
suit. 

En un clin d'œil, l'immense salle du Trône, la ga- 
lerie des Souverains et le cabinet du préfet sont en- 
vahis. 

Les trois membres du gouvernement provisoire 
s'installent au bureau de l'ex-premier magistrat de 
la ville. 

Peu à peu le bruit et le tumulte s'apaisent; M. Gam- 
betta prend la parole : 

— Citoyens, dit-il, nous avons ici une double mis- 
sion : proclamer la République nationale et assurer 
la défense du territoire envahi par l'étranger, deux 
choses qui ne peuvent marcher l'une sans l'autre. 
Mais le temps presse, il faut agir. Nous vous propo- 
sons de mettre à la tête de cette cité que nous avons 
l'honneur de représenter, un citoyen honnête et éner- 
gique, le citoyen Etienne Arago, frère de notre col- 
lègue Emmanuel. 

Longs applaudissements. Etienne Arago est pro- 
clamé maire de Paris. 

ê 

Plusieurs assistants proposent de lui adjoindre 
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M. Mahias comme secrétaire général. La motion 
paraît admise. 

— Nous devons en outre, reprend Gambetta, pal- 
lier les crimes qui ont été commis et mettre en liberté 
les détenus politiques. 

— Vive Rochefort ! crient en chœur tous les as- 
sistants. Le bureau se constitue ; M. de Kératry est 
nommé préfet de police, chargé d'exécuter les or- 
dres du gouvernement provisoire. 

Discours patriotique de M. Etienne Arago : 

— Je me souviendrai de 1848, dit-il, et je saurai 
me maintenir à la hauteur de ma mission ! 

Ernest Picard, Emmanuel Arago, Glais-Bizoin, 
Jules Favre, Ferry, font leur entrée. Mêmes accla- 
mations. 

Dans la salle du Conseil municipal on lacère un 
panneau d'Yvon, représentant M. Haussmann remet- 
tant à l'empereur le décret d'annexion des commu- 
nes suburbaines. 

Dans la salle du Trône, le portrait de Napoléon III 
par Horace Vernet a le même sort. 

Ce sont là les seules dévastations qu'on ait à re- 
gretter; partout le peuple est plein de modération 
et n'a qu'une idée, c'est d'empêcher le vol ou le pil- 
lage. Dans la salle du Conseil municipal, tous les 
pupitres des conseillers sont soigneusement fermés 
par le peuple et les clefs en sont remises à des gardes 
nationaux. 

Le bruit de la prochaine arrivée de Rochefort se 
répand; un frémissement de joie parcourt tous 
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les assistants. Gambetta se met à la fenêtre et crie : 

— Vive Rochefort ! 
La foule lui répond. 

Il est trois heures quarante: les membres du gou- 
vernement provisoire se retirent dans le cabinet du 
secrétaire du préfet, pour y délibérer et arrêter la 
composition d'un comité de défense nationale. 

La foule, qui n'occupait que le premier étage, se 
répand petit à petit dans tout l'Hôtel de ville; dans 
les bureaux, la salle Saint-Jean et les salons de ré- 
ception. On pérore, on discute, tous crient : Vive 
la République ! 

A quatre heures un quart, les membres du gou- 
vernement provisoire reviennent dans le cabinet du 
préfet. 

M. Gambetta proclame membres du comité de dé- 
fense nationale : 
MM. Arago, 
Crémieux, 

Jules Favre. 

Jules Simon, 

Gambetta, 

Ferry, 

Glais-Bizoin, 

Garnier-Pagès. 

— Et Rochefort ï réclame-t-on de toute part. Oui, 
Rochefort, Rochefort, nous voulons Rochefort ! 

Et le comité ajoute sur la liste le nom du député 
de la première circonscription. » • 
Le Gouvernement de la Défense nationale était 
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constitué. A six heures, on fît évacuer l'Hôtel de 
ville, opération qui s'acheva dans le plus grand or- 
dre avec le concours de la garde nationale, et, à sept 
heures, il n'y restait plus que les membres du gou- 
vernement qui y passèrent la nuit, sous la protection 
d'un bataillon du 66° de ligne, 

Lanouvelledu désastre de Sedan et celle des événe- 
ments auxquels il avait donné lieu à Paris étaient arri- 
vées presque simultanément dans les départements; 
cependant il s'écoula encore assez de temps entre les 
deux dépêches pour permettre à la seconde ville de 
France de devancer la capitale dans la proclamation 
delà République. Les troupes envoyées contre la ma- 
nifestation qui avait suivi l'annonce de notre défaite 
s'étaient retirées la crosse en l'air, et la préfecture 
avait été occupée sans coup férir. 

A Bordeaux, une sorte de conseil d'administration 
s'était rassemblé et avait déjà pris toutes les mesures 
nécessaires pour assurer l'ordre, quand on fut in- 
formé que la République avait succédé à l'Empire. 
Dans les autres villes, la nouvelle de ce grave événe- 
ment fut généralement accueillie avec une sorte de 
joie par les populations fatiguées du régime impé- 
rial ; nulle part, d'ailleurs, elle ne donna lieu à la 
moindre agitation tumultueuse. 

Les membres du nouveau gouvernement se parta- 
gèrent la direction des affaires de la manière sui- 
vante : le général Trochu, conservé à son poste de 
gouverneur de Paris, accepta la présidence du con- 
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seil des ministres ; M. Gambetta prit le portefeuille 
de l'Intérieur; M. Jules Favre, celui des Affaires étran- 
gères; M. E. Picard, celui des Finances: M. Cré- 
mieux, celui de la Justice et des Cultes, et M. Jules 
Simon, celui de l'Instruction publique. Puis furent 
nommés ministres de la Guerre, le général Le Flô ; 
de la Marine, le vice-amiral Fourichon ; du Com- 
merce, M. Magnin; des Travaux publics, M. Dorian. 
M. Etienne Arago fut appelé à la mairie de Paris, 
et M. de Kératry, député du centre gauche, à la direc- 
tion générale de la police. 

Le premier acte du gouvernement fut l'abolition 
du Sénat, la suppression du Ministère d'État et la 
dissolution du Corps législatif. Amnistie pleine et 
entière fut accordée à tous les condamnés politiques 
du 3 décembre 1.851 au 3 septembre 1870, et les por- 
tes des prisons furent immédiatement ouvertes à 
tous ceux qui s'y trouvaient encore. Le Gouverne- 
ment de la Défense nationale voulut affirmer son res- 
pect pour la liberté de conscience par l'abolition du 
serment politique, et pour la liberté commerciale, 
par la suppression de toute prohibition relative à la 
fabrication des armes de guerre. 

Dans leur proclamation à la France, les membres du 
nouveau gouvernement, s'effaçant derrière le peuple 
de Paris, demandèrent à la nation la ratification des 
faits accomplis, loin de s'imaginer qu'un mois après 
ils seraient obligés de se faire pardonnerpar Paris lui- 
même leur grand acte de courage et de patriotisme. 

Cette proclamation était ainsi conçue: 
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« Français, 

Le peuple a devancé la Chambre qui hésitait. Pour sauver 
la patrie en danger, il a demandé la République. 

Il a misses représentants non au pouvoir, mais au péril. 

La République a vaincu l'invasion en 1792 ; la République est 
proclamée. 

La Révolution est faite au nom du droit et du salut public. 

Citoyens, veillez sur la cité qui vous est confiée ; demain vous 
serez, avec l'armée, les vengeurs de la patrie. » 

Fidèles d'ailleurs à leur programme, les ministres 
firent leur principale pour ne pas dire leur unique 
préoccupation de la mise en état complet de défense 
de la capitale. Paris, par ses forts, son enceinte, le 
grand nombre de ses défenseurs, devait opposer à 
l'ennemi une barrière suffisante pour donner le temps 
à une armée de se constituer dans les départements 
et de reprendre l'offensive avec succès. 

Des canons de marine furent amenés à la hâte de 
nos grands ports militaires pour compléter l'arme- 
ment. C'étaient des engins d'une puissance énorme, 
se chargeant par la culasse comme les pièces prus- 
siennes, et capables, on l'espérait du moins, de lutter 
avec l'artillerie ennemie. Quelques chiffres suffiront 
pour donner au lecteur l'idée de la puissance des 
canons placés en batterie dans les forts de Paris. 
Canons de 10, lançant à une dislance de 7,000 mè- 
tres des projectiles creux du poids de 52 kilog. ; 
canons de 16, lançant à 7,250 mètres des projectiles 
creux de 32 kilog. ; canons de24, pesant 14,000 kilog. 
et lançant à 8,800 mètres des projectiles creux de 
100 kilog. Outre ces pièces déjà formidables, on avait 
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fait venir des canons de 27, pouvant lancer à 8,000 
mètres un projectile massif de 216 kilogrammes. 
Toutes furent réparties, comme nous l'avons dit, dans 
les forts et sur quelques points plus exposés ou plus 
favorablement situés de l'enceinte, et avec elles les 
artilleurs de la marine qui avaient l'habitude de les 
manœuvrer. En même temps, une commission dite 
des barricades s'institua, ayant à sa tête un des mem- 
bres du gouvernement, M. Rochefort, et fut chargée 
de compléter le système de défense par la formation, 
au moyen d'obstacles disposés conformément aux ins- 
tructions du génie, dans la zone des arrondissements 
annexés, d'une troisième ligne plus difficile encore 
à franchir que les deux premières, dans le cas très- 
peu probable où l'ennemi aurait pu dépasser celles-ci. 

Des ordres étaient donnés pour incendier tous les 
bois des alentours de Paris qui auraient pu servir de 
rideau aux mouvements de l'armée assiégeante, et, 
pour faciliter aux habitants des communes suburbai- 
nes leur entrée dans l'enceinte fortifiée, les droits 
d'octroi avaient été momentanément suspendus. 

L'approvisionnement de la capitale se complétait 
avec une activité merveilleuse: le bois de Boulogne, 
certains chantiers, les terrains vagues détachés par 
l'administration Haussmann du Luxembourg étaient 
transformés en parc pour le bétail, tandis que, dans les 
halles et dans de vastes dépôts créés par l'industrie pri- 
vée, ou même dans certaines maisons, s'entassaient les 
grains, les farineux, les salaisons, les fourrages, etc., 
introduits dans Paris parles cultivateurs des environs 
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qui s'étaient conformés à l'invitation du gouverneur. 
Enfin, des ambulances s'établissaient partout où il 
était possible d'en installer ; des baraquements étaient 
construits pour loger les mobiles appelés des dépar- 
tements ainsi que les gardes nationaux de service 
aux remparts: on recevait chaque jour des convois 
énormes d'armes de guerre et de munitions, et la 
manufacture de cigares était transformée en une ma- 
nufacture de cartouches occupant Jtout le personnel 
de cet établissement. 

Les gardes nationaux avaient reçu des fusils du 
modèle dit fusil tabatière, en justifiant de leur ins- 
cription sur la liste électorale; aussi, sur les places 
et sur les boulevards, dans les jardins publics, dans 
les cours des casernes, partout enfin, on ne voyait 
que citoyens s'exerçant au maniement des armes, sous 
la direction des sous-officiers de l'armée. Il est vrai 
qu'en rendant le service obligatoire, le gouverne- 
ment avait ordonné la distribution aux gardes né- 
cessiteux de bons de vivres, allocation qui fut, peu 
de jours après, convertie en une solde de 1 fr. 50 par 
jour de service. La solde des gardes mobiles était 
également élevée de moitié. 

Sur la place Saint-Pierre complètement abritée 
par les buttes Montmartre, on installait des ballons 
fixes, munis d'appareils électriques destinés à surveil- 
ler les travaux des assiégeants dans toute la région 
nord de Paris. 

En même temps on adjoignait au comité de dé- 
fense nationale le ministre des travaux publics, le 
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contre-amiral de Dompierre-d'Hornoy, ministre de 
la marine par intérim, M. Dupuy de Lôme, ancien 
inspecteur général du génie maritime, et le général 
d'artillerie Frébault. 

Bien que la marche des Prussiens syr Paris ne pût 
laisser aucun doute sur leurs intentions, le Gouver- 
nement de la Défense nationale croyait encore à la 
parole de son ennemi. 

Le roi Guillaume avait'déclaré, en entrant en cam- 
pagne, qu'il ne faisait pas la guerre à la France, mais 
à l'empereur. La chute de Napoléon, après la catas- 
trophe de Sedan, permettait d'espérer que la Prusse, 
satisfaite de ses succès inouïs, se contenterait d'une 
démonstration contre la capitale et consentirait à la 
paix. Aussi le ministre des affaires étrangères, aus- 
sitôt après son installation, avait-il, dans une remar- 
quable circulaire diplomatique, essayé de mettre la 
France hors de cause, rejetant sur le gouvernement 
déchu les causes et les origines de la guerre et invo- 
quant le sincère désir de paix qui animait le pays 
tout entier. 

M. J. Favre espérait ainsi désarmer les puissances 
irritées de l'agression de la France et déterminer 
chez elles, au cas où la guerre se continuerait, 
malgré nos protestations en faveur de la paix, un 
revirement d'opinions capable de se traduire par une 
intervention armée. Seulement, on comprit qu'il 
était nécessaire de donner à cette intervention des 
garanties politiques que le gouvernement du 4 sep- 
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tembre ne paraissait peut-être pas présenter, et on 
décida, le 8 septembre, la convocation pour le 6 oc- 
tobre suivant, des collèges électoraux, à l'effet de 
réunir les membres de la nouvelle Constituante. 

Le même jour, M. Thiers partait, chargé d'une 
mission auprès des cours de Londres, de Vienne et de 
Saint-Pétersbourg. Le gouvernement avait pensé una- 
nimement qu'une démarche toute de déférence, faite 
par cet homme d'État, ancien ministre d'une monar- 
chie, près des monarchies du vieux monde, aiderait 
puissamment à calmer leur défiance contre les insti- 
tutions nouvelles qui régissaient la France. M. Thiers 
accepta avec un véritable dévouement cette im- 
portante mission; on sait malheureusement que ce 
dévouement vint échouer devant l'égoïsme politique 
des grandes puissances ; nous y reviendrons en temps 
et lieu. 

Du reste, l'Espagne et l'Italie, avec les États-Unis 
et la République helvétique, avaient été les seuls 
gouvernements, si nous ne nous trompons, empressés 
à reconnaître la nouvelle République. Les États-Unis 
furent les premiers à lui apporter l'expression de 
leur satisfaction et de leurs vœux. On put croire un 
instant que ce témoignage de sympathie venu de 
l'Amérique ne tarderait pas à être suivi d'une alliance 
effective entre les deux États ; mais la réponse caté- 
gorique du président Grant, dictée soit par un respect 
exagéré de la doctrine Monroë, soit par l'influence de 
la colonie allemande très-puissante aux États-Unis, 
ne tarda pas à faire évanouir ros illusions de ce côté . 
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C'est pourtant cette croyance à l'intervention des 
gouvernements étrangers, dans notre querelle qui 
conduisit le Gouvernement de la Défense nationale à 
confier d'abord à M. Crémieux seul, le soin de le re- 
présenter dans les départements ; et la ville de Tours 
fut choisie pour être la résidence de la Délégation. 
M. Crémieux y arriva le 12 septembre. Il annonça sa 
mission à la France dans une proclamation où, invi- 
tant tous les citoyens à l'union devant l'ennemi, il es- 
sayait d'exalter leur patriotisme aux souvenirs de 92. 

Mais on ne tarda pas à s'apercevoir qu'une pareille 
tâche était trop lourde pour un homme seul, surtout 
pour un vieillard, et, par décret du 16 septembre, 
M. Glais-Bizoin et l'amiral Fourichon furent appelés 
à former avec M. Crémieux la Délégation du gouver- 
nement. 

Un incident qui se produisit vers le même temps 
détermina également le Cabinet à avancer l'époque 
des élections à la Constituante. 
* On eut connaissance à Paris d'un communiqué du 
roi de Prusse, reproduit par les journaux de Reims 
du 15, dans lequel ce monarque déclarait ne recon- 
naître d'autre gouvernement en France que celui de 
l'ex-empereur; qu'il pourrait bien à la rigueur entrer 
en négociation avec ce dernier ou avec le maréchal 
Bazaine qui tenait ses pouvoirs de l'empereur, mais 
qu'il se refuserait à traiter avec un gouvernement 
qui ne représentait quune partie de l'ancienne gauche 
du Corps législatif. 

Il devenait urgent de démontrer, dans les formes, 
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l'accord existant entre le gouvernement et la France, 
afin de l'opposer aux prétentions du conquérant, et, 
en conséquence, les élections à la Constituante furent 
définitivement fixées au 2 octobre et les élections 
municipales au 25 septembre. Ce décret fut accom- 
pagné d'un seconde circulaire du ministre des 
affaires étrangères flétrissant, comme elles le méri- 
taient, les intentions de conquête de la Prusse désor- 
mais évidentes pour tous les yeux. 

A partir du 15 septembre, nul ne fut plus admis 
à entrer dans Paris ou à en sortir sans un permis du 
ministre de l'intérieur. 

Cette mesure ne laissa plus de doutes à ceux, fort 
nombreux du reste, qui avaient persisté à ne pas 
vouloir croire à la venue de l'ennemi sous les 
murs de Paris; aussi, pendant les derniers jours qui 
précédèrent l'investissement, ce fut un véritable 
sauve- qui-peut d'une partie de la population pari- 
sienne. Il faut avoir vu, dans toutes les gares de 
Paris et sur les voies ferrées, l'encombrement et la 
confusion produits par ces départs précipités et 
l'arrivée des habitants de la banlieue chassés de leurs 
demeures, pour s'en faire quelque idée. Bientôt 
même les administrations des chemins de fer refu- 
sèrent d'emporter les bagages des émigrants, et l'on 
vit une foule de femmes et d'enfants partir pour cet 
exil de six mois dépourvus des vêtements les plus in- 
dispensables. Ces Parisiennes frêles et délicates, tou- 
jours charmantes sous leursrobes usées et fanées^nous 
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les avons rencontrées quelques semaines plus tard, 
grelottant avec leurs enfants demi-nus sous l'âpre 
brise du nord; elles ont appris, elles aussi, à mau- 
dire la guerre, car elles ont rudement souffert ! 

C'est qu'en effet l'ennemi s'avançait à grands pas 
sur Paris. 

Le corps du prince royal avait pris la route du 
nord, au lendemain du désastre de Sedan. Sa pré- 
sence était signalée à Vervins le 4 septembre, à Sis- 
sonne le 6, et il venait mettre le siège devant Laon 
le 8. C'était le général Thérémin d'Hame qui com- 
mandait cette forteresse. La ville, qui était incapable 
de résister, promit de se rendre le 9 à six heures du 
matin, pendant qu'une députation partait pour Paris 
et allait demander au ministre de la guerre de lui 
remettre un ordre de capituler, destiné au comman- 
dant de la forteresse. Cet ordre ayant été donné le 9 à 
une heure, le général Thérémin d'Hame fit ouvrir les 
portes. Les gardes mobiles, jusqu'au grade de sergent- 
major, étaient libres de rentrer chez eux, à condi- 
tion de ne plus servir pendant la guerre actuelle. Les 
officiers étaient faits prisonniers sur parole. 

Au moment où le général signait la capitulation, 
sur une table dressée au milieu de la cour, une ef- 
froyable détonation se fit entendre ; c'était la forte- 
resse qui sautait. Malheureusement trois cents hom- 
mes de la garnison qui formaient les derniers rangs 
furent tués ou blessés. La Prusse compta parmi les 
morts une soixantaine de soldats, et le duc Guil- 
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laume de Mecklembourg, ainsi que le commandant 
de la place, furent plus ou moins grièvement blessés 1 
Immédiatement, l'arrestation du général et du sous- 
préfet fut ordonnée; mais, après l'enquête, il fut 
constaté que l'auteur de la catastrophe était un 
garde d'artillerie qui paya, d'ailleurs, de sa vie, son 
inutile dévouement. 

Le 1 1 , le même corps d'armée paraissait devant Sois- 
sons qu'il bloquait étroitement. Un autre corps tra- 
versait, le 8 septembre, Château-Thierry, atteignait, 
le9,Montmirailet la Ferté-sous-Jouarre et signalait, 
le 15, sa préS3nce à Chantilly en s'emparant, à son 
arrivée, d'un train que la compagnie du Nord avait 
cru pouvoir expédier de Paris sans danger. 

Un troisième corps, se dirigeant par la voie de l'est, 
laissait trois mille hommes et soixante pièces de 
siège devant Toul, et était signalé le 7 septembre à 
Saint-Dizier qu'il mettait au pillage, et le 9, à Vitry- 
sur-Marne. Son avant-garde arrivait, le il, à Cou- 
lommiers, et le lendemain à Meaux. 

La Champagne était envahie; Nogent-sur-Seinë 
était occupé le h 2, Provins le \ 3, Nangis le \ 5, et l'en- 
nemi traversait la Seine à gué à Juvisy, dans le but 
de compléter par le sud l'investissement de Paris. 

En même temps le mouvement d'invasion dans la 
haute Alsace s'exécutait. 

Un corps badois d'environ 4,000 hommes de tou- 
tes armes, commandé par le général Keller, tournait 
Schelstadt, occupait Colmar le 14, après avoir 
échangé, à Herbourg, avec les francs-tireurs et les 
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gardes nationaux, une fusillade appuyée de quelques 
coups de canons. L'ennemi ayant rallié dans les vil- 
lages des environs de petits détachements qui pos- 
tèrent à sept mille hommes et à une vingtaine de 
pièces de canons la force de la colonne, se dirigea 
sur Cernay et Bussang. Le \ 6, elle occupait Mulhouse, 
pendant qu'une autre colonne passait le Rhin sur 
un pont de bateaux à Neufbourg, près de Ghalampé. 

Enfin, le 13 septembre, le préfet de Seine-et-Oise 
recevait l'incroyable avis de l'état-major prussien, 
que, le lendemain, le roi de Prusse devait venir éta- 
blir à Versailles son quartier général. Le 48, en effet, 
douze ou quinze cavaliers arrivèrent devant la porte 
de Paris, du côté de Bue, et demandèrent si la ville 
était dans l'intention de résister. Les dernières troupes 
qui s'y trouvaient avaient évacué Versailles la veille, 
et toute résistance étant inutile, on se résigna et on 
attendit. 

Dans la nuit du dimanche 18 au lundi 19, la ligne 
de Bretagne, la seule qui fonctionnât encore, fut 
occupée par les Prussiens, après le passage du train 
parti de la gare Montparnasse à 9 heures 30 minutes. 
Le dernier fil de cet immense réseau de fer qui 
rayonne de la capitale aux extrémités de la France 
était coupé ; Paris, sublime dans sa force et dans son 
courage, était isolé du reste du monde. 
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La France demande la paix. — Refus de la Prusse. — L'inva- 
sion. — Ajournement des élections à la Constituante. — 
Versailles, quartier général de l'armée allemande. — Attaque 
contre Soissons et Saint-Quentin. — Combat de la Bourgonce. 
— Occupation de ïhionville et de Colraar. — Investissement 
de Neufbrisacb. — Sièges et capitulations de Toul et de Stras- 
bourg. — Engagements au sud de Paris. — Retraite des 
troupes françaises sur la rive gauche de la Loire et occupa- 
tion d'Orléans. Situation intérieure. — Troubles à Lyon, à 
Besançon, à Marseille, etc. — Décret de la Délégation du gouver- 
nement ordonnant les élections à la Constituante. — Arrivée 
de M. Gambetta à Tours. 



L'armée de Châlons défaite et prisonnière, l'armée 
du Rhin bloquée sous Metz et Paris investi, l'invasion 
s'étendit sur toute la France comme une hideuse 
tache d'huile. 

Pour l'intelligence de l'histoire qui va suivre, nous 
raconterons parallèlement la marche des événements 
politiques et celle des événements militaires, re- 
mettant à donner le journal du siège de nos places 
fortes, au fur et à mesure de leur capitulation. 

5 
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Toutefois, lorsqu'un fait accompli dans la capitale 
ou un décret du .gouvernement est venu modifier 
quelques décisions prises par la délégation , nous 
avons eu soin de donner une relation de ce décret 
ou de ce fait. 

En entrant sur notre territoire, le roi de Prusse 
avait affirmé dans sa proclamation à l'Allemagne 
qu'il faisait la guerre à Napoléon, mais qu'il respec- 
tait la nation française. M. J. Favre, qui, jusqu'au 
dernier moment, avait protesté, avec ses collègues de 
l'opposition, contre la déclaration d'une guerre en- 
treprise par l'empereur dans un intérêt exclusive- 
ment dynastique, avait cru à la sincérité de cette pa- 
role échappée à la Prusse; et, l'auteur de la guerre 
ayant succombé, il pensa qu'elle serait disposée à 
traiter de la paix, sur les bases d'une indemnité à 
déterminer, soit avec le gouvernement de la Défense 
nationale, soit avec une assemblée issue du suffrage 
universel. 

C'est dans cette croyance que, sans avoir pris l'avis 
de ses collègues, il avait fait demander au comte de 
Bismark si celui-ci voulait entrer en pourparlers. 
Sur une réponse équivoque du chancelier de la Con- 
fédération, M. J. Favre, n'écoutant que son immense 
désir d'arrêter l'effusion du sang, se résigna à une 
douloureuse entrevue avec le conseiller du roi. Elle 
eut lieu au château de la Haute-Maison, près de Fer- 
rières, où le roi de Prusse avait établi son quartier 
général. Après deux jours de la plus affreuse torture 
pour un homme de cœur, M. J. Favre rapporta au 
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gouvernement l'ultimatum de la Prusse. Elle exigeait 
l'Alsace et la Lorraine, comme condition sine qua non 
de la paix, et ne consentait à un armistice que sur la 
promesse de l'occupation immédiate par les troupes 
allemandes de Strasbourg ou celle du mont Valérien, 
dans le cas où l'Assemblée se serait réunie à Paris. 
•Le gouvernement ne pouvait consentir au dé- 
membrement de la France, ni à la cruelle honte de 
la convocation d'une Assemblée française, sous le 
canon de l'ennemi ; il ne lui restait plus qu'à conti- 
nuer la guerre. Il s'y résigna avec d'autant plus d'é- 
nergie qu'il venait de prouver à l'Europe que le 
gouvernement de la France avait fait tout son pos- 
sible pour lui rendre la paix, et que sa responsa- 
bilité était désormais dégagée des conséquences 
de l'effroyable lutte qui, depuis un mois, attristait 
le monde entier. En conséquence, le 24 septembre, 
la Délégation, d'accord avec le gouvernement, 
ajourna toutes les élections et la lutte recommença. 

Le 20 septembre, la situation des divers corps de 
l'armée prussienne était à peu près celle-ci : le quar- 
tier général du roi était établi à Ferrières; celui du 
duc de Mecklembourg à Fontainebleau; celui du 
Prince Royal, à Versailles. 

En effet, ce même jour, un aide de camp était 
venu, au nom du Prince Royal, prendre possession 
de l'hôtel de la préfecture de Versailles. Les fourgons 
arrivèrent suivis d'un corps d'armée de quarante ou 
cinquante mille hommes qui avaient suivi la vallée 
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de la Bièvre, et le préfet, M. Ed. Charton, s'étant 
retiré, l'occupation prussienne de Versailles com- 
mença. 

Lorsque le complet blocus de la capitale fut assuré 
(et nous dirons plus loin par quels procédés), de pe- 
tits détachements commencèrent à opérer dans les 
départements limitrophes du département de la 
Seine. 

C'étaient des détachements de deux mille à quatre 
mille hommes, rarement plus, composés générale- 
ment de cavalerie appuyée de quelques pièces de 
campagne. 

Alors commença cette guerre de buissons, la seule 
possible en ce moment, guerre impuissante à arrêter 
la marche de l'ennemi et qui servit de prétexte aux 
pillages, aux incendies, aux assassinats que les Prus- 
siens ne tardèrent pas à ériger en système. 

En exécution des sages prescriptions du gouver- 
nement, on avait fait le vide à vingt kilomètres environ 
autour de Paris, sans reculer même devant l'incendie 
des meules et des gerbes, lorsque les propriétaires ne 
s'étaient pas soumis aux ordres donnés ; mais, au 
delà de cette limite, les paysans de Beauce et du 
Vexin, soit par apathie, soit dans la conviction 
malheureuse que l'invasion ne s'étendrait pas jus- 
qu'à eux, avaient négligé de s'y conformer. Cette 
négligence eut deux résultats également funestes : 
d'abord, la ruine pour plusieurs années de deux ri- 
ches provinces; ensuite la prolongation de la guerre, 
par la facilité que trouva l'ennemi à s'alimenter, 
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pendant plusieurs semaines, dans ces greniers d'a- 
bondance. 

Par suite, à la date du 10 octobre, les corps enne- 
nemis avaient visité à l'ouest de Paris : Poissy, Saint- 
Germain, Meulan, Mantes, Beauvais, Gisors, Vernon 
et Pacy-sur-Eure ; au sud, Rambouillet, Épernon, 
Auneau, Montargis, etc. 

L'occupation de ces localités ne s'effectua pas 
sans quelques résistances : à Mantes, les francs-tireurs 
de la Seine, retranchés dans la gare, accueillirent le 
détachement ennemi à coups de fusil. Il est vrai 
que les Prussiens se vengèrent en incendiant le vil- 
lage de Maizières qui confine à Mantes; à Éper- 
non, des mobiles se défendirent, pendant toute 
une journée contre trois mille hommes appuyés 
par de l'artillerie, et cette petite ville ne se rendit 
qu'après un véritable bombardement. Dans le Nord, 
une colonne prussienne, qui menaçait Soissons de- 
puis plusieurs jours, était parvenue à incendier les 
faubourgs le 28 septembre ; puis, laissant pour un 
moment cette ville, était venue mettre, le 7 octobre, 
le siège devant Saint-Quentin. 

Dans l'Est, pendant que l'ennemi maître de Col- 
mar investissait Thionville (4 octobre), et Neufbri- 
sach (7 octobre) , le général Cambriels soutenait un 
combat assez sérieux près du petit village de la 
Bourgonce, situé entre Saint-Dié et Rambervillers. 
La lutte qui dura pendant dix heures n'eut d'autre ré- 
sultat que de faire valoir l'héroïsme des femmes de 
Rambervillers qui, en l'absence de leurs maris, réunies 
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sous le commandement de Cambriels, aux mobiles 
des Vosges et de laMeurthe,parvinrentàchasserseules 
du village un escadron de uhlans. Cette journée 
n'empêcha pas l'ennemi de s'emparer d'Épinal trois 
jours après. 

De l'Est, nous vint également, à cette époque, 
une douloureuse nouvelle : celle des capitulations 
de Toul et de Strasbourg. 

Le sort de ces deux places non secourues était, il 
est vrai, décidé d'avance. Ce n'était plus qu'une 
affaire de calcul d'ingénieur, « comme le dit bruta- 
lement M. de Bismark;» mais l'héroïsme de leurs 
défenseurs nous les avait rendues chères, et nous 
les pleurâmes comme on pleure un ami qu'on perd 
après une cruelle maladie où nous fut révélée la force 
d'âme de celui qui n'est plus. 

La ville de Toul succomba la première, le 23 sep- 
tembre ; le feu de la place ayant été complètement 
éteint par l'artillerie supérieure de l'ennemi, qui se 
composait de pièces de vingt-quatre et de mortiers de 
vingt-sept, au nombre de quatre-vingts.Acemoment, 
les batteries de brèche étaient à soixante mètres de 
la place et les ponts-levis de la porte de France étaient 
brisés. Un assaut devenait inévitable et, pour l'éviter 
à la population déjà cruellement éprouvée par qua- 
rante-cinq jours de siège, le commandant de place, 
Huck, demanda et obtint une capitulation. Cette 
capitulation fut signée le 23, à quatre heures du soir; 
la garnison fut faite prisonnière de guerre, les offi- 
ciers furent dirigés sur l'Allemagne ou prisonniers 
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sur parole à leur choix et tout le matériel de guerre, 
les approvisionnements, etc., tombèrent entre les 
mains de l'ennemi. 

Le 28 septembre, Strasbourg capitula à son tour 
après cinquante jours d'attaque, dont trente-neuf de 
bombardement incessant. 

Lorsque, le 3 août au soir, le maréchal Mac-Mahon 
quitta cette place, pour se porter en avant, la gar- 
nison se composait du 87° de ligne, des dépôts des 
18 e et 96 e et de ceux des 10° et 16 e bataillons de 
chasseurs à pied. 

Le général Uhlrich forma ensuite deux régiments : 
l'un d'infanterie, l'autre de cavalerie, des hommes 
échappés au désastre de Frœschwiller, et, au même 
moment, trois détachements qui n'avaient pu rallier le 
premier corps se réfugièrent également dans la place. 

La garnison se trouva ainsi élevée à environ onze 
mille hommes et seize cents chevaux. Quant à l'ar- 
tillerie, elle était pour ainsi dire nulle, et les batte- 
ries furent servies pendant tout le siège par les hom- 
mes du régiment des pontonniers et une centaine de 
marins sous le commandement du contre -amiral 
Excelmans; aux deux cents bouches à feu de l'en- 
nemi, on ne pouvait d'ailleurs opposer que cent dix 
pièces ' t dont quatre-vingt-sept canons et vingt-trois 
mortiers d'un calibre inférieur. 

Le 12 au matin, le poste d'observation établi sur 
la cathédrale signala l'arrivée du corps de Werder ; 
mais ce fut seulement le 19, que, voulant éviter les 
lenteurs qui résultent toujours des opérations] d'un 
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siège, le général se décida à recourir à un moyen 
odieux et sauvage : le bombardement de la ville. Le 
général Uhlrich répondit aux premières tentatives 
des Allemands par le bombardement de Kehl où trois 
batteries avaient été construites. 

La résistance déjà fort difficile par l'infériorité de 
l'artillerie fut encore entravée, dès ce moment, par 
l'incendie de l'arsenal qui sauta dans la nuit du 23 
au 24 août. C'est ce jour-là, l'un des plus terribles du 
siège, que le feu détruisit complètement la biblio- 
thèque de la ville. Cette bibliothèque, une des plus 
riches de l'Europe, fondée en 1765, par Schœpflin, 
ne comptait pas moins de cent quatre-vingt mille vo- 
lumes sans les manuscrits. Le jçyau de ces richesses 
était le Hortus deliciarum de l'abbesse Herrad de 
Landsperg, manuscrit du douzième siècle, orné à 
chaque feuille de miniatures extrêmement curieuses. 
On y voyait aussi la première Bible allemande im- 
primée en 4466 ou 1470 et plus de deux mille incu- 
nables. Tous ces trésors furent la proie des flammes, 
ainsi que le cabinet d'antiquités, qui faisait suite à la 
bibliothèque. Le 25 août, le général prussien envoya 
une nouvelle sommation de rendre la place au gou- 
verneur, qui lui répondit par un refus et la demande 
de sauf-conduits pour des femmes et des vieillards 
qu'il espérait évacuer sur Mundolsheim. 

De Werder ne répondit même pas à cette demande 
et le bombardement fut dirigé avec une violence 
inouïe, tuant et blessant les habitants, n'épargnant 
aucun quartier, et avec une inhumanité telle que le 
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feu redoublait et se concentrait sur les bâtiments 
qui étaient en flammes, pour empêcher d'éteindre l'in- 
cendie. En même temps, l'ennemi s'étant convaincu 
de l'existence de l'observatoire établi sur la plate- 
forme de la cathédrale se mit à faire de ce magnifique 
monument le but de son tir. 

Depuis ce jour, on put craindre quelque mouve- 
ment séditieux de la part de la population affamée, 
écrasée, sans abri. Mais le général Uhlrich répondit 
aux propositions de capitulation, émanées de la 
municipalité strasbourgeoise et aux menaces de 
soulèvement par l'ordre d'armer la garde nationale, 
et l'émeute projetée n'eut pas lieu. 

Le 8 septembre, jour anniversaire de la naissance 
du grand-duc de Nassau, fut fêté par les assiégeants 
avec un redoublement de bombardement. C'est 
le 8, que le théâtre, situé près de la porte des Juifs, 
dans lequel beaucoup de personnes avaient trouvé 
asile, fut incendié, ainsi que la caserne Saint-Nico- 
las et le faubourg de Pierres. Quant à la citadelle, 
elle n'était plus tenable; les portes en avaient été 
brisées, et tous les ouvrages avancés étant pris à 
revers, leurs défenseurs étaient horriblement déci- 
més. Le même jour, le général de Werder prévint le 
gouverneur qu'une députation suisse se présenterait 
pour emmener la partie la plus nécessiteuse de la 
population, femmes , enfants, vieillards et malades. 
En effet, le 15 et le 16, environ 2,500 de ces mal- 
heureux portés sur une liste dressée par la munici- 
palité purent sortir de la ville. 
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La délégation suisse rendit à la défense un autre 
service; elle lui fit connaître les événements du 
A septembre. M. Pron, le préfet, remplacé, ainsi 
qu'il lui était notifié par une lettre du gouverne- 
ment de la Défense nationale, déclara vouloir rester 
à son poste jusqu'à l'arrivée de son successeur ; 
quant à la municipalité, elle crut devoir se démettre 
de ses fonctions, et fut remplacée par une commis- 
sion ayant à sa tête l'honorable M. Kùss, professeur 
à l'Académie de médecine. Éprouvée de la façon la 
plus cruelle par trente jours de bombardement, la 
population supplia de nouveau, le 19, le gouver- 
neur d'entrer en négociations avec l'ennemi. La 
position devenait difficile pour le général Uhlrich, 
lorsqu'un secours inattendu lui arriva ; le nouveau 
préfet du Bas-Rhin, M. Valentin , entrait le lende- 
main dans Strasbourg, déguisé en paysan , après 
avoir traversé à la nage, sous le feu des assiégés, les 
fossés du corps de place. 

Il ne fallait pas moins des deux énergies réunies 
du préfet et du général , pour maintenir quelque 
calme parmi les habitants de Strasbourg, à partir 
de cette époque , car aux horreurs du bombarde- 
ment commençaient à se joindre celles de la faim. 

Le grand-duc de Bade,qui savait par ses espions tout 
ce qui se passait dans la place, écrivit le 24 septembre 
au général Uhlrich une longue lettre , pour l'enga- 
ger à ne pas prolonger une résistance devenue im- 
possible. Uhlrich, qui devina sous cette épître flat- 
teuse, comme sous les lettres du général de Werder, 
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Tignoble intérêt de la Prusse, désireuse d'arrêter les 
dégâts matériels d'une cité qu'elle espérait bien de- 
voir lui appartenir un jour, était résolu à continuer 
la résistance jusqu'à l'assaut. Cependant, au dernier 
moment, le 28 septembre, il recula devant une aussi 
effroyable responsabilité, convaincu d'ailleurs, de- 
puis longtemps, que tout secours de l'extérieur était 
perdu, et que son honneur de soldat était sauf. Le 
conseil de guerre assemblé n'eut pas à discuter 
longtemps des moyens impraticables de résistance, 
et, le 28 septembre, le général Uhlrich se résigna à 
envoyer un parlementaire au général de Werder. 
Les conditions de la capitulation (celles de l'armée 
française à Sedan) furent réglées àKœnigshoffen et, 
le 29 septembre au matin, les troupes alleman- 
des occupèrent la citadelle et trois portes de la 
ville. 

A dater de ce moment, Strasbourg toujours fran- 
çaise par le cœur a été rayée de la carte de France 
par nos ennemis, et la France a dû voiler d'un 
long crêpe la statue de la noble cité, jusqu'au jour 
où la fortune, souriant à son tour à nos armes, vien- 
dra le faire tomber. 

Pendant que les petits détachements dont nous 
avons parlé commençaient les réquisitions en vivres 
et en argent aux environs de la capitale, le 1 er corps , 
bavarois, appuyé d'une division d'infanterie et d'une 
artillerie considérable, partait de Fontainebleau, 
sous le commandement du général Von der Thann, 
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marchant par Nemours et Montargis à la découverte 
de cette Armée de la Loire, dont il avait été pour 
la première fois, question dans la proclamation du 
Conseil des ministres. 

Cette armée, qui devait comprendre lesl5 m % 48 me 
et2 me corps, était en effet en voie de formation, der- 
rière la Loire , aux environs d'Orléans. Les troupes 
appelées à la composer étaient quelques régiments 
venus d'Afrique, des dépôts d'infanterie de ligne et 
de cavalerie demeurés dans les garnisons du Midi, 
des gardes nationaux mobiles et le corps des zouaves 
pontificaux, auxquels on adjoignit des tirailleurs et 
des artilleurs de la marine que nos revers ne nous 
avaient point enlevés. 

Le 21 septembre, l'avant-garde de l'armée prus- 
sienne se trouvait à Neuville-aux-Bois , lorsqu'elle se 
rencontra avec un escadron du 6 e hussards qui avait 
poussé une reconnaissance dans ces parages. Ce fut 
le premier acte de la lutte. On se battit de part et 
d'autre assez vivement, et les pertes des Prussiens 
furent relativement sérieuses ; mais, devant le nom- 
bre, les hussards se replièrent sur Pithiviers. 

Aussitôt Orléans fut pris d'une inconcevable pa- 
nique, et le général de Polhè&, qui était chargé de la 
défense de la ville, sans même prendre d'informa- 
tions sérieuses, fit comme les hussards et se replia 
devant l'ennemi. Il est vrai que le gouvernement de 
Tours expliqua cette retraite comme une habile 
manœuvre stratégique, ayant pour but d'attirer l'en- 
nemi vers les forces considérables qui stationnaient 
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«en amont et en aval de la Loire, et, le 30 septembre, 
M. de Polhès et son corps d'armée reparurent, en 
-effet, à Orléans... Il n'était plus douteux d'ailleurs 
que l'objectif de l'armée prussienne ne fût cette 
ville, «point de jonction, disait alors le Moniteur 
prussien, des chemins de Tours et de Bourges», et 
que des événements militaires importants ne se pré- 
parassent de ce côté t 

Le 29 septembre, les éclaireurs ennemis furent 
signalés à Bonneval, témoignant l'intention d'occu- 
per la ligne de Tours, par Vendôme. Pour aider à ce 
mouvement et débarrasser complètement la Beauce, 
le général Reyàu reçut l'ordre de faire un mouve- 
ment en avant sur le chemin d'Orléans à Paris, 
L'ennemi fut rencontré à Châssis, près Toury. Trois 
brigades de cavalerie appuyées par de l'infanterie et 
trois demi-batteries prirent part à l'action. Le vil- 
lage enlevé avec beaucoup d'entrain, le général 
donna l'ordre de continuer le mouvement en avant. 
La brigade Ressayre tourna Toury par la droite, et 
vint se joindre au mouvement. De ce moment, la 
colonne ennemie forte de 500 cavaliers et 2,000 fan- 
tassins battit en retraite sur Paris , poursuivie pen- 
dant trois heures par notre cavalerie. Cet engage- 
ment, qu'on appela la bataille de Toury, avait 
amené la presque complète évacuation de la Beauce, 
comme on l'espérait. 

Mais à la suite d'une polémique très-vive avec le 
préfet du Loiret, M. Pereyra, qui ne voulait pas croire 
à un plan de bataille dont le premier acte était de livrer 
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Ces événements inauguraient d'une façon bien 
lamentable la seconde phase de la campagne, et la 
situation intérieure, il faut le dire, n'était malheu- 
reusement pas de nature à nous 'consoler de nos 
défaites. 

La proclamation de la République avait servi , 
dans plusieurs grandes villes, de signal à quelques 
esprits violents et exaltés, pour réclamer impérieu- 
sement l'adoption de certaines mesures révolution- 
naires empruntées aux plus mauvais jours de notre 
histoire. Ils espéraient, comme toujours, à la faveur 
de ces mesures qu'on prétendait justifier par les 
circonstances, satisfaire leur ambition et peut-être 
aussi les désirs les moins avouables. Un mouvement 
insurrectionnel, ayant pour but l'établissement 
d'une Commune à Paris , avait été étouffé avec au- 
tant de prudence que d'énergie; nous en parlerons 
en faisant l'histoire du siège de la capitale; mais à 
Lyon, une Commune s'était installée et érigeait en 
système les violations de domicile et les arresta- 
tions illégales des personnes soupçonnées d'attache- 
ment au gouvernement déchu. 

Le 28 septembre, le sieur Bakounine, réfugié russe, 
et les citoyens Cluseret et Laigne, avaient soulevé les 
4 ou 5,000 ouvriers terrassiers employés aux fortifi- 
cations, en leur faisant espérer, par cette manifes- 
tation, une augmentation de salaire. Avec l'appui de 
ces gens, le triumvirat pénétra dans l'Hôtel de ville, 
prononça la destitution du général Mazure, comman- 
dant la place de Lyon, et fit connaître pour son suc- 
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cesseur le général Cluseret à la foule ameutée. Déjà 
même le préfet, M. Hénon, et plusieurs conseillers 
municipaux avaient été incarcérés par leur ordre, 
lorsque l'arrivée du 4 e bataillon de la garde nationale 
(Croix-Rousse), sur le concours duquel comptaient les . 
agitateurs, vint rétablir Tordre et défendre la muni- 
cipalité . 

Les personnes incarcérées furent délivrées, et des 
mandats d'amener furent lancés contre les auteurs 
de ces désordres. Malheureusement, l'administrateur 
général desBouches-du-Rhône, M. Challemel-Lacour, 
soit faiblesse, soit conviction, fit arrêter quelques 
jours après et jeter en prison le général Mazure, et 
appuya une demande de la municipalité lyonnaise, 
tendant à obtenir, pour assurer la défense, que le gou- 
vernement lui déléguât tous les droits de nomination, 
destitution et autres dont il disposait seul en temps 
ordinaire. La Délégation était presque embarrassée 
de répondre à cette sommation , lorsqu'elle apprit 
que le générai Kersalaun avait été également arrêté 
à Auxerre par une bande d'émeutiers, et qu'à Be- 
sançon, c'était M. Lutz lui-même, le délégué du 
gouvernement, qu'on avait fait prisonnier dans 
l'hôtel de la préfecture. 

A Marseille, l'installation de la garde civique des- 
tinée à remplacer le corps des agents de police 
avait aussi donné lieu à des désordres fâcheux, et le 
préfet avait dû faire évacuer de force l'église des 
Minimes que les membres de cette garde préten- 
daient transformer en caserne. Dans l'Ouest, les. 
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esprits s'étaient calmés presque immédiatement, et, 
si ce n'est Nantes et Brest, où on avait voulu 
installer une Commune, les grandes villes avaient ré- 
sisté jusque-là aux agissements des révolutionnaires. 

Certes, l'histoire des vingt premiers jours qui sui- 
virent l'investissement de Paris élait assez doulou- 
reuse pour désespérer ceux mêmes qui avaient la 
foi la plus grande dans les destinées de la France. 

A l'extérieur, indifférence désolante des puis- 
sances, assistant impassibles au naufrage de notre 
patrie, et réprimant même les élans des populations, 
lorsqu'elles prétendaient se souvenir qu'en des 
jours plus heureux nous avions versé notre sang 
pour la défense de leurs droits. A l'intérieur, en re- 
gard du patriotisme des habitants de l'Alsace et des 
Vosges qui, malgré les amendes et les confiscations, 
quittaient leurs villages envahis pour faire une 
guerre à mort aux envahisseurs; en regard de l'ac- 
tivité déployée par certaines villes dans l'armement 
et l'équipement des gardes nationales; en regard 
enfin d'efforts louables , mais isolés la discorde 
était même au sein du gouvernement, discorde dont 
le résultat fut de faire tomber le portefeuille de la 
guerre des mains de l'amiral Fourichon, démission- 
naire, aux mains de M. Crémieux; une défiance 
exagérée contre tous les officiers supérieurs de l'Em- 
pire qui avait provoqué la création'de commissaires 
de défense nationale dans les départements, d'où con- 
flits perpétuels entre l'autorité civile et l'autorité 
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militaire, et, comme conséquence, affaiblissement 
de la défense qu'on croyait ainsi organiser et 
rendre plus puissante. Ajoutez à cela l'inertie et 
la répugnance des municipalités à faire exécuter le 
décret relatif à la mobilisation des célibataires et 
des veufs sans enfants; l'apathie des paysans se re- 
fusant à toute espèce de résistance locale, apathie 
qui avait déjà permis à l'ennemi de parcourir, sans 
être inquiété, des distances considérables et de tom- 
ber sur l'armée de la Loire avant sa complète orga- 
nisation ; le manque de confiance des généraux dans 
leurs soldats, pour la plupart recrues qui n'avaient 
jamais tiré un coup de fusil, et des soldats dans 
leurs généraux qui, rendus craintifs par nos récents 
désastres, n'hésitaient pas à se replier, suivant l'ex- 
pression consacrée dans ces temps malheureux, dès 
qu'ils soupçonnaient être en présence d'un ennemi 
supérieur en nombre. 

Pour réagir contre cette désorganisation sociale, 
il fallait une énergie que la Délégation de Tours n'a- 
vait pas; aussi, pris d'une terreur subite, à la pensée 
de rénorme responsabilité qu'ils encourraient si un 
pareil état de choses se perpétuait, MM. Fourichon, 
Crémieux et Glais-Bizoin crurent jeter l'ancre de 
miséricorde en rendant, à la date du 19 septembre, 
un décret qui convoquait les collèges électoraux 
pour le 16 octobre. Mais, à Paris, on s'était demandé 
depuis vingt jours ce que faisait la Délégation. On 
voyait bien les colonnes du Moniteur remplies de 
nominations de préfets et magistrats ; on savait que 
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des soldats de toutes les classes et de toutes les ar- 
mes étaient épars sur le pavé et sur le sable des 
routes ; mais ce qu'on voyait moins, c'était la dé- 
fense nationale s'organiser dans les départements, 
de façon à ne pas exposer Paris, comme l'avaient été 
Toul et Strasbourg, à la nécessité d'une capitulation 
désastreuse après une résistance héroïque. « Nous 
résisterons assez longtemps pour donner à la pro- 
vince, qui se lève sans doute, le temps de venir nous 
dégager, mais, hâtez-vous. » Tel était le cri unanime 
qu'apportaient de Paris les dépêches publiques et 
privées. 

La nouvelle de la convocation des électeurs pour 
nommer les membres d'une Constituante acheva de 
désillusionner le gouvernement de Paris, si tant est 
qu'il eût conservé des illusions. Il comprit que ses 
délégués étaient, malgré leur bonne volonté, au- 
dessous de leur tâche ; que ces hésitations, ces tâ- 
tonnements paralysaient toutes les forces et qu'il 
fallait, sans perdre une minute, donner une impul- 
sion vigoureuse aux actes et un chef aux soldats. Ils 
regardèrent autour d'eux, et M. Gambetta leur parut 
désigné pour ce rôle considérable. 

Le jeune député s'élança courageusement (7 oc- 
tobre) dans la nacelle de l'aérostat Y Armand-Barbes, 
accompagné de son chef de cabinet Spuller. Le bal- 
lon, conduit par un nommé Trichet, commença par 
passer sur les lignes prussiennes à une hauteur in- 
suffisante et les voyageurs entendirent siffler les 
balles à leurs oreilles; M. Gambetta reçut même une 
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assez légère blessure à la main pendant cette fusil- 
lade. Poussé vers le Nord, le ballon finit par atterrir, 
non sans difficulté, à Épineuse, près de Montdidier. 
Le lendemain, les hardis voyageurs étaient à 
Amiens et, le 9 octobre, M. Gambetta annonça son 
arrivée à Tours par une proclamation dont voici les 
dernières phrases : 

« Non, il n'est pas possible que le génie de la France se soit voilé 
pour toujours, que la grande nation se laisse prendre sa place 
dans le monde par une invasion de cinq cent mille hommes. 

« Levons-nous donc en masse, et mourons plutôt que de subir la 
honte du démembrement. A travers tous nos désastres, et sous 
les coups de la mauvaise fortune, il nous reste encore le senti- 
ment de l'unité française, l'indivisibilité de la République. Paris 
cerné affirme plus glorieusement encore son immortelle devise, 
qui dictera aussi celle de toute la France : « Vive la Nation ! vive 
la République une et indivisible. » 
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M. Gambetta et la levée en masse. — Les comités de défense, 
les camps d'instruction, l'armée auxiliaire, et l'armée régulière. 
— Défense héroïque de Chàteaudun. — Occupation de Dreux, 
de Chartres. — Bombardement et prise de Soissons, de Saint- 
Quentin, de Montdidier. — Combat de Formerie et reprise de 
Stenay par trois cents Français. — Combat el occupation de 
Gisors, des Andelys. — Capitulation de Schelestadt. — Occu- 
pation d'Éfinal, de Vesoul, de G ray. — Combat en avant de 
Dijon, prise de cette ville. — Emprunt de deux cent cinquante 
millions. — Bruits de paix. — Bourbaki à Tours et la Pall 
mail Gazette. — Capitulation de Metz. — Journée du 
'M octobre à Paris. — Troubles en province. 



La Tenue de M. Gambetta à Tours eut deux résul- 
tats : le premier, la confiance dans l'homme qui en- 
gendra la confiance dans la situation; le second, 
l'ajournement des élections générales décidées par le 
décret dont il était porteur. 

Certes, on se disait bien que la convocation d'une 
Assemblée était, en fait, un événement politique 
d'une importance incontestable , la ratification par 
la nation tout entière de la révolution du 4 septembre 
accomplie par les Parisiens et que peut-être les 
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puissances peu disposées à venir en aide à un gouver- 
nement qu'elles traitaient de gouvernement de hasard, 
prêteraient le secours de leur diplomatie, sinon celui 
de leurs armées, à un gouvernement régulièrement 
constitué, quel que fût d'ailleurs son nom ; mais on 
comprenait aussi que ce n'était guère au milieu des 
perturbations de tout genre, conséquences de la 
guerre, que la France pouvait trouver le calme né- 
cessaire à un acte aussi essentiel que la nomination 
des représentants du pays. On était persuadé d'ail- 
leurs que le choix même de M. Gambetta n'avait pas 
été sans influence sur la décision du gouvernement de 
Paris et qu'il avait, sans doute, reconnu dans l'homme 
auquel il confiait une véritable dictature, un corps 
et une âme assez solidement trempés pour ne point 
faillir à sa mission. 

Qu'était donc M. Gambetta membre du gouverne- 
ment de la défense nationale? 

Né dans le département du Lot ou dans celui de 
Lot-et-Garonne, au midi de la France, enfin, M. Gam- 
betta possédait toutes les ardeurs méridionales. Issu 
de modestes bourgeois, il avait dû travailler beau- 
coup pour se faire une place dans la société du second 
Empire où tout était donné à la faveur et rien ou peu 
de chose au vrai mérite , et sa vaste intelligence 
ne s'était pas atrophiée au milieu des niaiseries et du 
far niente de nos petits crevés. Sa naissance même 
l'avait obligé à une certaine sobriété; il était très- 
jeune (trop jeune peut-être) au moment où il arriva 
à Tours, et, avec la jeunesse, il possédait la force phy- 
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sique. Les hardiesses et les vivacités de son imagina- 
tion avaient été tempérées par l'étude du droit, cette 
première neige qui arrête la pousse des herbes folles, 
pour nous assurer, dans l'avenir, une plus riche 
moisson. Le milieu dans lequel, jeune, il avait vécu 
était, sans doute, de nature à développer dans son 
esprit le goût de la démocratie; traduisons: du gou- 
vernement du peuple par ses mandataires librement 
élus, responsables et révocables; mais comme, de- 
puis 1789, presque toutes les monarchies de l'Europe 
(le second Empire tout le premier) ont dû se résigner 
à cette nécessité de la participation aux affaires pu- 
bliques de soi-disant représentants de la nation, sauf 
h annuler autant que possible cette participation, il 
se peut qu'à une certaine époque, l'idéal des gouver- 
nements fut, pour M. Gambetta, le gouvernement 
de Juillet, et qu'avant d'être simplement républicain, 
il fut mi-partie républicain et mi-partie royaliste. Tou- 
jours est-il que, peu de temps avant le 4 septembre, 
M. Gambetta était fort goûté du parti orléaniste et que 
s'il ne déjeûna pas, comme on l'a dit, avec les princes 
d'Orléans, il fraya du moins, nous le tenons de bonne 
source, avec certains membres influents de leur parti. 
Il était peu connu au palais, où les chipoteries à pro- 
pos du mur mitoyen et les chamailleries avec leurs pro- 
priétaires des locataires du cinquième pouvaient seules 
être données en pâture, vu la jeunesse de l'avocat, à 
son esprit curieux des grands débats ; mais il était très- 
apprécié, croyons-nous, à la conférence Mole et par 
quelques amis. 
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Mais ce fut l'affaire du cimetière Montmartre qui 
le mit véritablement en vue. 

On sait ce que c'est que cette affaire. Le 2 décem- 
bre 1868, plusieurs vétérans de la presse démocrati- 
que, MM. Peyra, Delescluze, Quentin, Cournet et d'au- 
tres personnes avaient organisé une manifestation en 
faveur du représentant Baudin qui s'était fait noble- 
ment tuer sur une barricade, lors du coup d'État de 
décembre. 

Quelqu'un avait déjà pris la parole, lorsque des 
agents envahirent le cimetière Montmartre. Des 
arrestations eurent lieu, sur la tombe même de Bau- 
din, et les individus compromis dans l'affaire furent 
traduits en police correctionnelle. M. Gambetta s'é- 
tait chargé de défendre l'un des accusés et il le fit 
avec une énergie, une chaleur, une liberté de parole 
auxquelles on ne nous avait guère accoutumés. Ce 
ne fut pas à vrai dire un plaidoyer, mais bien plutôt 
une satire sanglante du coup d'État et des infamies 
du second Empire. Le président hasarda quelques 
observations timides; le substitut Aulois s'agita sur 
son siège en criant comme s'il eût été marqué d'un 
fer rouge, mais les cris comme les observations fu- 
rent dominés par la voix de tonnerre du jeune tribun. 
S adéfense achevée, onle complimenta, onl'applaudit, 
on l'embrassa. Son client fut condamné naturelle- 
ment, mais le ministre Pinard avait inventé Gambetta. 
Élu, peu après, député par le département de la 
Seine, il s'était acquis, chose étonnante ! parmi ses 
collègues de la gauche, une certaine réputation de 
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modération, et, seul d'entre eux, il obtint grâce de- 
vant l'intolérance de la droite qui, peut-être lassée 
d'Ollivier, trouvait en Gambetta l'étoffe d'un ministre 
sans portefeuille. Certes, M. Gambetta était ambi- 
tieux; mais il n'eût jamais sacrifié à son ambition 
sa dignité. Les bonapartistes lui firent donc leurs 
avances en pure perte. Son style, un peu incorrect 
au début* s'était châtié sans rien perdre de son 
énergie ni de sa couleur ; son esprit très-souple s'était 
promptement fait à la pratique des affaires; son élo- 
quence avait grandi au milieu des débats parlemen- 
taires ; en un mot,lorsqu'arrivala chute de l'Empire, 
il pouvait sembler mûr pour le grand rôle que lui 
réservait la destinée. 

Par quelle fatalité donc M. Gambetta, qui avait 
l'intelligence qui conçoit, la force qui exécute et l'é- 
loquence qui remue les masses ; par quelle fatalité 
M. Gambetta, qui était vraiment l'homme de la situa- 
tion, n'a-t-il pas réussi ? 

Il n'a pas réussi parce que, nous osons le dire, nul 
autre n'eût pu réussir, fut-il Garnot lui-même, étant 
donné cette situation. 

Gambetta n'avait plus d'armée sous la main, car 
c'eût été se flatter que de donner ce nom aux rassem- 
blements d'hommes plus ou moins nombreux qu'on 
appela Armée de la Loire, Armée du Nord, Armée de 
l'Est, etc. Tout ce qu'il étaithumainement possible de 
faire : les levées, les cadres, les marchés pour fourni- 
tures d'armes et de vivres, la formation d'inten- 
dances, d'ambulances, d'hôpitaux en proportion des 
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besoins nouveaux; l'organisation de la défense, en 
un mot, M. Gambetta essaya de le faire, à quelque 
prix que ce fût, et il réussit le plus souvent ; mais 
ce qui lui fît défaut, ce fut le temps pour faire des 
soldats et, ce qui y supplée dans de certaines limites, 
cet enthousiasme magnétique qui se communique 
aux foules, de proche en proche, avec la rapidité de 
la poudre, et qui possède, comme elle, une force 
d'expansion immense, incroyable, inouïe, capable 
d'anéantir les obstacles les plus savamment combinés. 

Or, deux mobiles seuls peuvent provoquer cet en- 
thousiasme, ce fanatisme : une idée, c'est-à-dire une 
abstraction ; un nom, c'est-à-dire un homme. 

Supposez un moment que l'homme de Sedan eût 
été Charles X ou Louis-Philippe et que, la situation 
de la France étant exactement celle qui se présentait 
au lendemain de ce grand désastre, un des mille hé- 
ritiers du nom de Napoléon, héritiers d'ailleurs éga- 
lement de cette ambition despotique qui travaille 
toute la race des Bonaparte, se fût présenté pour 
sauver la France ; cet homme eût-il été de beaucoup 
inférieur à M. Gambetta en activité et en intelli- 
gence eut entraîné au feu, comme Tex-empereur 
les avait entraînés au scrutin, grâce à la puissance 
magique de ce nom de Napoléon, les mêmes hommes 
qui se débandaient au premier coup de canon. 

Mais, ce nom-là même qui les eût conduits à la vic- 
toire les avait conduits à la honte ; pour la France, 
l'homme n'existait plus. 

L'idée, maintenant? Lorsque, il y a quatre-vingts 
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ans, la République jeta en défi la tête de Louis XVI 
aux despotes de l'Europe coalisée, la nation tout 
entière sentit courir dans ses veines un étrange fré- 
missement. Un cri d'alarme avait retenti en France : 
« La patrie est en danger. » A ce cri, du nord au 
midi, les populations se levèrent comme poussées par 
un immense ressort. En sabots, armées de mauvais 
fusils ou de bâtons, elles allèrent se jeter devant la 
gueule des canons autrichiens, et nos ennemis, de 
vrais soldats pourtant, bien équipés, bien armés, 
rompus à toutes les manœuvres, bien pourvus d'ar- 
tillerie, absolument comme les Prussiens en 1870, 
se firent battre par les va-nu-pieds de la République. 

C'est que ces va-nu-pieds attachaient au mot de 
patrie cette idée dont nous parlions : une idée de 
fraternité, de solidarité, d'union et d'amour qui 
transforma les paysans en héros. Ce ne fut pas Gar- 
not qui organisa la victoire, ce fut la nation elle- 
même. 

Mais la guerre de 1870, si ce n'est à Paris, dans 
l'Est et dans quelques localités isolées du Centre, eût 
peine à réveiller le patriotisme, et nous dûmes cons- 
tater avec douleur que celte sublime idée : « l'idée de 
la patrie, » était bien morte ! Résultat monstrueux de 
notre grande Révolution, qui, en permettant à cha- 
cun de nous de posséder son morceau de terre, fit 
naître aussi en chacun de nous le sentiment de la 
propriété et celui de sa conservation. Nous avons 
dit le résultat et non la faute de la Révolution. 
La faute immense, impardonnable, retombe sur tous 
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les souverains qui, dequis cinquante ans, ont gouverné 
la France et qui tous, sans exception, pendant cin- 
quante ans, développèrent, exagérèrent ce sentiment 
légitime de la conservation du moi, et s'en firent une 
prime d'assurance contre les révolutions. Car des 
mouvements révolutionnaires naissent le chômage, 
la langueur des affaires et la dépréciation de la pro- 
priété ; et comme des mauvais gouvernements nais- 
sent les révolutions, pour éviter les révolutions, on 
se fit à accepter les mauvais gouvernements et on se 
ferma les yeux pour ne pas voir leurs infamies ou 
leurs faiblesses. 

A la faveur de cette tranquillité superficielle ache- 
tée par notre lâcheté, se développa notre égoïsme 
insouciant de nos devoirs vis-à-vis de la commu- 
nauté et de cette solidarité qui unit, malgré eux, 
tous les membres d'un même État. Puis, nous ou- 
bliâmes, pendant cette paix de cinquante ans, ce que 
les vaincus n'oublièrent pas : que, quinze années du- 
rant, nous avions porté le fer et le feu dans toute 
l'Europe pour, complaire à l'inépuisable ambition 
d'un soldat, et nous nous imaginâmes que nous pou- 
vions dormir, dans notre aveugle confiance, sauf à 
nous réveiller à l'heure du danger. 

Cette heure sonna, terrible, décisive : mais la 
France ne se réveilla pas. Elle était morte, tuée parles 
guerres de l'Empire et l'esprit d'égoïsme des paysans I 

Et qu'on ne nous accuse pas d'exagération. Nous 
les avons vus, ces habitants des campagnes, nous qui 
n'étions pas, comme M. Floquet, quelque chose dans 
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le gouvernement et, sous leurs vareuses à collet 
rouge, ils criaient: Vive l'empereur! c'est-à-dire: 
«Vive la pièce de cent sous à l'effigie de l'homme de 
<( Sedan, sous le gouvernement duquel nous faisions 
« de l'or en vendant plus cher que nous ne l'avions 
«jamaispu faire notre beurre, notre blé, nos légumes 
« et nos moutons. 

a Vive l'empereur! Vaincu, il eût fait la paix et 
«nous serions chez nous, au lieu d'être aujourd'hui 
« sur les places publiques des villes et demain devant 
« l'ennemi.» — Mais la paix sera une paix humiliante 
pour la France ; elle coûtera à la France l'Alsace et 
la Lorraine et beaucoup d'argent par-dessus le mar- 
ché. — Qu'est-ce que cela faisait aux paysans de la 
Normandie et de la Beauce que les Alsaciens et les 
Lorrains fussent Allemands. — « Est-ce qu'en Prusse 
on ne mange ni ne boit? » — Si fait. — « On leur 
« payera donc leur denrée en monnaie prussienne, 
a voilà tout. Qu'ils soient prussiens et soyons prus- 
« siens nous-mêmes s'il le faut, mais laissez-nous 
« retourner à nos champs et à nos étables. » 

M. Gambetta, si grande que fût son intelligence, 
n'avait ni le temps ni la force de guérir l'ulcère 
honteux qui nous dévorait ; notre âpreté au gain, no- 
tre goût immodéré des richesses, notre déplorable 
insouciance de tout ce qui n'est pas nous. Et comme 
il sentit qu'il lui fallait à tout prix vaincre la Prusse, 
sinon qu'il était perdu, il se jeta dans les moyens 
extra-légaux et, comme Robespierre en avait fait, 
M. Gambetta fit de la dictature. 
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Le même jour qui vit arriver à Tours M. Gambett a 
y vit arriver aussi Garibaldi, qui venait proposer à 
la République ses services et ses 2 ou 3,000 volontaires 
italiens. Il paraît que c'est sur l'invitation deM. Glais- 
Bizoin et après un refus d'acceptation de M. Cré- 
mieux que le général italien était venu en France. 

Garibaldi, niçois d'origine, avait protesté contre 
l'annexion de Nice à la France. Ses sympathies pour 
notre patrie n'étaient donc rien moins que suspectes. 
M. Gambetta, fort embarrassé devant ce souvenir, 
se décida cependant à employer les services du héros 
de Yarèse, en lui confiant la haute main dans l'est 
sur tous les corps francs et un bataillon de mobiles. 
Le général Gambriels, chargé du commandement 
militaire dans l'Est, fut froissé, on se l'imagine facile - 
ment, de cette participation aux opérations dont il 
devait seul avoir la direction, et ce sont ces froisse- 
ments d'amour- propre qui certainement, plus tard, 
déterminèrent sa retraite. 

Le nouveau ministre de la guerre apportait de Paris 
des ordres, selon son expression, et, parmi eux, nous 
l'avons dit, un décret du Gouvernement de la Dé- 
fense nationale annulant celui de Tours relatif à la 
convocation des collèges électoraux. C'était affirmer, 
devant la nation, que le gouvernement entendait 
désormais prendre seul la responsabilité de ce qu'eût 
fait une assemblée française, et immédiatement 
M. Gambetta se mit à l'œuvre. 

Son premier acte fut de remplacer le général de la 
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Motterouge par M. d'Aurelles de Paladines; le se- 
cond fut l'ordre formel d'élargir le général Masure 
incarcéré depuis le 2 octobre, sous la pression de la 
commune de Lyon, et de dissoudre la garde chique 
qui était, à Marseille, depuis sa création, une cause 
de désordres plus ou moins graves. Il comprit que 
Tétat déplorable de la défense avait surtout pour 
cause ces antagonismes de personnes nés de l'immix- 
tion dans les affaires militaires des commissaires ci- 
vils institués par la Délégation et des prétendus co- 
mités de résistance qui s'étaient multipliés sur tous 
les points de la France. Il crut pouvoir en finir d'un 
coup avec ces causes de désordres en décrétant (14 
octobre) que tout département se trouvant à une 
distance d'au moins 400 kilomètres de l'ennemi se- 
rait déclaré en état de guerre ; ce décret ordonnait, en 
même temps, pour assurer la mise en défense, la créa- 
tion de comités composés, à moins d'impossibilité, 
de membres appartenant tous à l'armée. Aussi fû- 
mes-nous étonnés de voir succéder à ce décret des 
nominations dans le genre de celles de M. de Ké- 
ratry, en qualité de commandant en chef des forces 
de Bretagne, avec le grade de général de division, et 
de celles de M. Carré-Kérisouet comme commissaire 
général avec celui de général de brigade. 

L'organisation des cadresdelagardenationale mobi- 
lisée etsoninstructionfurentaussil'objetde ses soins; 
mais la bonne volonté du ministre de la guerre se brisa 
contre l'esprit anti-militaire de ces nouveaux soldats 
et l'incapacité bien naturelle de leurs officiers que, 
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par un respect exagéré des principes républicains, 
on avait demandés à l'élection. 

La distinction en armée régulière et armée auxiliaire 
était sensée ; mais les bons effets de cette division furent 
annihilés par un décret du 14 octobre aux termes du- 
quel les officiers pouvaient exercer indifféremment 
leur commandement dans les deux armées, sans dis- 
tinction de leur origine. Il espéra ranimer l'esprit de 
discipline et l'esprit de corps nécessaires à l'armée en 
décidant la formation de divers camps installés à trois 
kilomètres au moins des villes et en interdisant entre 
elles et ces camps toute espèce de communications. 
Dans le but d'alléger le budget de l'État des charges 
énormes dont le grevaient les nécessités de la défense, 
les départements et les communes avaient été obli- 
gés d'équiper et d'armer leurs mobilisés; de là, une 
concurrence fâcheuse suscitée à la commission d'ar- 
mement instituée par le décret du 9 septembre. Le 
rôle de cette commission fut de nouveau défini et 
les préfets durent s'adresser désormais à elle, ainsi 
que les comités locaux de défense , pour les achats 
d'armes et de munitions. 

Citons encore le décret, relatif à l'évacuation dans 
les départements déclarés en état de guerre de tous les 
bestiaux , chevaux et approvisionnements de toute 
nature et, quand l'évacuation ne pouvait avoir lieu, 
leur destruction moyennant reçu et estimation. Ce 
décret d'une application possible à une fraction mi- 
nime du territoire, alors surtout que les habitants 
des pays évacués avaient à leur portée une place 
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forte, comme Paris, par exemple, ne pouvait être 
généralisé lorsque l'ennemi avait envahi presque un 
tiers de la France. 

Jetons maintenant un coup d'oeil sur les événe- 
ments militaires de la dernière quinzaine d'octobre. 

Pendant que le corps ennemi qui s'était emparé 
d'Orléans se contentait de pousser quelques recon- 
naissances vers la Ferté Saint-Aubin où l'armée de 
la Loire achevait de se constituer, une colonne d'en- 
viron 6,000 hommes se dirigeait, à travers la Beauce, 
vers Châteaudun. Le d8, à midi, cette colonne, 
appuyée par vingt-deux pièces de canon sous le 
commandement du général Wittich, se présenta de- 
vant la petite ville en question. Châteaudun était le 
quartier général du bataillon des francs- tireurs de la 
Seine, et leur commandant, le comte Lipowski, ap- 
prenant l'occupation d'Orléans, avait résolu de dé- 
fendre Châteaudun jusqu'à la dernière extrémité. 
Des barricades avaient été dressées en conséquence, 
dans les rues de Chartres et d'Orléans. De une heure 
à huit heures du soir, \ ,500 hommes, francs-tireurs 
et gardes nationaux, luttèrent contre l'artillerie et 
l'infanterie prussiennes. La moitié de la ville fut 
incendiée par les obus, et l'ennemi, furieux d'une dé- 
fense qui lui avait coûté près de 1,500 des siens, 
ne recula pas devant l'acte le plus barbare en mettant 
lui-même le feu aux bâtiments que les obus avaient 
épargnés. Puis, quand la ville ne fut plus qu'un mon- 
ceau de cendres, il frappa les habitants, amère dé- 
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rision! d'une contribution de guerre de 200,000 fr. 

Le Gouvernement de la Défense nationale, frappé 
de cette résistance héroïque, décréta que 1 petite 
ville beaucerone avait bien mérité de la patri< , et que 
la République se chargeait des enfants des gardes 
nationaux morts en la défendant. 

Le 25, deux mille hommes avec de TartiHere occu- 
paient Dreux, et poussaient jusqu'à Saint-Ile îy-sur- 
Avre,stationà quelques kilomètres seulemem decelle 
deLaigle, où s'opère la jonction du chemin lefer de 
Paris à Cherbourg, avec le chemin de fer de G an ville. 

Le 21 au matin, Chartres fut investi à son our par 
le corps prussien qui avait attaqué Châteaud n et par 
des détachements venus de Patay,d'Étampe- le Ram- 
bouillet. A onze heures du matin, le préfet e i e maire 
furent sommés de se rendre au quartier gén< al prus- 
sien, s'ils ne voulaient pas voir bombarder la lie. Aux 
termes de la convention signée des deux < «mman- 
dants français et allemand, nos troupes con avèrent 
le droit d'évacuer Chartres, dans le delà le deux 
heures, avec leurs armes et munitions; 1 > gardes 
nationaux devaient déposer leurs fusils à i îôtel de 
ville; enfin, la ville était exempte de la coi /ibution 
de guerre en argent et les réquisitions ne >uvaient 
avoir lieu que par l'intermédiaire de la mu jipalité. 

L'occupation de Chartres inspira alors ;. Nouvel- 
liste de Rouen des réflexions bien justes : 

« Ce qui consterne le plus, dit-il, dans , prise de 
« Chartres, ce n'est pas que les Prussiens y ùent en- 
te très, c'est que la ville ait été surprise. 
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« Chartres surpris I une ville assise au milieu de 
« plaines immenses entièrement découvertes, une 
« ville ornée de deux clochers desquels l'œil aperçoit 
« tout le pays, dans un périmètre de sept lieues! 
« La surprise d'une telle ville, en un pays tel que la 
« Beauce, au moment où les Prussiens le parcourent 
« et le rançonnent, est pour nous la marque d'une 
« incurie incroyable. 

« Pour comprendre ce qu'il y a de déplorable et 
« d'humiliant dans la surprise de Chartres, il faut 
♦< savoir que, de temps immémorial, un veilleur est 
« installé en permanence au haut du beau clocher 
« de cette ville pour veiller sur les incendies dans 
« toute la zone qui entoure cette ville jusqu'à six i\ 
« sept lieues. 

« Lorsqu'une telle ville est surprise, après les 
« cruelles leçons dues à la négligence de nos chefs 
« de corps, on se demande quelle est la ville qui 
« puisse compter sur eux pour échapper à un pa- 
« reil sort. » 

Et pourtant, ajouterons-nous, les chefs de corps 
qui s'étaient laissé surprendre devaient être traduits 
devant les conseils de guerre. Quelle besogne leur 
est préparée ! 

Dans le Nord, les Prussiens qui avaient échoué 
une première fois devant Soissons (le 28 septembre), 
et s'étaient retirés après avoir incendié les faubourgs, 
revinrent (le 13 octobre) au nombre de douze mille 
environ traînant avec eux une nombreuse artillerie. 
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et déterminés à faire le siège de la ville. Soissons 
ne complaît pas plus de 4,000 défenseurs. L'en- 
nemi s'installa sur la montagne Sainte-Geneviève, 
position très-forte qui domine Soissons; pendant 
trois jours et trois nuits les défenseurs de Soissons 
résistèrent à un bombardement incessant, mais 
la plupart des canons avaient été démontés par 
le feu des assiégeants; deux cents artilleurs et mo- 
biles avaient été tués, tout le quartier qui s'étend 
de la place Mantoue à la porte Saint- Martin était 
en ruines et Soissons fut obligé d'ouvrir ses portes à 
l'ennemi. 

Le 8 octobre, Saint-Quentin avait également re- 
poussé une première attaque des Prussiens. La 
population ayant à sa tête le préfet de l'Aisne, 
M. A . de La Forge, qui fut même blessé dans l'action, 
avait défendu énergiquement la barricade de l'Ile 
qui leur barrait le passage. Mais, le jour même de la 
chute de Soissons, l'ennemi s'installa avec son artil- 
lerie sur les hauteurs de Neuville: La présence du 
canon, qui s'annonçait soudaine et terrible, fit juger 
la résistance impossible cette fois et, à quatre 
heures de l'après-midi, 4,500 Prussiens entrèrent 
dans la ville à laquelle fut imposée une contribution 
de guerre de 900,000 francs. 

Le 23, l'ennemi évacua Saint-Quentin et, se divi- 
sant en deux colonnes, se dirigea à la fois sur Amiens 
et sur Montdidier. Trois cents hommes et quatre 
pièces de canon arrivèrent devant Montdidier vers 
les dix heures du matin, et prirent position sur les 
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hauteurs qui dominent la ville du côté de Mont- 
chel, route de Saint-Just. Montdidier avait pour gar- 
nison 300 mobiles du Gard. La défense ne pouvait être 
sérieuse dans ces conditions; la ville se rendit donc 
après avoir vu tomber quatre ou cinq de ses habitants 
sous les obus prussiens; la garnison fut emmenée 
prisonnière de guerre , et une contribution de 
50,000 francs imposée à la ville. Deux heures après, 
l'ennemi partait pour Clermont. 

L'autre colonne s'avançait avec l'intention de 
couper la ligne du chemin de fer d'Amiens à Rouen. 
C'est à Formerie que le combat s'engagea , dans la 
nuit du 28 octobre, entre quelques mobiles retran- 
chés dans la gare et les uhlans d'avant-garde. Les 
secours arrivèrent cette fois assez à temps à nos 
avant- postes ; à midi l'action était des plus vives, et 
l'ennemi reculait déjà devant l'attaque vigoureuse 
du 19 e de ligne, lorsqu'il fut chargé par le 3 e hus- 
sards, commandé par le colonel d'Espeuilles. Obligés 
d'abandonner leurs positions, les Prussiens batti- 
rent en retraite, et ne s'arrêtèrent qu'à Crillon ou 
même à Beauvais. Cet engagement, et un coup de 
main heureux exécuté dans la nuit du 12 octobre, 
sur Stenay, par 300 hommes de la garnison de 
Montmédy, vinrent seuls adoucir l'amertume de ce 
spectacle de cités riches et populeuses tombant suc- 
cessivement, faute de secours, entre les mains de 
l'ennemi. 

En Normandie, le 8 octobre, 4,000 Prussiens, 



CHAPITRE VII. 167 

6 pièces de canon, 2 obusiers et 2 mitrailleuses 
avaient défilé dans les rues de Gisors, tombée en 
leur pouvoir. 

Gisors, la clef du Vexin, n'avait pu réunir pour 
sa défense que 500 mobiles et environ 300 hom- 
mes de garde nationale qui s'étaient massés sur 
le mont de l'Aigle , entre Courcelles et Bazin- 
court. Mais l'ennemi, qui avait occupé les hau- 
teurs qui dominent la gare, la route de Raye et 
la ville, eut recours, selon son habitude, au ca- 
non pour obtenir la reddition de Gisors, dont les 
défenseurs étaient cependant absents. En même 
temps, le commandant des troupes prussiennes 
fit cribler d'obus le coteau qu'occupaient les mobiles 
et les obligea de se couvrir par la forêt de Gisors. 
Après un combat très-court, ceux-ci, soutenus par 
les gardes nationaux de Bazincourt, purent enfin 
effectuer leur retraite, non sans avoir laissé une 
douzaine de morts sur le terrain. 

A la suite de l'occupation de Gisors, le général 
Gudin, commandant la place de Rouen, ayant fait 
replier sur la vallée d'Andelle toutes les troupes 
dont il avait le commandement, la défense du 
Vexin devenait impossible. Le 12 octobre, quelques 
uhlans vinrent à Étrepagny faire des réquisitions, et 
le 14, l'avant-garde du général Gudin était attaquée 
à Écouis, par un bataillon d'infanterie prussienne. 
L'affaire, soutenue vigoureusement, se termina par 
la retraite des Prussiens sur Magny et Gisors; mais le 
lendemain, 15, dès le matin ils entraient aux Andelys. 
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Dans l'Est, la capitulation de Schlestadt était 
venue, le 28 octobre, augmenter le nombre des 
places fortes déjà rendues à l'ennemi. Investie le 
10 octobre , Schlestadt avait subi, depuis le 18, les 
horreurs du bombardement et, comme Strasbourg, 
avait dû capituler. 

Dans les Vosges, le mouvement vers le sud de l'en- 
nemi s'était accentué depuis la chute de Strasbourg. 
La quatrième armée commandée par le général de 
Werder était entrée, divisée en trois corps, dans la 
Haute- Saône et le Doubs, en suivant la vallée de la 
Saône et de l'Ognon, pour se réunir au confluent de 
ces deux rivières. 

Le 12 octobre, Épinal avait succombé. Les francs- 
tireurs postés en avant de la ville lâchèrent pied 
sans avertir la garnison ; les Prussiens, tournant 
alors par Jaménil, arrivèrent à l'improviste etbom- 
bardèrent Ëpinal qui se rendit, sans essayer la ré- 
sistance. Vesoul , ainsi que Gray, tombèrent à leur 
tour le 19 octobre au pouvoir des Prussiens. 

Le général Cambriels, craignant d'être enveloppé , 
s'était replié pour s'assurer des positions à l'entrée des 
routes qui mènent vers Lyon ; mais il laissait, de 
cette façon, Dijon à découvert; aussi, dès le 27 oc- 
tobre, le département de la Côte-d'Or était envahi. 
Là encore, l'avant-garde des troupes françaises com- 
posée de quatre compagnies de mobilisés, s'était 
laissé surprendre dans ses positions de Pontaillier et 
de Mirebeau, en avant de Dijon, sur la route de 
Gray à cette ville. Par suite, le comité militaire 
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crut devoir désarmer la garde nationale et donner 
Tordre aux troupes qu'on avait appelées à la défense 
de se replier sur Clermont. Ces résolutions furent 
exécutées dans la matinée du 29. Le 30 au matin, 
10,000 Badois occupaient les hauteurs de Montmu- 
zard, avec iO pièces de canon; 1,600 soldats d'in- 
fanterie de ligne, commandés par le colonel Pau- 
connet, purent seuls arriver à temps pour résister 
avec quelques gardes nationaux et des mobiles à un 
ennemi qui leur était dix fois supérieur en force. 
Néanmoins, on se battit dans les faubourgs de neuf 
heures du matin jusqu'à quatre heures et demie 
du soir; mais, à ce moment, la ville ayant été 
bombardée , le drapeau parlementaire fut arboré, 
et Dijon se rendit le lendemain matin. Cette pre- 
mière occupation coûta à Dijon 500,000 francs, que 
la municipalité dût verser comme garantie de la 
nourriture d'un corps de 80,000 hommes dont on 
annonçait le prochain passage. 

A l'intérieur , la situation des grandes villes du 
Midi ne s'était guère améliorée! La commission 
municipale de Toulouse s'était retirée, laissant le 
champ libre aux manœuvres d'un comité de salut 
public que le préfet, M. Duportal, avait autorisé à 
s'installer au Capitole. A Toulon, le vice-amiral La 
Grandière avait donné sa démission à la suite d'un 
conflit entre les troupes de terre et la gendarmerie 
maritime; trois officiers supérieurs de la marine 
avaient dû être consignés dans le but de les sous- 
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traire aux menaces des rebelles, et le gouvernement 
avait envoyé un commissaire général dans l'espoir 
de ramener Tordre , la discipline et un peu d'har- 
monie entre les autorités. A Lyon, Ibcommune, empié- 
tant sur les droits du gouvernement, avait voté un 
impôt spécial sur toutes les valeurs tant mobilières 
qu'immobilières. Il est vrai que l'arrêté fut cassé sans 
hésitation par la Délégation, dès qu'elle en eut con- 
naissance. Les arrestations illégales continuaient 
d'ailleurs, comme par le passé, et M gr Charbonnel 
lui-môme fut arrêté en vertu d'un mandat signé par 
l'un des membres de la commune et conduit en 
prison. Là on reconnut qu'il y avait eu méprise, et 
la liberté lui fut rendue. 

A Marseille, un arrêté d'expulsion avait été pris 
contre les jésuites. A la suite de désordres survenus 
à l'occasion de la suspension de la Gazette du Midi, 
le ministre de l'intérieur avait dû intervenir, et 
M. Esquiros, plutôt que de se rendre à ses observa- 
tions, avait préféré donner sa démission. Enfin à Nice, 
les tendances séparatistes encore excitées par deux 
journauxitaliens qui s'y étaient fondés, entretenaient 
au sein de la population une agitation déplorable. 

Mais l'attention publique fut détournée de ces 
événements pourtant si graves par trois faits qui 
dominèrent la situation : l'emprunt de guerre, l'ar- 
mistice et la capitulation de Metz. 

Malgré le soin qu'avait pris la Délégation de met- 
tre à la charge des départements les frais d'arme- 
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ment et d'organisation de la garde mobilisée, les 
ressources ordinaires et extraordinaires étaient épui- 
sées, et les besoins financiers se faisaient sentir. Un 
emprunt émis en France, dans les conditions où se 
trouvait le pays, avait peu de chance de réussir; on 
s'adressa à l'Angleterre, avec laquelle la Prusse né- 
gociait, précisément au même moment, un emprunt 
de 300 millions. La lutte financière allait donc s'établir 
sur le marché anglais, pendant que la lutte militaire 
avec l'Allemagne se continuait dans notre malheureux 
pays. 

La quotité de l'emprunt fut fixée à 250 millions 
de francs, réalisés en obligations au porteur, rap- 
• portant 6 pour 100 d'intérêt, émises à 85 pour 100 
de leur valeur nominale, et. remboursables en 
trente-quatre années, par voie de tirage au sort, du 
1 er avril 1873. C'était un placement à plus de 7 pour 
100, et l'accueil fait à l'emprunt par les capitalistes 
anglais, gens forts prudents, comme on sait, nous a 
fait souvent désirer de connaître quels sacrifices on 
avaitexigésdela France,pour en obtenir la réalisation. 

L'emprunt signifiait continuation de la guerre, et 
cependant des bruits vagues d'armistice avaient cir- 
culé depuis la rentrée à Tours de M. Thiers. On se 
rappelle que l'illustre homme d'État avait bien voulu 
s'exposer aux fatigues d'une longue tournée diplo- 
matique, dans le but d'obtenir des puissances étran- 
gères une intervention qui eût pour effet d'arrêter 
l'effroyable lutte qui attristait l'Europe. 

Il est pour nous, hors de doute, aujourd'hui, qu'un 
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traité secret liait la Russie à la Prusse, et la lecture 
du Livre bleu anglais nous a bien forcés de recon- 
naître qu'à l'origine de la guerre, le cabinet de 
Saint-James avait, non-seulement refusé sa média- 
tion, mais fait tous ses efforts pour arrêter ceux des 
autres cabinets. L'Autriche avait encore trop présent 
le souvenir de Sadowa et ses plaies n'étaient pas 
assez cicatrisées pour qu'on pût obtenir d'elle quel- 
que secours. Quant au gouvernement italien, mal 
assis entre Rome et Florence, débiteur de la Prusse 
{il le prétendait du moins), comme il l'était de la 
France, il hésitait à prendre parti pour l'un contre 
l'autre de ses créanciers. 

Mais un mouvement très-prononcé en faveur de la 
France s'était produit depuis la tentative de Jules 
Favre chez le peuple anglais, et le gouvernement de 
Londres avait compris qu'il ne pouvait plus se main- 
tenir dans le système d'abstention absolue qu'il n'avait 
cessé d'affecter depuis le commencement de la lutte. 
La pression de rppinion publique étant venue s'a- 
jouter aux instances de M. Thiers, le cabinet anglais 
se trouva dans la nécessité de provoquer, sur cette 
situation, les délibérations du Conseil des ministres. 

Le 20 octobre, il sortit de la réunion la résolution 
formelle de réclamer aux deux puissances belligéran- 
tes un armistice pour donner la possibilité à la France 
de réunir une Assemblée nationale. Cette proposition 
fut immédiatement appuyée par l'Italie et l'Autriche 
auxquelles vint ensuite se joindre la Russie. La Délé- 
gation de Tours la mit en délibération le même jour, 
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et décida qu'elle serait transmise au Gouvernement 
de la Défense nationale, lui seul pouvant y donner 
une acceptation définitive. 

M. Thiers voulut bien se charger d'aller à Paris 
remplir cette nouvelle mission ; mais il lui fallait, 
pour cela, un sauf-conduit des autorités prussiennes, 
et ce fut le gouvernement anglais qui s'offrit de le 
leur demander. 

Cependant, la nouvelle de ces négociations, préli- 
minaires d'une paix attendue et désirée, avaient fait 
complètement oublier un événement étrange dont 
le récit avait été fait en ces termes, quelques jours 
avant, par la Pall Mail Gazette : 

« Il y a une dizaine de jours, un Français, M. M..., 
arrivait à Hastings et demandait une audience à l'im- 
pératrice Eugénie. Comme son nom n'était pas connu 
de Sa Majesté, sa requête fut rejetée. 

« Repoussé de ce côté, M. M... s'arrangea de fa- 
çon à rencontrer le Prince impérial dans une de ses 
promenades journalières. Il fit montre d'un dévoue- 
ment sans limites à la cause napoléonienne, et, ce 
qui ne surprendra personne, le jeune prince entra 
volontiers en conversation avec un homme qu'il 
croyait exilé de France à cause de son dévouement à 
la dynastie impériale. 

« Ces promenades se répétèrent plusieurs jours de 
suite, et finalement M. M... pria le prince de lui don- 
ner sa photographie, ornée d'un autographe . Cette 
demande si naturelle fut accordée sans difficulté. 

« Une fois qu'il eut sa photographie, M. M... cessa 
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de paraître à la promenade du matin. On apprit plus 
plus tard que, parti de Hastings, M. M... s'était rendu 
à l'armée allemande devant Metz etavait obtenu une 
passe pour entrer, à traversées lignes ennemies, dans 
la ville assiégée. 

« Parmi les généraux associés au maréchal Bazaine 
dans la défense de cette forteresse, se trouvait un 
général B..., qui s'était distingué — et on le savait 
bien dans les rangs prussiens — par son zèle, par son 
intelligence, dans cette héroïque résistance qui fait 
l'admiration et l'étonnement des deux nations. Ar- 
rivé à Metz, c'est à ce général B..., si précieux pour 
la défense, que M. M... s'adressa directement 

« Il dit au générai qu'il venait de la part de l'im- 
pératrice Eugénie, et il présenta, comme gage de sa 
mission et lettre de créance, la photographie signée 
du Prince impérial. Il ajouta que l'impératrice dési- 
rait la présence immédiate, en Angleterre, du géné- 
ral B..., auquel elle avait à confier une mission spé- 
ciale dont l'avenir de la guerre dépendait et sur 
laquelle elle n'osait pas s'expliquer par écrit, de 
peur que sa lettre ne tombât au pouvoir de l'en- 
nemi. 

« Le général B... obéit aussitôt aux ordres de l'im- 
pératrice, et passa au travers des lignes des assié- 
geants avec beaucoup de difficulté, à ce qu'il lui 
sembla du moins; mais, d'après le récit qui nous est 
parvenu, il semble que les autorités prussiennes se 
seraient prêtées à sa fuite. 

« Le général B . .. arriva ces jours derniers à Gam- 
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den Place, près Chislehurst, où l'impératrice réside 
en ce moment. Celle-ci montra le plus grand éton- 
nement à la vue du général, et après quelques mots 
d'explication, le général B... découvrit qu'il avait été 
la victime d'une ruse de guerre nouvelle, mais peu 
honorable, par laquelle la brave garnison de Metz 
avait été privée des services d'un de ses chefs les plus 
intelligents et celui dans lequel les troupes avaient le 
plus de confiance. » 

Le général B... n'était autre que le général Bour- 
baki qui, à son retour de Chislehurst, avait vaine- 
ment sollicité du prince Frédéric-Charles l'autori- 
sation de revenir dans Metz partager la bonne ou la 
mauvaise fortune de ses compagnons d'armes. En 
désespoir de cause, Bourbaki avait mis son épée au 
service de la République et Gambetta l'avait chargé, 
— par décision du 17 octobre , — du commande- 
ment supérieur de la région du Nord. 

Pour ce qui est de l'opinion du journal anglais sur 
les auteurs de cette mystification, les événements qui 
suivirent paraissent prouver que c'était le général 
Bazaine lui-même qui, pour se délivrer d'un témoin 
dangereux et d'un censeur importun, avait favorisé 
la fuite de son lieutenant. 

« 

Ces événements, les voici : 

Pendant qu'un télégramme de Tours du 22 octo- 
bre (reproduisant une dépêche de Neufchateau) ra- 
contait que, le 14, aBazaine avec quatre-vingt mille 
« hommes avait écrasé vingt-six bataillons et deux 
« régiments de cavalerie et que l'armée de blocus 
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« était exténuée par les fausses sorties de Farmée 
« française », le Journal de Versailles, publié par 
l'autorité prussienne, annonçait, le 20, l'arrivée dans 
cette ville du général Boyer, dans le seul but de 
traiter des conditions de la reddition de Metz. 

D'un autre côté, le Daily Telegraph publiait une 
correspondance particulière sous le titre: Metz in 
extremis et datée du 21 octobre, a Depuis cinq jours 
on n'avait plus tiré un coup de canon, les Allemands 
laissaient les soldats français récolter des pommes 
de terre à partir de leurs avant- postes, et huit cents 
soldats de l'armée de Bazaine, qui avaient voulu se 
rendre, avaient été renvoyés avec ces mots : « qu'ils 
n'avaient plus qu'à attendre quelques jours. » 

Mais comme ces racontars étaient contemporains 
de la nouvelle de l'armistice, et que, d'ailleurs, il 
semblaitimpossible que Bazaine ayant avec lui environ 
cent soixante -quinze mille hommes, en face de forces 
à peine supérieures, eût le courage de renouveler la 
honte de Sedan, toutes ces dépêches étrangères fu- 
rent traitées de fables. Aussi, la nouvelle de la capi- 
tulation de Metz fut-elle pour la France un coup de 
foudre tombant au milieu des négociations ouvertes 
entre MM. Thiers et de Bismark au sujet de l'armis- 
tice. 

Bazaine, en effet, avait capitulé le 27 octobre, 
sans conditions ; et Metz lapucelle, comme on l'ap- 
pelait, avait été souillée par l'étranger. 

Les conditions de la capitulation étaient dures: toute 
la garnison, — cent soixante - treize mille soldats , 
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soixante-six généraux et six paille officiers, —était 
prisonnière de guerre ; toutes les fortifications, les 
armes, les drapeaux devaient être remis à l'ennemi. 

M. Gambetta, qui, assurément, connaissait, depuis 
plusieurs jours, la catastrophe, n'avait pas voulu se 
prononcer sur le rôle du général Bazaine sans avoir 
reçu de renseignements propres à former sa convic- 
tion ; mais dès qu'il fut persuadé que le commandant 
en chef de l'armée du Rhin avait sacrifié ses soldats 
à une intrigue dynastique, son indignation ne se con- 
tint plus et éclata dans le plus terrible des réquisi- 
toires : 

« Un général sur qui la France comptait , même «près le 
Mexique, vient d'enlever à la patrie en danger plus de cent 
mille de ses défenseurs. 

« Le maréchal Bazaine a trahi. 

« II s'est fait l'agent de l'homme de Sedan, le complice de l'en- 
vahisseur, et, au mépris de l'honneur de l'armée dont il avait la 
garde, il a livré, sans même essayer un suprême effort, cent 
vingt mille combattants, vingt mille blessés, ses fusils, ses ca- 
nons, ses drapeaux et la plus forte citadelle de France, Metz, 
vierge, jusqu'à lui, des souillures de l'étranger. 

« Un tel crime est au-dessus même des châtiments de la jus- 
tice. »> 

Ainsi le maréchal Bazaine avait trahi! accusation 
juste peut-être, mais bien imprudente dans la bou- 
che d'un ministre, à ce moment où les esprits, 
même les plus calmes, mettaient nos malheurs sur le 
compte de la trahison. 

La trahison! cri poussé par le soldat qui jetait ses 
armes ; par l'officier qui brisait son épée ; par l'ou- 
vrier affamé devant l'atelier sans ouvrage ; par le 
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marchand à son comptoir désert ; par tous ceux qui 
cherchaient dans cette explication de nos revers 
une consolation de notre orgueil froissé, mais non 
vaincu. t 

Aussi, quand on entendit le Gouvernement lui- 
même avouer qu'on respirait en France comme un 
air de trahison, chacun se sentit menacé dans son 
honneur, dans sa personne : et, instinctivement, on 
en vint à se demander si celui dont on touchait 
la main n'était point un traître. 

Dans une proclamation à l'armée publiée quel- 
ques jours après, M. Gambetta chercha à répa- 
rer l'effet de ses paroles impolitiques en délivrant, 
pour ainsi dire, à tous les chefs actuels de l'armée 
un brevet de civisme, mais il ne manqua pas de 
gens dans les grandes villes pour exploiter ce senti- 
ment mélangé de terreur et de colère dont nous 
parlions ; et aux malheurs de l'invasion on put 
craindre un instant de voir se joindre les horreurs de 
la guerre civile. 

Le gouvernement siégeant à Paris avait appris à 
la population parisienne, dès qu'il l'avait connue, 
la nouvelle de la capitulation de Metz. Cette nou- 
velle coïncidait malheureusement avec la reprise 
par l'ennemi de la position du Bourget dont l'occu- 
pation par nous avait fait un certain bruit. On n'i- 
gnorait pas non plus que des négociations pour 
obtenir un armistice se poursuivaient activement, et 
que l'armistice était, selon toute probabilité, un 
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acheminement vers la paix. Or, le parti de la guerre 
à outrance n'avait pas eu de peine à faire entendre 
qu'accepter la paix était une faiblesse, une trahison 
du gouvernement du 4 septembre et à proposer, 
ainsi que toujours, comme panacée universelle, la 
Commune avec la levée en masse. 

Le 31 octobre, vers deux heures, les cours et les 
escaliers de l'Hôtel de ville furent envahis par des 
groupes tumultueux demandant la déchéance du 
gouvernement. MM. Trochu, Jules Favre, Jules 
Simon, Ferry, etc., plusieurs fois menacés de mort, 
par les insurgés, ne durent probablement leur salut 
qu'à leur ferme contenance devant l'émeute. M. Pi- 
card, qui était parvenu à s'échapper, fit donner sur- 
le-champ Tordre de battre le rappel, et le 106 e ba- 
taillon arriva au pas de course délivrer les prison- 
niers. Vers onze heures et demie du soir, la place 
de THôtel-de-Vilie était complètement cernée par 
la garde nationale et la mobile. Alors les émeutiers 
se rendirent à discrétion. De nombreuses arresta- 
tions furent faites et quatre condamnations à mort, 
dont l'une contre M. Flourens et l'autre contre 
M. Blanqui servirent d'épilogue à cette triste 
journée. 

A Nîmes, une foule séditieuse avait envahi la pré- 
fecture en demandant la destitution du maire ; 
mais le préfet eut le courage de résister à l'émeute 
qui n'eut pas de suite. A Grenoble, autre scène de 
désordre : le général de Barrai fut attaqué dans son 
hôtel et jeté en prison sans que l'autorité pût empô- 
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cher cet acte de violence. A Perpignan, ce fut plus 
grave encore : le commandant de place arrêté par 
une foule irritée fut frappé de quatre coups de sabre ; 
le chef d'escadron de gendarmerie, accouru sur 
les lieux pour rétablir Tordre, fut également blessé. 
Une charge fut alors ordonnée contre les émeutiers 
sur la place de Laye ; elle suffit à mettre fin au mou- 
vement ; mais on eut à déplorer la mort d'une ou 
de deux personnes. 

On se rappelle que M. Gluseret, à la suite du coup 
manqué à Lyon le 28 septembre, avait été porter à 
Marseille sa turbulente activité et son idée fixe. Un 
journaliste américain, M. Francis Trains, avait ac- 
quis dans cette ville une certaine popularité, grâce à 
ses discours très-colorés, quoique semés de vérités 
cruelles à l'adresse de la nation française, et, chaque 
soir, la salle de rAlhynbra était trop petite pour 
les nombreux Marseillais dontl'imagination inflam- 
mable s'échauffait aux paroles ultra-patriotiques 
de l'orateur citoyen. La chute de Metz permit à 
M. Cluseret de provoquer un soulèvement et de pro- 
fiter des dispositions de la population marseillaise. 
Le général Marie, alors absent, fut destitué et rem- 
placé séance tenante par le général Cluseret. La 
garde civique s'empara de la préfecture et M. Clu- 
seret lança les proclamations les plus révolution- 
naires au peuple, à l'armée, etc. C'est au milieu de 
l'effervescence générale que M. Alphonse Gent, suc- 
cesseur désigné du préfet Esquiros, arriva à Mar- 
seille. Mais le télégramme qui annonçait son arrivée 
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lit connaître en même temps qu'il avait été victime 
d'un détestable attentat. A son entrée dans la cour 
<le la préfecture, il s'était trouvé entouré, sommé de 
•suivre les errements administratifs de son prédéces- 
seur et, sur son refus de prendre aucun engagement, 
un des individus qui se trouvaient là lui tira un coup 
de pistolet. Cet acte inqualifiable révolta la partie 
«aine de la population marseillaise ; la garde civique 
fut chassée de la préfecture où elle s'était installée 
et M. Cluseret en fut quitte pour donner sa démis- 
sion de général. 

Dans le Nord môme les esprits s'émurent. Le gé- 
néral Bourbaki, venu à Lille pour prendre en main 
le commandement qu'on lui avait confié, se vit in- 
sulté de la façon la plus grossière et éprouva beau- 
coup de peine à vaincre les soupçons d'une popu- 
lation pour laquelle le frère d'armes du général 
Bazaine fut toujours suspect. 
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Quelques mots sur le siège de Metz. — Les sorties. — M. Régnier 
et Bazaine. — Départ du général Bourbaki pour Chislehurst. 
— Le général Boyer à Versailles. — Le conseil de guerre. — 
La capitulation. — Négociations en vue d'un armistice. — 
M. Thiers et M. de Biemark. — Rupture des négociations. — 
La levée en masse. — Les batteries départementales. — Les 
camps d'instruction. — Mouvement en avant de l'armée de 
la Loire. — Bataille de Coulmiers et réoccupation d'Orléans 
par les Français. — Les Prussiens veulent tourner l'extrême 
gauche de l'armée. — Affaires de la Fourche et de Breton - 
celles; de Ladon et de Beaune-la-Rollande. — Bataille de 
Patay. — Retraite des 10 e et 17 e corps. — Retraite du 
15 e corps et réoccupation d'Orléans par les Prussiens. 



Par quel enchaînement de circonstances le maré- 
chal Bazaine en était-il venu à capituler, alors que 
les informations optimistes de la télégraphie offi- 
cielle nous entretenaient tous les jours des sorties 
écrasantes de l'armée et de la probabilité, pour elle, 
de briser, sans secours extérieur, le cercle de fer 
dont Tétreignait l'armée de Frédéric-Charles ? 
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La vérité n'a pas encore dit son dernier mot sur 
cette irréparable catastrophe, mais plusieurs docu- 
ments très-importants sont venus jeter un peu de 
lumière sur la conduite du maréchal, et c'est au 
moyen de ces documents confrontés avec le rapport 
de Bazaine que le public peut aujourd'hui former 
son opinion . Nous lui soumettons les pièces connues 
du procès, ce sera à lui de formuler son juge- 
ment. 

L'explication du général est simple : il a été vaincu 
par la faim, par les maladies, par la démoralisation 
de son armée ignorante des événements et aban- 
donnée de tous. 

a De l'examen de nos ressources alimentaires de toutes sor- 
tes il résultait qu'en faisant tous les efforts imaginables, en fu- 
sionnant les ressources de la ville avec celles de la place et de 
l'armée, en réduisant la ration journalière de pain à 300 gram- 
mes, en rationnant les habitants, en consommant les réserves des 
forts et en réduisant le blutage des farines aux taux le plus bas, 
sans compromettre la santé des hommes, il était possible de 
vivre jusqu'au 20 octobre inclus, y compris les deux. jours de 
biscuit existant dans le sac des hommes. 

La ration de viande de cheval devait être élevée à G00 gram- 
mes d'abord et poussée à 750 grammes, tous les chevaux étant 
considérés comme sacrifiés, vu l'impossibilité de les nourrir au- 
trement que par un pacage presque illusoire, et la mortalité fai- 
sant chaque jour chez ces animaux des progrès effrayants. 

Il fut déclaré ensuite que l'état sanitaire était gravement com- 
promis dans la place, tant par l'accumulation de 19,000 blessés 
ou malades, que par le défaut de médicaments, de moyens de 
couchage, de locaux et d'abris et par l'insuffisance du nombre de 
médecins. 

Les rapports du médecin en chef constatent que le typhus, la 
variole, la dyssenterie et le cortège des maladies épidémiques 
commençaient à envahir les établissements hospitaliers et a se 
répandre dans la ville. 

L'affaiblissement causé par la mauvaise alimentation à laquelle 
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on était réduit, ne pouvait qu'augmenter ces causes morbides. 
On constata que les ambulances et les hôpitaux étaient encom- 
brés, que près de 2,000 malades ou blessés étaient encore recueillis 
chez les habitants, et la conclusion fut que, si un nombre consi- 
dérable de blessés devait de nouveau être dirigé sur la place, il y 
aurait d'abord impossibilité de les installer , mais surtout danger 
immédiat pour ta santé publique . » 



Reste l'assertion du maréchal Bazaine prétendant 
que vainement il essayait de se mettre en relation, 
les 15 et 16 septembre, avec le Gouvernement de la 
Défense nationale. Il est facile de répondre, en lui 
demandant pourquoi, le 24- septembre, aucune ré- 
ponse à ses dépêches ne lui étant parvenue, il ne 
chargea pas d'une mission aussi importante le gé- 
néral Bourbaki ? Et si l'armée fut démoralisée (ce 
que ses officiers contestent), la longue oisiveté dans 
laquelle il laissa ses soldats et l'indiscipline qui 
était à l'ordre du jour ne furent-elles pas les causes 
les plus puissantes de cette démoralisation? 

En effet, si l'on en croit le rapport de M. de Val- 
cour, attaché à l'état-major général, les sorties dont 
il a été tant parlé ne furent jamais faites assez en 
force pour permettre à l'armée du Rhin de briser 
les lignes d'investi-sement, et, malheureusement, 
cette opinion est celle de tous ceux qui ont traité la 
question militaire. 

g A partir du 1 8 août j usqu'au 30 août , dit cet officier, 
aucun engagement n'eut lieu entre les troupes fran- 
çaises et les régiments prussiens ; à peine si les avant- 
postes et les forts de Metz envoyèrent quelques 
projectiles à l'ennemi. Le 26 août seulement, il sem- 
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bla qu'un effort allait être tenté pour libérer l'armée 
du Rhin. Les* quatre corps et la garde se portèrent 
sur la rive gauche de la Moselle, en avant du fort 
Saint- Julien, mais le déplorable effet du temps et 
l'état affreux des routes empêcha ce mouvement de 
se prononcer d'une façon décisive ; chacun rentra 
le même soir dans ses campements respectifs. 

«Le 31, dès trois heures du matin, le passage de 
la Moselle s'effectua de nouveau, et, vers midi, un 
assez fort engagement eut lieu entre les troupes du 
6 e corps et les soldats prussiens. Le village de Vany 
fut enlevé à la baïonnette, et le 6 e corps se dirigea 
sur Charly et Malroy afin d'occuper l'emplacement 
dès longtemps connu de nous, où s'était installé un 
vaste camp prussien. Le 4 e corps, placé au centre, 
en face du fort Saint-Julien, appuya vigoureusement 
ce mouvement, occupa le village de Yillers-l'Orne 
et se dirigea par la grande route sur Sainte-Barbe, 
point fortifié par les Allemands et que le 3 e corps 
devait attaquer par la droite. Le 2 e corps restait en 
position en face de la porte des Allemands, afin de 
parer au péril qui pouvait résulter à tout instant 
d'un mouvement tournant opéré par les troupes 
prussiennes. Le 3 e corps, que le maréchal Lebœuf 
commandait depuis le \k août r jour où le brave gé- 
néral Decaen avait reçu la blessure dont il est mort, 
enleva d'une manière splendide les bourgs de Noi- 
seville et de Servigny, que les Prussiens avaient 
pourvus de tranchées et de redoutes en terre. Un 
élan superbe animait toutes nos troupes, et, vers. 
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huit heures, lorsque la nuit éteignit les feux, les li- 
gnes françaises avaient avancé énormément, et, sauf 
sur la gauche où le maréchal Ganrobert et le 6 e corps 
n'étaient pas parvenus à couper les communications 
prussiennes avec la rive droite de la Moselle, tout 
semblait marcher de la meilleure façon possible. Les 
Prussiens ont avoué depuis, dans leurs rapports offi- 
ciels, qu'une marche de nuit aurait certainement 
permis aux Français de franchir la ligne de circon- 
vallationet d'aller donner la main, dès le lendemain 
soir, aux avant-postes de l'armée de Sedan. 

a Pour le malheur de la France, Bazaine ordonna 
repos pendant cette nuit du 31 au 1 er , et alla cou- 
cher lui-même, avec tout son état-major, au village 
de Saint-Julien, sans prendre de suffisantes précau- 
tions pour conserver pendant les heures suivantes 
ses rapides conquêtes de la journée. A une heure 
du matin, les Prussiens attaquaient nos avant- 
postes, peu vigilants, et regagnaient en trois heures 
tout le terrain perdu ; Servigny et Noiseville retom- 
baient en leur possession, et ils plaçaient en avant 
des bois de Charly deux batteries, qui réduisaient 
les troupes du 6 e corps à abandonner le 1 er septembre, 
dès dix heures du matin, le village de Vany et les 
terrains environnants. 

« A midi précis, le maréchal, qui avait observé de- 
puis la ferme de Grimont la marche des événements, 
ordonna la retraite sur toute la ligne, et se dirigea 
de sa personne sur le Ban -Saint-Martin, vers la mai- 
son de campagne qu'il avait occupée du 19 au 31, 
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et dont le propriétaire était M. Herbin-Fisserand, 
de Metz. 

« Les bagages del'armée avaient été consignés pen- 
dant ces deux jours dans l'île de Chambière, au mi- 
lieu de la ville de Metz, ce qui indiquait suffisam- 
ment qu'aucune pensée positive de percer n'avait 
occupé ces jours-là le maréchal. 

a Depuis lors, aucune sortie sérieuse n'est venue 
indiquer de la part du commandant en chef la vo- 
lonté de tirer son armée de la terrible fausse position 
dans laquelle il l'avait placée ; il ne prit pas davan- 
tage les mesures nécessaires à un blocus de longue 
durée ; c'est ce que nous allons examiner mainte- 
nant, en indiquant la conduite du maréchal depuis 
que la nouvelle de la capitulation de Sedan et de la 
révolution du 4 septembre était parvenue jusqu'à 
lui. 

« Continuant simplement à examiner le côté mili- 
taire de cette étrange situation, nous constaterons 
que le maréchal Bazaine n'a fait que deux tentatives 
de sorties depuis le 1 er septembre : savoir; le 27 sep- 
tembre sur le village de Peltre, sortie qui nous a 
rapporté 40 têtes de bétail et 200 voitures de fourrages 
au plus, et le 7 octobre, mouvement stratégique qui 
consistait à donner plus de liberté à nos mouve- 
ments dans la direction de Thionville. Un petit châ- 
teau, appartenant à un M. Ladonchamps, et portant 
le nom de son propriétaire, fut pris d'assaut par nos 
troupes, et la division de voltigeurs de la garde se 
porta à deux ou trois cents mètres en avant, enlevant 
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sur son passage le village de Saint-Rémy, et s'arrê- 
tant, pur ordre y sur le bord du ruisseau des Tapes. 
Deux régiments de cette division avaient ordre, ei* 
effet, d'atteindre ce petit cours d'eau et de s'y main- 
tenir jusqu'à 5 heures et demie, puis de faire re- 
traite d'eux-mêmes à cette heure-là. 

« A peine dix-sept ou dix-huit mille hommes pri- 
rent-ils part à cet engagement, qui ne pourra jamais 
être expliqué comme une tentative sérieuse de per- 
cer les lignes prussiennes. 

« Du reste, le commandant en chef semblait avoir 
pris à tâche de prouver aux soldats l'inutilité de 
leurs efforts. Le 17 octobre, une note officielle pa- 
rut dans les journaux de Metz, énumérant la force 
des troupes prussiennes qui entouraient le camp 
retranché, insistant sur ce fait que trois lignes con- 
centriques d'ennemis redoutables étaient appuyées- 
par de formidables batteries et des réserves nom- 
breuses et aguerries; paraissant, en un mot, établir,, 
aux yeux de chaque soldat et des officiers français,, 
l'impossibilité dans laquelle se trouvait le maréchal 
d'exécuter un mouvement libérateur » 

Voilà pour le côté militaire de la conduite de Ba-~ 
zaine. Yoici maintenant l'appréciation de sa con- 
duite politique qui aboutit et devait aboutir, avec 
un diplomate de la force de M. de Bismark, au 
désastre de Metz. 

Quelques jours avant le voyage du général Bour- 
baki, dont nous avons donné le récit emprunté à un 
journal anglais, les bruits les plus fâcheux circulaient 
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dans la ville. On y disait le gouvernement de la dé- 
fense nationale incapable et impuissant, le désordre 
et la désorganisation par toute la France, et la guil- 
lotine en permanence dans toutes les grandes villes, 
absolument comme aux mauvais jours de la révolu- 
tion. — Qui faisait courir tous ces bruits ? Beaucoup 
de personnes prétendirent alors qu'ils venaient en 
droite ligne du quartier général. 

Telle était la situation, lorsque M. Régnier (c'est 
le nom révélé depuis, de cet étrange messager, qui 
rêvait de combiner la restauration de l'empire avec 
la reddition de Metz), se présenta, le 23 septembre, 
devant le maréchal Bazaine. Que fut-il dit dans cet 
entretien? Le récit de M. Régnier, publié en langue 
anglaise, est, sur ce point, d'une obscurité complète; 
toutefois, nous en retenons cette phrase significa- 
tive : 

« Le maréchal ne pouvait répondre pour le géné- 
ral Coffmière ; mais sa chaleureuse offre de se met- 
tre lui-môme à ma disposition me permettrait, sans 
le sacrifice des intérêts militaires à la politique, d'ob- 
tenir du comte de Bismarck (dont c'était aussi l'in- 
térêt), les meilleures conditions par rapport à l'état 
précaire de la dynastie. » 

On sait du moins ce qui suivit cette conférence : 
le départ du général Bourbaki pour Chislehurst; sa 
réception inattendue par l'ex- impératrice, son dé- 
sappointement, les instances de l'ex-impératrice au- 
près de lord Granville pour lui obtenir l'autorisation 
de rentrer dans Metz ; le refus du prince Frédéric- 
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Charles de le laisser passer et son arrivée à Tours. 
Bourbaki ayant quitté l'armée du Rhin, voici, d'a- 
près M. le général de division Bisson, ce qui s'y 
passa : 

« Le 8 octobre, par ordre du général en chef, les 
commandants des corps d'armée réunirent chez eux 
les généraux de division, afin de les informer qu'il 
ne restait plus à l'armée que pour huit jours de vi- 
vres, en réduisant la ration d'un tiers, et que la ville 
de Metz en avait tout au plus pour une dizaine de 
jours ; qu'il fallait prendre un parti avant l'épuise- 
ment total de nos provisions de bouche; quant à 
nos munitions de guerre, l'artillerie avait encore 
assez de projectiles et l'infanterie une quantité suf- 
fisante de cartouches pour livrer une bataille. 

« Afin de ne pas m'écarter de l'exacte vérité, ']o 
m'abstiens de parler des autres corps d'armée, je 
citerai seulement, mot pour mot, tout ce qui a été 
dit et fait dans le 5 e corps, auquel j'avais l'honneur 
d'appartenir. M. le maréchal Canrobert, après nous 
avoir lu la lettre du général en chef, faisant connaî- 
tre la triste situation dans laquelle se trouvaient l'ar- 
mée et la ville de Metz, se retira en nous priant de 
tenir conseil sur la conduite que les circonstances 
nous dictaient. — Le 6 e corps d'armée était com- 
posé de quatre divisions d'infanterie et une de ca- 
valerie commandées par MM. les généraux Tixier, 
Bisson, La Font de Villiers, Levassor, Sorval et du 
Barrail. 

« Bien qu'ils n'eussent jamais été consultés jusqu'à- 
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lors pour les opérations militaires qui avaient amené 
cette fâcheuse situation; dans l'intérêt de l'armée, 
les généraux de division du 6 e cocps consentirent à 
proposer la capitulation suivante : 

« N'ayant plus de vivres, l'armée de Metz consenti- 
rait à capituler, à condition qu'elle rentrerait en 
France avec drapeaux, armes et bagages, pour se 
retirer dans une des villes du Midi, s'engageant à ne 
pas servir contre la Prusse pendant le reste de la cam- 
pagne, que la ville de Metz serait libre de continuer 
sa défense. Si ces conditions n'étaient pas acceptéej 
par l'ennemi, nous étions résolus à poursuivre un 
passage les armes à la main et à nous faire tous tuer 
plutôt que de nous rendre. » 

d Ce procès- verbal , signé par les cinq généraux com- 
mandant les divisions du 6 e corps, fut remis au maré- 
chal Canrobert, avecprière de le transmettre au maré- 
chal Bazaine, commandant en chef. — Bien résolu à ne 
pas accepter la moindre condition humiliante, j'a- 
dressai, le lendemain, une proposition au maréchal 
Canrobert en le priant de la communiquer au ma- 
réchal commandant en chef. Je demandais qu'on 
formât une avant-garde composée de bataillons de 
chasseurs à pied au nombre de 6 et des compagnies 
d'éclaireurs de tous les corps d'armée, ce qui faisait 
un total de 10,000 hommes. Si l'on voulait m'en con- 
fier le commandement, je me chargeais d'ouvrir un 
passage à l'armée en m'emparant des hauteurs boi- 
sées qui vont presque jusqu'à Thionville en longeant 
la rive gauche de la Moselle; par ce moyen, nous 



192 LA FRANCE DEVANT L'INVASION. 

tournions les batteries ennemies établies à Saulny, 
Norroy, Bellevue, Fèves et Semécourt. 

« L'armée pouvait, passant au-dessous des bois, 
éviter Partillerie placée sur la rive droite de la rivière, 
et, protégée par nos troupes, n'aurait eu à se défen- 
dre qu'à l'arrière-garde. Culbutant devant nous les 
faibles lignes que les Prussiens avaient dans la vallée, 
nous pouvions, dans la journée, gagner Thionville, 
et, de là, nous diriger sur Mézières en longeant la 
frontière, au pisaller nous jeter dans le Luxembourg. 
Malheureusement ma proposition resta sans effet, 
et Son Excellence ne daigna pas me répondre. 

« Le 11, nous apprîmes que le général Boyer, dési- 
gné par le commandant en chef pour traiter de la 
capitulation, était parti pour Versailles. 

«Le i8, le maréchal Canrobert me fit appeler à 
7 heures du matin ; il feignit ne pas connaître les 
nouvelles apportées danslanuit par le général Boyer ; 
il m'interrogea longuement sur mon opinion en cas 
de refus par l'ennemi d'accepter des conditions hono- 
rables. Je lui répondis que le seul parti à prendre était 
celui que j 'avais proposé, c'est-à-dire gagnerThionville 
parles hauteurs boisées. La conversation en resta là. 

« Le même jour, à deux heures de l'après-midi, les 
commandants du corps d'armée réunirent les géné- 
raux de division, les chefs de service et chefs de 
corps, pour les entretenir sur les projets du général 
en chef et les résultats de la démarche faite par le 
général Boyer, rentré de la veille au grand quartier 
général. 
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a Dans la réunion des généraux de division du 
6 e corps, le maréchal Canrobert fut excessivement 
embarrassé dans les détails sur la mission du général 
Boyer. 

« Il parla longuement pour ne rien dire, sa voix 
tremblait, et, après bien des circonlocutions, il finit 
par nous dire que le roi de Prusse ne voulait pas re- 
connaître le Gouvernement de la Défense nationale, 
mais qu'il traiterait volontiers et au grand avantage 
de l'armée française avec le gouvernement de la ré- 
gence ; qu'en conséquence, le général en chef allait 
de nouveau envoyer le général Boyer, pour décider 
l'impératrice à accepter cette proposition. 

« Le maréchal nous engagea à réunir les officiers 
pour leur faire bien comprendre la triste position 
dans laquelle se trouvait l'armée et leur dire que le 
seul moyen d'en sortir était d'établir en France le gou- 
vernement delà régence ; que, pour arriver à ce résul- 
tat, il n'y avaitque quelques jours àattendre ; quel'ar- 
mée serait dirigée, avec drapeaux, armes et bagages 
sur une ville de France, où l'on proclamerait le nou- 
veau gouvernement ; qu'on comptait sur le dévoue- 
ment du soldat pour prendre patience encore quel- 
ques jours ; que, faute de pain, on augmenterait d'un 
tiers la ration de viande de cheval. Les officiers ac- 
ceptèrent la proposition du commandant en chef 
comme seul moyen de rentrer en France avec les hon- 
neurs de la guerre; mais, parmi eux, pas un n'aurait 
consenti à imposer un gouvernement à notre pays. 

«Le môme jour, ordre fut donné de se tenir prêt 4 
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partir au premier signal ; on donna à tous les états- 
majors le plan des attaques prussiennes, non pas pour 
les leur faire connaître dans la prévision d'un assaut, 
mais pour faire accepter aux officiers ce que Ton 
voulait d'eux en cherchant à les intimider par la 
quantité et la force des ouvrages prussiens. Cette me- 
sure était une fourberie de la part du commandant ; 
car, une fois prisonniers, nous pûmes, en passant 
les lignes, nous rendre un compte exact de la faus- 
seté des plans qui avaient été communiqués. 

«Les avant-postes de Ladonchamps et de la ferme 
Sainte-Agathe, qui occupaient toute la partie de la 
plaine de la Moselle faisant face à Thionville, furent 
retirés, les officiers prussiens vinrent serrer la main 
aux officiers français, se chargèrent de leurs lettres, 
et leur dirent qu'ils partaient pour Mézières ; tous 
les avant-postes furent retirés, on paya aux officiers 
de tous grades un mois de solde de France, c'est-à- 
dire solde sans accessoires. On demanda de suite 
un supplément de propositions, pour des récompen- 
ses ; en un mot, on fit tous les préparatifs d'un pro- 
chain départ. 

« Le 24, à cinq heures du soir, le maréchal Canro- 
bert réunit ses généraux de division pour annoncer 
le refus de l'impératrice. Un seul espoir, disait-il, 
nous restait; le général Changarnier s'était rendu 
auprès du prince Frédéric-Charles, afin de lui pro- 
poser de faire appel aux anciens députés de l'Em- 
pire. Ceux-ci devaient nommer un gouvernement 
que nous ferions accepter par la France. 
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« Lorsque le maréchal eut fini de parler, je lui fis 
observer que cette démarche était une feinte, la réu- 
nion de l'ancienne Chambre étant impossible, la 
France ne voulant pas plus de ses députés qu'elle ne 
voulait delà régence; j'ajoutais que l'armée se re- 
gardait comme trompée, persuadée qu'elle était de 
l'autorisation accordée par S. M. le roi de Prusse de 
sa rentrée en France avec drapeaux, armes et ba- 
gages, mais que les généraux en chef, trop compro- 
mis pour l'y suivre, songeaient à la livrer à l'ennemi, 
pour se constituer prisonniers avec elle, afin de sau- 
ver leur vie et leur fortune. 

« Le maréchal Canrobert repoussa l'accusation que 
je portais contre le général en chef, tout en parta- 
geant mon opinion sur l'impossibilité de la démarche 
tentée par le général Changarnicr. Deux jours après , 
le maréchal Canrobert nous réunit pour la dernière 
fois et nous annonça qu'une capitulation, acceptée 
par le général en chef, nous constituait prisonniers 
de guerre, car le prince Frédéric-Charles ne voulait 
entendre parler d'aucune autre condition. 

« Indigné du mépris avec lequel le prince traitait 
une armée qui l'avait toujours loyalement et vail- 
lamment combattu, je demandai au maréchal de 
faire un appel à nos troupes pour réunir 10,000 hom- 
mes de bonne volonté et marcher à leur tête, non pas 
pour percer la ligne et nous sauver, mais pour mar- 
cher sur Ars, quartier général du prince, m'emparer 
de ses canons et le faire fuir devant cette armée à 
laquelle il refusait les honneurs de la guerre. 
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«Le maréchal me répondit que cela n'améliorerait 
pas le sort de l'armée et ne ferait que l'aggraver.Toute 
résistance aux ordres de nos chefs étant impossible, 
nous dûmes nous soumettre. Le lendemain nous ren- 
dîmes nos armes, et le jour suivant, nous livrâmes à 
l'ennemi nos braves soldats dignes d'un meilleur sort. 

« Et nous nous constituâmes prisonniers. 

« Mais une dernière infamie devait mettre le comble 
à ces honteuses menées : le 28, à dix heures du soir, 
les généraux de division recevaient la lettre confiden- 
tielle suivante : 

« GÉNÉRAL, 

« Veuillez donner des ordres pour que les aigles 
des régiments d'infanterie de votre division soient 
réunies, ce soir, dans le logement que vous occupez. 
Demain matin, à sept heures, elles seront transpor- 
tées, par les soins du général commandant l'artille- 
rie, dans un fourgon fermé, sous l'escorte d'un offi- 
cier et de maréchaux des logis de l'artillerie, à 
l'arsenal de Metz ; elles devront être enveloppées de 
leurs étuis, et vous préviendrez les chefs de corps 
que ces aigles seront brûlées à l'arsenal . Le direc- 
teur de cet établissement les recevra et en délivrera 
des récépissés aux corps. 

« Le maréchal de France, commandant 
le 6 e corps d'armée, 

a Par ordre : 
« Le général chef d'état-major général, 

« Signé : Henry. » 
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« C'était un nouveau mensonge ; les aigles n'ont 
pas été brûlées, mais bien livrées à l'ennemi comme 
le dernier trophée de notre honte. 

« Le général commandant la 2* division 
du 6 e corps d'armée, 

« Bisson. )) 

Nous empruntons au Mémoire du maréchal 
Bazaine le récit du dernier acte de ce triste drame. 
Sans différer par le fond de la narration du général 
Bisson, il est accompagné de certaines réflexions 
très-propres à donner une idée de la moralité de 
certains hauts fonctionnaires de l'Empire. 

Après avoir parlé de la tentative infructueuse du 
général Changarnier, Bazaine termine en ces termes : 

« Il fallut se résigner, parce qu'une tentative de vive force, 
qui déjà précédemment n'avait été considérée que comme un der- 
nier acte de désespoir, aurait été, dans les circonstances actuel- 
les, un vrai suicide, en offrant à l'ennemi une victoire facile sur 
une armée épuisée, qui cependant n'avait jamais été vaincue, 
et c'eût été un crime de sacrifier inutilement des milliers d'exis- 
tences confiées par la patrie à la responsabilité de chefs éprouvés. 

« Le conseil fut réuni de nouveau, le 26 au matin, pour enten- 
dre le résultat de la mission du général Changarnier et prendre 
un parti définitif. 

« 11 fut convenu, à Yunanimilè^ non sans la plus vive douleur, 
que M. le général de division Jarras, chef d'état-major général, 
seraitenvoyé au quartiergéuéral du prince Frédéric-Charles comme 
délégué par le conseil et muni de ses pleins pouvoirs, pour arrêter 
et signer une convention militaire par laquelle l'armée française, 
vaincue par la famine, se constituerait prisonnière de guerre. 

« Au rapport du 26 octobre, j'avais donné l'ordre au général 
commandant* l'artillerie de faire réunir, par les soins de l'artil- 
lerie, les aigles des régiments, pour les déposer à l'arsenal où 
elles devaient être détruites, mais cet ordre ne fut malheureuse- 
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ment pas exécuté dans tous les corps. On en demanda un nou- 
veau, avec l'attache de l'état-major général ; on perdit ainsi des 
moments précieux, et une fois la convention signée, c'eût été man- 
quer à la parole donnée que de ne pas en exécuter rigoureuse- 
ment toutes les clauses , quelque pénibles qu'elles fussent. Du 
reste, les trophées militaires n'ont de valeur morale que quand 
ils sont pris sur le champ de bataille : ils n'en ont aucune quand 
ils sont déposés dans un arsenal. 

«Cette convention militaire fut signée par les chefs d'état-major 
des deux armées, dans la soirée du 27, au château de Frescaty, 
pour être mise à exécution le 29, à midi. Elle fut acceptée par 
le conseil dans sa séance du 28, à huit heures et demie du matin. » 

Il est bon que le public connaisse les noms de 
ceux qui, avec Bazaine, signèrent le procès-verbal de 
cette séance ; les voici : 

Le maréchal Canrobert, commandant le 6 e corps ; 

Le maréchal Le Boeuf, commandant le 3 e corps ; 

Le général de Ladmirault, commandant le 4 e corps ; 

Le général Frossard, commandant le 2 e corps; 

Le général Desvaux, commandant provisoirement 
la garde impériale; 

Le général Soleille, commandant en chef de l'ar- 
tillerie ; 

Le général Goffinières de Nordeck, commandant 
supérieur de Metz et commandant en chef le génie 
,de l'armée ; . 

L'intendant Lebrun, intendant général de l'armée; 

Le général Jarras, chef d'état-major général de 
l'armée; 

Le général Changarnier. 

La nouvelle de la capitulation de Metz était tom- 
bée en pleines négociations de paix. 
M. Thiers avait quitté Tours, le 30 octobre, muni 
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du sauf-conduit dont il avait besoin pour conférer 
avec le gouvernement de Paris. Après un doulou- 
reux et pénible voyage à travers les ruines accumu- 
lées par les Prussiens depuis Orléans et un séjour de 
quelques heures à Versailles, pour la régularisation 
de ses papiers, il avait continué son chemin vers Pa- 
ris. Ce fut le 1 er novembre, vers trois heures de la nuit, 
que l'illustre négociateur reçut du Gouvernement 
de la Défense nationale pleins pouvoirs pour traiter 
sur les bases proposées par l'Angleterre. Il repartit 
pour Versailles, et les pourparlers commencèrent. 

Le gouvernement français demandait l'élection 
des députés sur tout le territoire de la République, 
même sur celui envahi par les troupes prussiennes ; 
une suspension d'hostilités de 25 à 28 jours ; enfin le 
ravitaillement des places assiégées — et principale- 
ment de Paris proportionnel à cette durée. 

La négociation ainsi engagée Tétait dans les ter- 
mes ordinaires du droit des gens. M. de Bismark ne 
contesta pas les deux premières propositions, tout 
en faisant, à propos du vote des habitants de l'Alsace 
et de la Lorraine, certaines réserves que M. Thiers 
se proposait de discuter postérieurement. Au sujet 
du ravitaillement de la capitale, il n'avait élevé tout 
d'abord aucune objection fondamentale et n'avait 
sefnblé contester que l'importance des quantités de- 
mandées, ainsi que les mesures nécessaires à leur 
réunion et à leur introduction dans Paris, à quoi 
M. Thiers lui avait répondu que ces questions seraient 
l'objet d'une discussion amiable. 
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Comme le ravitaillement de la capitale était une 
conséquence forcéç de la suspension d'armes, notre 
négociateur ne s'était point préoccupé outre mesure 
des objections de M. de Bismark, lorsque le jeudi 3, 
celui-ci, soucieux et inquiet, lui parla de rapports 
d'avant-postes prétendant qu'une révolution avait 
éclaté dans Paris et que le gouvernement avait suc- 
combé dans sa lutte avec l'insurrection. M. Thiers 
connut bientôt la vérité; mais lorsque, de retour à 
Versailles, il pressa le chancelier de la Confédération 
de lui donner une solution sur la question du ravi- 
taillement, celui-ci, pour la première fois, entendit 
discuter le fond même de cette question. 

M. Thiers eut beau lui représenter que les vivres 
étaient un élément de défense, et que les enlever 
sans compensations aux Parisiens, c'était créer une 
inégalité entre la position des assiégés et celle des 
assiégeants, le représentant de la Prusse déclara qu'il 
ne consentirait pas au ravitaillement de Paris sans 
recevoir (ce fut son expression) d'équivalents mili- 
taires : c'est-à-dire la possession d'un ou même de plu- 
sieurs forts autour de Paris. C'était vouloir nous faire 
rompre les négociations en nous compromettant aux 
yeux des puissances qui nous avaient prêté l'appui de 
leur intervention, et ce but M. de Bismark l'atteignit. 
. Le 6 octobre, le Gouvernement de la Défense iîa- 
tionale invitait M. Thiers à se retirer. L'honorable 
homme d'État, malgré son autorité personnelle et 
celle que lui donnait le concours de l'Angleterre, de 
l'Autriche et de la. Russie, échoua comme avait 
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échoué M. Jules Favre, et il nous fallut nous replon- 
ger dans cette abominable guerre avec quelques 
chances en moins, Metz n'étant plus dans notre jeu. 

Examinons maintenant, en deux mots, quelle était 
la situation respective des belligérants depuis la 
capitulation de Metz : 

L'armée allemande avait achevé au sud de Paris 
sa seconde ligne d'investissement, et il est inutile 
d'ajouter qu'elle s'était chargée de faire le vide, 
pour son compte personnel, dans une zone de 
80 kilomètres autour de la capitale, à ce point que, 
dan6 certaines localités, les habitants mouraient lit- 
téralement de faim. 

Les points extrêmes de cette ligne étaient, en 
partant de l'est, Nogent-sur-Seine, Pithiviers, Char- 
tres. A l'ouest de Paris, cette seconde ligne passait 
par Mantes, Gisors et Beauvais. Mais au nord-est 
toutes nos places fortes, à l'exception de la Fère, 
de Mézières, de Verdun, de Thionville et de Bitche, 
toutes nos principales villes étaient tombées au 
pouvoir de l'ennemi. La Prusse s'était empressée de 
rétablir le chemin de fer de Paris à Strasbourg; et si 
un accident, l'écroulement du tunnel de Nanteuil, 
avait arrêté pour un instant ses transports par cette 
voie, la prise de Soissons lui ouvrit une communi- 
cation directe et beaucoup plus rapide avec l'Alle- 
magne par notre frontière du nord. 

Après la capitulation de Metz, l'armée d'investisse- 
ment, sous les ordres du prince Frédéric-Charles, 
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s'était divisée en plusieurs colonnes chargées d'opé- 
rer dans des directions différentes. La première, forte 
d'environ cinquante ou soixante mille hommes, pla- 
cée sous le commandement du général Manteuffel, 
était destinée à l'invasion du nord et du nord-ouest 
de la France. Elle devait en finir d'abord avec Mé- 
zières et Verdun, devant lesquelles le siège avait été 
mis immédiatement après le désastre de Sedan ; puis 
entrer par la Picardie, et de là, pénétrer dans la 
Normandie en se mettant en communication avec 
les forces du prince royal de Saxe. — Le 7 e corps 
tenait garnison à Metz et devait détacher une partie 
de l'artillerie pour faire le siège de Thionville. 

Quanta la deuxième armée, on en avait détaché 
le 2 e corps pour renforcer l'armée de siège devant 
Paris; le surplus devait se réunir au général Werder, 
dont la situation était en ce moment assez critique, 
puisqu'il avait devant lui, à Besançon, Cambriels ; 
à gauche, la garnison de Belfort, et à droite, à 
Dôle, Garibaldi. 

En opérant ce mouvement, Frédéric-Charles, qui 
avait conservé le commandement de la deuxième ar- 
mée, se reliait également au corps du général de 
Thann qui, ainsi qu'on le sait, occupait Orléans et 
tenait tête à l'armée de la Loire. Avait-il déjà alors 
l'intention de nous tourner par le sud, c'est ce qu'il 
est assez difficile de préciser ; mais les forces considé- 
rables dont il pouvait disposer depuis la capitulation 
de Metz obligeaient le général d'Aurelles à ne pas 
hésiter plus longtemps à exécuter sa marche en 
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avant sur Paris, si son but était de se porter au 
secours de la capitale. 

Ce projet, qui eut pu avoir quelque chance de 
réussite avant la chute de Metz, n'en avait plus, 
depuis, à notre avis ; quelques efforts que fît la 
France pour mettre sur pied de nouveaux soldats, il 
lui était matériellement impossible de faire face 
avec succès aux forces énormes que la Prusse pou- 
vait désormais lui opposer. 

Un autre système consistait à attirer l'ennemi 
aux extrémités, en établissant à i50 kilomètres au 
nord et au midi, à l'est et à l'ouest de la capitale, 
quatre armées dont la seule occupation fût de me- 
nacer continuellement les derrières de l'ennemi sans 
jamais accepter une bataille rangée. Ce n'était pas 
renoncer à débloquer Paris, si en même temps on 
avait échelonné, dans la grande trouée très- vulné- 
rable que l'armée allemande avait dû laisser entre 
les forces d'occupation de l'Alsace et de la Lorraine 
et celles qui formaient la seconde ligne d'investisse- 
ment, un corps de troupes mobiles, d'une éduca- 
tion militaire imparfaite peut-être, mais composées 
d'hommes solides, accoutumés à supporter la fatigue 
et le froid, excellents chasseurs, destinés à détruire 
les lignes ferrées établies par les Allemands, à tom- 
ber sur les convois de vivres et de munitions ; enfin 
à réduire par la famine un ennemi que nous ne 
pouvions réduire par des forces organisées. 

Ces trois systèmes prévalurent d'abord isolément, 
dans l'esprit du ministre de la guerre. Plus tard, il 
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essaya de combiner les deux derniers. Fut-il en cela 
mal secondé par ceux qui le représentaient aux ar- 
mées, ou, comme nous persistons à le penser, se 
trouva-t-il en présence d'une impossibilité à laquelle 
son optimisme ne lui permettait pas de croire ? Le 
fait est que ce système, pas plus que le premier, ne 
réussit et que la résistance héroïque de Paris livré à 
ses propres forces fut, sinon sans gloire, du moins 
sans profit pour le pays. 

En même temps, l'hiver était arrivé : un hiver 
précoce et terrible comme en 1813. 

C'était pitié de voir grelotter nos mobilisés sur les 
places publiques, et nos moblots sous leurs minces va- 
reuses de laine, sans autre abri contre un froid de 
i4 degrés, que de légères tentes de campagne, et 
quelquefois,paraît-il, attendant encore à midila soupe 
qu'ils devaient manger le matin. Qu'onjuge si de telles 
privations de toutes natures devaient être pénibles 
pour ces soldats d'hier, pour la plupart fils de fa- 
mille arrachés si brusquement au confortable de 
la maison paternelle! Oh! l'intendance! que de 
plaintes et d'imprécations n'ont pas été lancées 
contre elle pendant cette interminable guerre ? 
Entre les accusateurs et les accusés, nous ne vou- 
lons pas nous faire juge ; mais si nous devions en 
croire tout ce que nous ont raconté officiers et 
soldats, nous pourrions croire, en vérité, qu'aux plus 
mauvais jours de l'Empire on n'avait point vu une 
pareille désorganisation. Les Prussiens, au contraire, 
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hommes du nord, vétérans pour la plupart de 
Kœnigsgratz et de Sadowa, étaient chaudement vê- 
tus, parfaitement équipés, et pour ainsi dire choyés. 
C'étaient bien les soldats d'un gouvernement qui, 
depuis plus de cent ans, avait mis toute sa gloire à 
perfectionner ses fusils, son artillerie et son admis- 
tration militaire. 

Pour continuer à lutter dans des conditions aussi 
manifestement inégales, M. Gambetta ne trouva pas 
de moyen plus efficace que l'appel sous les armes 
(2 novembre) de tous les hommes mariés ou veufs 
sans enfants, de 21 ans à 40 ans ; pastiche impuis- 
sant de la levée en masse, mesure inexécutable et 
d'ailleurs inexécutée, prise sous la pression des 
amis les plus avancés du jeune ministre. 

Le décret concernant la création des batteries 
départementales (3 novembre) suivit le décret de 
mobilisation des hommes mariés. Mais il ne suffisait 
pas d'obliger chaque département à mettre en état, 
« dans le délai de deux mois, autant de batteries 
que sa population renfermait de fois cent mille 
âmes, » et d'imposer en outre à six départements 
l'obligation de créer douze batteries de mitrail- 
leuses; il fallait encore, et surtout, créer des artil- 
leurs et des officiers d'artillerie dignes d'être opposés 
aux officiers de l'artillerie prussienne. Or l'artillerie 
épuisée par nos défaites successives présentait à peine 
des éléments suffisants, en officiers et en soldats, 
pour remplir les cadres, et le ministre se trouvait 
obligé de nommer à ces emplois qui exigent des 
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connaissances spéciales, fruits de très-longs travaux, 
des hommes auxquels la science de l'artillerie était 
absolument étrangère. 

Pour ajouter encore à l'impossibilité du succès de 
semblables mesures, le ministre de la guerre, à son 
retour du camp de Conlie où il avait visité l'armée 
de Bretagne, rêva l'établissement, au milieu de cet 
épouvantable hiver, de onze camps stratégiques ou 
^'instruction, dans lesquels mobiles et mobilisés de- 
vaient se former aux exigences de la vie militaire î 

Ce qui entretint peut-être l'illusion de la Déléga- 
tion, ce furent les deux ou trois succès incontesta- 
bles qui marquèrent le commencement du mois de 
novembre : l'affaire de Marchenoir, celle de Coul- 
miers et celle de Châtillon, dans l'est. 

Laissant seulement 2,000 hommes à Orléans, les 
Prussiens avaient passé sur la rive gauche de la Loire, 
occupé le Yal et porté leurs avant-postes dans la di- 
rection de Saint- Aubin, où se trouvait l'armée dite 
de la Loire, depuis l'évacuation d'Orléans. Le géné- 
ral de Thann avait avec lui environ 40,000 Badois et 
Bavarois que suivirent bientôt 10,000 hommes de 
. renfort appartenant au contingent prussien. 

Une vingtaine de jours s'étaient passés en recon- 
naissances mutuelles, et, tandis que l'ennemi se con- 
centrait autour d'Orléans, les 15 e et 18« corps avaient 
repassé le fleuve sous le commandement des géné- 
raux Jauréguiberry et d'Aurelies de Paladines. Dans 
les premiers jours de novembre, ces troupes s'étaient 
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échelonnées, suivant une ligne droite de Mer à Viévy- 
le-Rayé, en arrière de la forêt de Marchenoir. 

Le 5 novembre, il fut décidé, d'après les instruc- 
tions reçues du ministre de la guerre, qu'on tente- 
rait une opération combinée pour réoccuper Or- 
léans. Le général Martin des Pallières, qui était 
resté avec le 20 e corps à Argent et à Aubigny, reçut 
l'ordre de partir le lendemain 6, pour se diriger par 
Gien et la forêt d'Orléans, en suivant la rive droite 
de la Loire, pendant que le reste des troupes se por- 
terait en avant, mais le 8 seulement, pour lui donner 
le temps d'opérer son mouvement. 

L'ennemi lui-même semblait vouloir en finir, car 
le 7, vers onze heures, une colonne ennemie com- 
posée de deux bataillons, i ,500 cavaliers et 10 pièces 
de canon, venant delà direction de Baccon et se 
prolongeant le long de la forêt de Marchenoir, avait 
attaqué les avant-postes de Poisly à Saint-Laurent 
des Bois. Un bataillon de chasseurs à pied et deux 
mitrailleuses refoulèrent les Prussiens qui, craignant 
d'être tournés par la cavalerie, se replièrent dans la 
direction de Chanteaume, laissant sur le terrain leurs 
morts et leurs blessés. 

Le lendemain, l'armée vint occuper les positions 
suivantes : les généraux Martineau et Peitavin s'é- 
tablirent entre Messas et le château du Coudray ; 
le général Chanzy, entre le château du Coudray et 
Ouzouer-le-Marché ; le générai Reyau, avec la cava- 
lerie, à Prénouvellon et Sérouville. 

Le grand quartier général était Poisly. Le 9 au ma- 
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tin, une partie des troupes du général Martineau prit 
position entre le Bardon et le château de Touanne, 
sans coup férir. 

Une moitié des forces commandée par le géné- 
ral Peitavin, soutenue par la réserve d'artillerie, en- 
leva d'abord le village de Baccon et se dirigea ensuite 
sur le village de la Rivière et le château de la Renar- 
dière, où l'ennemi était fortement établi. Cette po- 
sition fut enlevée par elles comme celle de Baccon, 
tandis que l'autre moitié s'emparait du grand Lus et 
faisait appuyer sa gauche sur le village de Coulmfers, 
où les troupes du général Bary vinrent rejoindre 
un peu plus tard celles qui avaient pris la ppsition. 

Les tirailleurs des deux divisions se lancèrent au 
pas de course vers le village protégé par une batte- 
rie qu'on avait établie à la hauteur du grand Lus, 
et s'en emparèrent après avoir lutté jusqu'à quatre 
heures de l'après-midi. 

Le général Ghanzy, qui devait exécuter un mouve- 
ment tournant sur sa gauche par la cavalerie du gé- 
nérai Reyau, avait pour instruction de déborder 
autant que possible l'ennemi par sa droite . L'exécu- 
tion de ce mouvement avait môme été commencée 
sous le feu le plus violent par le contre-amiral Jauré- 
guiberry, lorsque le général Reyau fit prévenir que, 
maltraité par l'artillerie ennemie et se trouvant sans 
munitions, il était obligé de se retirer. Le résultat 
de cette retraite qui pouvait compromettre le suc- 
ces de la journée fut atténué par les efforts de la ré- 
serve que le général Chanzy fit porter en avant, ap- 



CHAPITRE VIII. 20» 

puyée de son artillerie. C'est alors que toutes les 
troupes de Jauréguiberry s'emparèrent au pas de 
charge du village d'Ormeteau que l'ennemi avait 
fortifié d'une façon très-sérieuse. 

Il était cinq heures du soir : l'ennemi, chassé suc- 
cessivement de toutes ses positions, lâcha pied et 
poursuivit sa retraite jusqu'à A rthenay. Bien plus, 
le général de Thann, ne se croyant plus en sûreté à 
Orléans, en ordonna l'évacuation. 

Ce fut là le résultat de cette journée qui, sans 
l'incident, d'autres disent le mauvais vouloir , du 
général Reyau qui paralysa l'action de la cavalerie, 
devait dçnner à nos armes une revanche complète 
de Sedan. Le lendemain, une reconnaissance pous- 
sée jusqu'à Sainte - Péravy-la-Colombe , malgré le 
temps contraire, vint augmenter le nombre des pri- 
sonniers faits pendant la journée du 9; deux pièces 
de canon et un convoi de munitions tombèrent aussi 
en notre pouvoir. Le général des Pallières, lui, n'a- 
vait pu arriver à temps pour prendre part à l'action. 

L'armée de la Loire devait-elle poursuivre son 
succès du 9 et, luttant de vitesse avec le duc de 
Mecklembourg mettre, l'armée qui assiégeait Pa- 
ris entre deux feux? Beaucoup l'ont pensé ; quant 
à nous, nous n'avons ni la volonté, ni les connais- 
sances nécessaires pour apprécier la conduite du com- 
mandant en chef de l'armée de la Loire, et nous con- 
tinuerons notre rôle de narrateur. 

Jusqu'au 13 novembre (disaient les dépêches offi- 
cielles), les chefs de corps, exclusivement occupés de 
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l'organisation de leurs troupes, n'avaient opéré aucun 
mouvement soit en avant sur Paris, soit à gauche, 
en cherchant un point d'appui sur le Mans, où une 
nouvelle armée s'était formée avec le 21 e corps et les 
troupes établies au camp de Gonlie sous le comman- 
dement de M. de Kératry. 

En réalité, tandis qu'il occupait l'ennemi sur le 
front d'Orléans et faisait mine de s'y retrancher, 
d'Aurelles de Paladines manœuvrait Sur sa gauche, 
directement au nord,' dans l'espoir d'atteindre Paris 
et d'être secondé par le général Trochu dans sa dou- 
ble attaque par l'ouest, sur les avancées du cercle 
d'investissement. 

Quant à l'armée allemande, on connaît ses évo- 
lutions par les télégrammes prussiens. 

Le général de Thann s'était arrêté près de Toury, 
après la bataille de Goulmiers, couvrant autant de 
front que possible, avec Chartres, derrière, ses postes 
avancés sur l'extrême droite. L'armée commandée 
par le prince Frédéric-Charles et qui comprenait les 
i0°, 3 e et 9 e corps, au complet, chacun de 40,000 
hommes, soitl 20,000 hommes, avait pénétré sur la 
droite de l'armée de la Loire, une partie par Nogent- 
sur-Seine, Fontainebleau et Château-Landon, tandis 
qu'une autre s'était avancée par Troyes, Saint-Flo- 
rentin, Saint-Amand et Sancerre, se dirigeant sur 
Vierzon, point de jonction des chemins de fer d'Or- 
léans, Périgueux, Tours et Moulins. Ayant établi 
son quartier-général au chef-lieu du département de 
l'Aube, le prince Frédéric-Charles pouvait de ce point 
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observer tous les mouvements de son armée et diriger 
ses opérations par la droite sur Fontainebleau et Or- 
léans en passant par Auxerre etNevers; sur sa gauche, 
il communiquait par Chaumont et Châtillon avec le 
général Werder qui s'était avancé d'Êpinal à Dijon. 

De son côté, le duc de Mecklembourg avait deviné 
le mouvement de flanc du général d'Aurelles. Aus- 
sitôt, réunissant une partie des 5 e et 12 e corps, les 
5 e et 6° divisions de cavalerie et la 22 e d'infanterie, 
en tout 80,000 hommes formés avec les troupes de 
siège et celles qui marchaient sur l'Ouest, — il appa- 
rut le 17 près de Dreux, à l'effet d'arrêter nos têtes 
de colonnes. L'une d'elles fut, en effet, tenue en 
échec dans une légère escarmouche, et le lende- 
main, 700 prisonniers français tombaient à Château- 
neuf-en-Thymerais, bombardé, entre les mains de 
l'ennemi. 

Après la prise de Dreux, les Prussiens attaquèrent 
simultanément nos colonnes à Thiron, à la Fourche 
et à Bretoncelles, à environ 50 kilomètres en ar- 
rière de cette ville, et à 6 ou 8 en avant de Nogent- 
le-Rotrou. 

Le corps commandé par le colonel du génie 
Rousseau occupait les hauteurs de Bretoncelles et 
de Margon, dominant la Fourche, lieu qui tire son 
nom de la bifurcation des deux routes de Courville 
et de la Loupe. — La journée du dimanche 20 
fut employée à la construction de deux barricades à 
l'entrée du village. 

Le lundi, l'attaque commença à neuf heures du 
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matin contre la brigade Devillars. Un obus de 12 fut 
lancé par nous sur les colonnes prussiennes, qui ne 
tardèrent pas à revenir avec douze ou quinze pièces 
de canon et ouvrirent un feu très-vif sur les défen- 
seurs des barricades. 

Les nôtres n'avaient qu'une pièce de 12 et quatre 
canons de campagne, qui répondirent de leur mieux 
au feu de l'ennemi. Vers deux heures, le colonel 
Rousseau envoya du renfort, et, après un violent 
combat d'artillerie, nos positions furent maintenues 
sur les hauteurs de Margon. Le lendemain, les Fran- 
çais prirent l'offensive ; mais, en présence de forces 
supérieures, du renfort fut immédiatement demandé 
comme la veille. Malheureusement, ce renfort arriva 
trop tard, et une décharge intempestive de mitrail- 
leuses avertit l'ennemi de notre retraite; alors la 
poursuite commença, et la retraite se changea en dé- 
route. Les Français perdirent dans cette affaire deux 
pièces de canon prises et une autre pièce démontée. 
Le 7 au matin, la retraite fut continuée sur Nogent- 
le-Rotrou, le Theil, la Ferté-Bernard , Sceaux et 
Conneré. Dès ce moment, Nogent fut à découvert, et 
notre marche de flanc fut momentanément arrêtée. 

En même temps , on signalait la présence d'un 
corps d'armée détaché des troupes commandées 
par le duc de Mecklembourg à Verneuil , à Lon- 
gni et à Mortagne , se dirigeant sur Bellême, No- 
gent-le-Rotrou ou Mamers. A Bellême, l'ennemi 
vint se heurter contre les zouaves pontificaux , et 
s'arrêta un instant dans sa marche ; mais ses évolu- 
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tions de ce côté ne pouvaient plus laisser aucun 
doute sur son intention de tourner la gauche de 
notre armée, et ce mouvement avait jusque-là réussi. 

L'évolution identique par notre droite du prince 
Frédéric-Charles avait rencontré des obstacles sé- 
rieux. 

Le 23, 20,000 hommes, avec 48 pièces de canon, 
s'étaient présentés devant Montargis ; préalablement, 
ils avaient envoyé un parlementaire demander le 
passage par cette ville, en assurant aux mobilisés 
qui formaient les grands gardes la retraite avec armes 
et bagages, et respect à la ville elle-même, si on 
ne leur opposait aucune résistance. La proposition 
soumise au comité de défense fut acceptée, et l'en- 
nemi traversa Montargis sans coup férir; mais à 
Ladon, 4,000 Hanovriens composant l'avant-garde 
ennemie furent arrêtés par 1,500 mobiles , qui, se 
retranchant dans un parc situé à 300 mètres au 
delà du village, permirent par leur résistance à notre 
artillerie d'arriver à temps. L'ennemi fort maltraité 
sauva avec beaucoup de peine ses canons embour- 
bés, et dut battre en retraite surBeaumont et môme 
Pithiviers. 

Le 28, le 20 e corps qui, nous l'avons dit, n'avait 
pas pris part à la bataille de Coulmiers, était arrivé 
par Bellegarde et Saint-Loup-aux-Vignes devant la 
petite ville de Beaune-la-Rolande , située à environ 
15 kilomètres de Pithiviers et fortement occupée 
par le 10 e corps prussien, commandé par le prince 
Frédéric-Charles en personne. 
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A six heures du soir, on s'était emparé des mou- 
lins situés sur les hauteurs qui dominent la ville, et 
des positions de Saint-Michel et de Batilly. L'artil- 
lerie avait allumé des incendies dans plusieurs en- 
droits, et on pensa que l'instant était venu de délo- 
ger les Prussiens. Mais ceux-ci, retranchés derrière 
des barricades formidables , nous accueillirent par 
une fusillade si meurtrière, qu'il fallut battre en re- 
traite sur Bois-Commun et Quiers, que l'ennemi 
occupa immédiatement. De là, le 20 e corps pensait 
opérer sa jonction avec le reste de l'armée, lorsque, 
le 3 décembre, les avant-gardes étant arrivées à 
Pont-aux-Moines, un peu au-dessus de Jargeau, fu- 
rent attaquées par l'ennemi en force qui semblait 
venir d'Orléans. On se trouvait en présence de l'ar- 
mée prussienne tout entière. 

Dans ces conditions , il ne restait qu'à reprendre 
le chemin d'Argent et de Bourges. Les chevaux ex- 
ténués de fatigue refusèrent le service ; c'est alors 
que les mobiles des Deux-Sèvres et de la Savoie s'at- 
telèrent courageusement aux pièces et, pendant 
quatorze lieues, les traînèrent à bras dans des che- 
mins effondrés où elles enfonçaient dans la neige 
jusqu'au moyeu. 

Que s'était-il donc passé à la gauche ou plutôt 
au centre de l'armée? 

Pendant les journées des 28, 29 et 30 novembre 
une partie de l'armée renfermée dans Paris avait 
passé la Marne sous le commandement du général 
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Ducrot, pendant que le général Vinoy, opérant un 
mouvement en avant vers le sud, s'emparait de 
Champigny, et l'amiral La Roncière d'Épinay. 

Les positions des assiégeants les plus rapprochées 
des forts avaient été enlevées avec vigueur, et l'en- 
nemi avait éprouvé, cette fois, des pertes- assez sé- 
rieuses. M. Gambetta s'exagéra les conséquences des 
avantages remportés par l'armée de Paris, et dans 
les flots patriotiques, mais un peu vagues, de son 
éloquence , il s'était hasardé à affirmer que Paris 
avait rompu le cercle de fer qui l'étreignait depuis 
soixante-douze jours. Nous nous souvenons, quant 
à nous, de l'émotion profonde jetée dans nos cœurs 
par la proclamation du ministre de la guerre ; on 
croyait toucher à l'heure où l'on pourrait revoir 
Paris et les êtres aimés dont depuis, plus de deux 
mois, nous n'avions que de rares nouvelles ! Les sen- 
timents qu'il exprimait, M. Gambetta les éprouvait 
assurément lui-même, et il était convaincu que l'é- 
chec des 29 et 30 novembre avait obligé le prince 
Frédéric-Charles à se replier ou du moins à envoyer 
sur Paris une partie de son armée. 

En conséquence , il ordonna que le mouvement 
de l'armée de la Loire commençât immédiatement 
sur toute la ligne; on sut, en effet, que nos troupes 
s'étaient mises en marche le 30 ; puis, le 5 décem- 
bre, on affichait partout la dépêche suivante : 

« L'armée de la Loire a discontinué son mouvement hier et 
avant-hier, par suite de la vive résistance qu'elle a rencontrée. 
L'ennemi s'est massé entre Pithiviers, Arthenay et Orgère3. Plu- 



216 LA FRANCE DEVANT L INVASION. 

sieurs engagements ont eu lieu sans résultats. Dans l'un, le gé- 
néral de Sonis, emporté par son ardeur, a été blessé et fait pri- 
sonnier. 

«Devant cette résistance, l'armée est rentrée dans les fortes po- 
sitions qu'elle occupait devant Orléans. » 



Voici maintenant l'explication de ce télégramme 
aussi obscur qu'une énigme antique. 

Les Prussiens avaient outre mesure allongé vers 
l'ouest leur aile droite qui occupait Vendôme. 
On put concevoir alors l'espérance de couper cette 
aile, puis de marcher sur Chartres et de là sur Pa- 
ris, ou encore de chercher à gagner la Seine vers 
Mantes, pour donner la main à l'armée du Nord, 
commandée à cette époque par Bourbaki. 

C'est dans ce but que, le 23 novembre, le général 
de Sonis vint attaquer, avec le 17° corps, les lignes 
prussiennes au nord-ouest de Châteaudun, entre 
Brou etllliers. Mais il se défia de ses forces, et après 
un combat dans lequel les zouaves pontificaux, pres- 
que seuls engagés, rampèrent pendant trois quarts 
d'heure à plat ventre , et atteignirent ainsi les ar- 
tilleurs prussiens qu'ils clouèrent sur leurs pièces, 
il se replia sur Marboué et se hâta de repasser sur 
la rive gauche du Loir. Peut-être ce mouvement 
conçu par le gouvernement de Tours avait-il été, en 
effet, dans le principe , exécuté avec trop de len- 
teur par le général Durrieu; les Prussiens, avertis 
à temps, avaient pu évacuer Vendôme en toute 
hâte, et se trouver en forces devant nous. 



CHAPITRE VIII. 217 

Le 27 novembre, dans l'après-midi, la bataille qui 
semblait imminente depuis quelques jours parut 
enfin près de s'engager. A une lieue environ au nord 
de Châteaudun, le corps d'armée français se déploya 
sur la crête d'un plateau qui fut bordé de batteries 
d'artillerie et dominait la vallée du Loir. De l'autre 
côté de cette rivière, sur la lisière des bois qui cou- 
vraient les hauteurs, on voyait des détachements de 
troupes ennemies. Mais l'artillerie seule fouilla de ses 
boulets les bois où semblait massée l'armée prus- 
sienne, et l'ordre arriva au 16 e corps , ordre incom- 
préhensible pour tous, de se replier sur la ligne de 
Brou à Châteaudun. Pendant l'affaire, l'ennemi 
était revenu dans cette malheureuse ville et incen- 
diait impitoyablement tous les édifices qui avaient 
échappé à la destruction du 18 octobre. 

Le 30 novembre, le 17 e corps laissa sur sa gauche 
et en arrière, pour occuper la forêt de Marchenoir, 
une division tout entière composée de marins qui, 
sous le commandement de l'amiral Jaurès, étaient 
le noyau du 21 e corps, alors en formation. Il fut 
dirigé sur Patay et Arthenay, abandonnant ainsi 
Châteaudun qui formait l'extrême gauche, et en 
conséquence d'un mouvement général dont l'objet 
était de donner plus de profondeur et moins d'é- 
tendue à la ligne de bataille. Ce jour-là, ainsi qu'il 
a été dit, l'armée de la Loire s'était ébranlée tout 
entière. Le corps du général de Thann s'était forte- 
ment établi suivant un carré, ayant pour limites le 
chemin d'Arthenay à Janville; à Test, celui de Patay 



218 LA FRANCE DEVANT L'INVASION. 

à Bonneval ; à l'ouest et au nord, la route de Châ- 
teaudun à Janviile. 

Le 2 décembre au matin, le 16 e corps attaqua. 
La première division, conduite par le contre-amiral 
Jauréguiberry en personne, enleva à la baïonnette 
Nonneville, Villepron, Faverolles, et l'ennemi dut 
battre en retraite sur Loigny et le château de Cam- 
brai. Ce fut un succès. 

Bientôt, l'attaque recommença à la gauche de 
Patay, le centre de l'action étant le village de 
Sougy. Un peu avant midi, le 17° corps entra en 
ligne à la gauche du 16 e , et la canonnade recom- 
mença furieuse. 

Nous regrettons de ne pouvoir retracer à nos lec- 
teurs, à défaut de rapports militaires, la série d'en- 
gagements qui furent livrés du 2 au 4 décembre. 
Tout ce que nous savons de source certaine, c'est 
que le 2, vers dix heures, le général de Sonis, dou- 
tant du résultat de la journée, demanda au colonel 
de Charette le concours des zouaves pontificaux ; 
deux bataillons furent immédiatement envoyés sur 
le lieu de l'action. Dans une vigoureuse charge à la 
baïonnette, un bataillon enleva le village et gravit 
le coteau au-dessus de Rouvray-Sainte-Croix. Il se 
maintint pendant une demi-heure dans cette position, 
bravant une charge de dragons prussiens qui passa 
comme l'éclair au milieu du bataillon , suivie de 
masses de cavalerie qui surgissaient comme des fan- 
tômes de l'autre versant du coteau. C'est alors que 
le général de Sonis s'élança en désespéré à la tête 
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de sa division , par la droite de Patay, et disparut. 

Bientôt, le colonel de Charette, qui avait perdu 
la moitié de ses hommes, fut atteint lui-même de 
deux balles et tomba sur le champ de bataille. Tous 
accoururent pour le relever, mais il donna Tordre 
de continuer la retraite en tirailleurs sans s'occuper 
de lui, et ne dut probablement qu'aux vêtements 
grossiers qui le couvraient d'échapper aux mains 
des Prussiens. 

Qu'était devenu le général de Sonis? Ici nous 
laissons la parole à un « Volontaire » de l'armée de la 
Loire, M. Martin (de Châlons), auquel nous emprun- 
tons le récit pittoresque qui va suivre. 

« Ce ne fut que quelques jours après que i'état- 
major eut enfin de ses nouvelles. Vers la fin de la 
journée, atteint d'un éclat d'obus à la cuisse, ayant 
eu son cheval tué sous lui, M. de Sonis et son aide 
de camp, le capitaine de la Gatinerie, blessé à ses 
côtés, n'avaient pu être secourus au milieu de l'obs- 
curité qui commençait à régner sur le champ de 
bataille. Abandonnés des amis comme des ennemis, 
les deux héroïques blessés avaient dû passer la nuit 
à l'endroit même où ils avaient été atteints, expo- 
sés à un froid de plusieurs degFés. Ce ne fut que le 
lendemain qu'ils furent recueillis par les Prussiens. 
M. de Sonis dut subir l'amputation. La mort, qu'il 
cherchait depuis le commencement de la campagne, 
n'avait pas voulu de lui. Son absence du champ de 
bataille fut fatale, le lendemain, à notre armée par 
le désordre qui s'ensuivit dans le commandement. 



220 LA FRANCE DEVANT L'INVASION. 

« En attendant que le gouvernement lui désignât 
un successeur, ce fut M. Guépratte, le plus ancien des 
généraux de brigade (le \T corps ne possédant 
pas de général de division), qui prit le comman- 
dement. 

« Notre armée avait fléchi en cette journée du 2 dé- 
cembre, mais elle n'avait pas été vaincue. Le surlen- 
demain 4, le combat recommença vers le milieu de 
la journée, mais plus rapproché de la ville qu'il ne 
l'avait encore été. On ne se figurerait pas d'ailleurs 
l'animation de la ville pendant la matinée, qui était 
une sorte d'entr'acte à ce terrible drame. Les cafés, 
les restaurants étaient envahis. L'on s'y disputait les 
provisions. L'heureux mortel qui était parvenu à 
faire main basse sur un gigot de mouton était forcé 
de le défendre contre des attaques renouvelées. Mais 
cette effervescence ne dura que quelques heures. Au 
moment fixé, chacun se trouvait à son poste. La 
gendarmerie, du reste, était là pour pousser les traî- 
nards hors des établissements publics. 

« Cependant, le combat se rapprochait de plus en 
plus. Un moment, nous entendîmes un bruit ressem- 
blant à des détonations sourdes qui seraient parties 
du jardin de la maison où se trouvait le quartier 
général. Nous descendîmes dans ce jardin. Il était 
occupé, ainsi que les jardins avoisinants, par un ba- 
taillon de mobiles, et les soldats étaient en train de 
créneler les murs ou de percer les meurtrières. Un 
lieutenant de mobiles, s'adressant à notre sergent, 
lui dit: « Messieurs, si vous voulez vous joindre à 
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nous.... » Nous acceptâmes avec empresseîhent, et 
une minute après, chacun de nous avait choisi son 
poste derrière une meurtrière. De l'endroit où nous 
étions placés, on découvrait une vaste plaine. L'ar- 
mée française se repliait sur notre droite ; à l'extré- 
mité de la plaine, en face de nous, on découvrait des 
lignes prussiennes, sur lesquelles l'ordre fut bientôt 
donné d'ouvrir le feu. C'était la dernière résistance 
de l'armée française, à la fin de cette terrible bataille 
qui avait duré trois jours. Nous reçûmes à notre tour 
l'ordre de nous retirer au moment où les obus prus- 
siens commençaient à pleuvoir sur la ville. 

« Notre étonnement fut grand lorsqu'en prenant la 
route qui devait nous ramènera Sainte-Péravy, nous 
vîmes que des lignes entières de troupes n'avaient 
pas donné et se tenaient encore en bon ordre, comme 
prêtes à livrer bataille. C'est avec tristesse, d'ailleurs, 
que le 17 e corps abandonnait ce champ de bataille 
où les quelques régiments qui avaient combattu, les 
zouaves pontificaux, par exemple, le M 6 de marche, 
les mobiles de Loir-et-Cher, avaient montré beau- 
coup d'élan et de solidité. 

« Le quartier général s'établit à Gémigny, à deux 
kilomètres de Coulmiers. Pour la seconde fois, nous 
demandâmes l'hospitalité au jardinier du château, et 
son accueil fut aussi cordial que la première. 

« Cependant, la situation devenait grave pour le 16 e 
et le 17 e corps. A la suite de la bataille de Patay, les 
Prussiens s'étaient portés sur Ormes et avaient com- 
plètement coupé les communications entre ces deux 
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corps et^e 15 e qui gardait Orléans, et à la tête duquel 
était resté le général en chef de Tannée de la Loire, 
M. d'Aurelles de Paladines. 

« Pour remédier à cette situation, M. Guépratte, le 
successeur du général de Sonis, que rien d'ailleurs 
ne semblait prédisposer au commandement d'un 
corps d'armée, eut une inspiration heureuse. 11 son- 
gea à se replier sur Blois ; là il comptait passer sur 
la rive gauche de la Loire et, libre de ses mouve- 
ments, rejoindre à Orléans le 15 e corps. Il prit sur lui 
de commencer à mettre ce plan à exécution. Nous 
ne savons quelles influences le firent échouer; mais 
à peine une partie du 17 e corps avait-elle atteint la 
ville de Blois, que l'ordre arriva de Tours de venir 
prendre position de nouveau au nord de Meung et 
de Beaugency, c'est-à-dire à peu près à l'endroit 
d'où nous étions partis au début de la campagne. 
Cette manœuvre avortée n'eut d'autre résultat que 
de fatiguer horriblement les troupes. 

« Le quartier général du 47 e corps s'établit à Our- 
celles ; celui du 16 e , un peu plus au sud, à Josnes. 
Tous deux furent placés, ainsi que le 21 e , sous les 
ordres supérieurs du général Chanzy, et ainsi se 
trouva constituée la 2 e armée de la Loire, séparée de 
la première par la faute du général d'Aurelles de Pa- 
ladines. Ce dernier, rejeté sur Orléans, n'avait plus 
sous ses ordres que le 15 e corps. 

<iA ce moment, M. Gambetta vint passer quelques 
heures à l'état-major du général Chanzy. Il nous fut 
donné d'entrevoir un moment ce jeune homme qui 
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avait assumé sur lui la lourde tâche de sauver la 
France. M. Gambetta était, dès cette époque, très- 
discuté et loin d'être populaire parmi nos soldats. Je 
ne sais ce qu'on pensait de lui à l'état-major du gé- 
néral Chanzy, mais au 17 e corps, nos officiers avaient 
son gouvernement en très-médiocre estime. Pour 
notre compte, nous voyions alors en M. Gambetta et 
nous voyons encore en lui un homme rempli du vrai 
souffle patriotique, et qui ne demandait qu'à renou- 
veler les prodiges de 1793. Il se sentait capable d'être 
un Carnot dans les conseils, un Merlin de Thionville, 
un Saint-Just, à l'armée. Mais tout lui fit défaut à 
la fois, les hommes, les choses et le temps. Il lui 
manquait d'ailleurs quelques-unes des qualités de 
l'homme d'État, et des plus importantes. Son entou- 
rage était détestable et composé d'aventuriers. Il 
croyait qu'on pouvait improviser des généraux, et 
les choix les plus baroques ne l'effrayaient pas. Il 
faisait un commandant en chef d'un simple capitaine 
d'état-major, M. Crémer, à qui cette élévation subite 
tournait la tête ; il donnait une division à commander 
au rédacteur en chef de la Liberté, et le ministère de 
guerre à un ingénieur des mines. Ces choses-là 
avaient réussi en 1793, elles devaient échouer en 
1870. Les événements ne se recommencent pas; le 
tort de M. Gambetta est de ne l'avoir pas compris. 

« La voiture où se trouvait le jeune dictateur suivait 
une route bordée d'une double haie de soldats qui 
accouraient pour le contempler. Mais le seul senti- 
ment qui les dominait était la curiosité banale des 
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foules devant un personnage célèbre. Nos soldats 
étaient jeunes, mais le malheur les avait déjà rendus 
sceptiques. Malgré les phrases pompeuses de Tordre 
du jour composé par le général Chanzy à l'occasion 
de cette visite, l'impression qu'elle causa ressemblait 
fort à l'indifférence la plus absolue. 

« La lutte, qui avait cessé le 4 décembre au soir, 
reprit le 8 avec plus d'acharnement que jamais. Le 
malheureux village de Cravant, à une lieue en avant 
d'Ourcelles, fut pris et repris. Les éclaireurs algé- 
riens se distinguèrent notamment dans cette pre- 
mière journée. 

« La ligne française formait comme un immense 
demi-cercle dont la convexité était tournée du côté 
de l'ennemi et qui passait par les villages de Plessis- 
Prenay, Ourcelles, Origny et d'autres dont j'ai 
oublié les noms. La droite (16 e corps) était sous les 
ordres de l'amiral Jauréguiberry, le centre (17°) sous 
ceux du général Guépratte; la gauche (21 e corps) 
était commandée par l'amiral Jaurès. L'effort des 
Prussiens se porta principalement sur le centre de la 
ligne française, qu'ils essayèrent de percer à Cernay. 
La canonnade et la fusillade retentirent toute la 
journée avec une intensité dont on ne peut se faire 
une idée. De temps à autre, un sourd grincement, 
qu'on n'oublie plus dès qu'on l'a une fois entendu, 
se faisait entendre au milieu de ce tapage effroyable, 
C'étaient les mitrailleuses, que nos soldats, avec cette 
originalité de langage qui les distingue, avaient sur- 
nommées les moulins à café. Habilement postés, nos 
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soldats tinrent toute la journée et auraient tenu long- 
temps encore, si les munitions n'avaient pas manqué 
à l'artillerie. Celle-ci, qui avait d'ailleurs fait des 
pertes cruelles, fut forcée de ralentir son feu. Les 
Prussiens en profitèrent pour s'établir dans le village 
d'Origny, dont la plupart des maisons étaient ré- 
duites en cendres, et pour lancer des obus jusque 
sur Ourcelles, où se trouvait notre état-major géné- 
ral. Celui-ci se replia sur Concriers. 

« Mais le général Chanzy qui, ce jour-là, se montra 
d'une indomptable ténacité, et que cette défaite de 
Josnes honore autant qu'une victoire, le général 
Chanzy ne voulut pas laisser les Prussiens jouir de 
leurs succès. Au milieu de la nuit l'état-major du 
17° corps reçut l'ordre de se porter en avant, de s'é- 
tablir à Plessis-Prenay et d'essayer à tout prix de 
reprendre le village d'Origny. 

« Je me rappellerai toujours notre marche de nuit 
à travers ces plaines désolées. En avant, sur notre 
droite, la lueur des villages incendiés, tout autour 
de nous les feux des camps français. A tout instant 
des convois de blessés défilant sur des cacolets ; par- 
fois, sur un de ces cacolets en forme de lit, une 
masse informe d'où partaient de sourds gémisse- 
ments ; des voitures de paysans mises en réquisition 
pour le transport des blessés et dans lesquelles nous 
vîmes plusieurs de ces malheureux, étendus sur la 
paille, se tordre sous les étreintes de la douleur. Sur 
ce sol glissant et durci par la gelée (le froid n'avait 
jamais été plus rigoureux), il arrivait de temps à 
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«autre qu'une mule roulait à terre avec son précieux 
fardeau. C'étaient alors les imprécations des mule- 
tiers se mêlant aux gémissements des deux soldats 
blessés, victimes de cette chute et sur qui le mal- 
heur semblait s'acharner. En approchant de Plessis- 
Prenay, qui n'était plus qu'à quelques centaines de 
mètres des avant-postes prussiens, notre petite 
troupe (elle ne se composait que des quatre secré- 
taires sous les ordres du sergent R...) traversa un 
champ désert où des feux, symétriquement alignés, 
étaient allumés de distance en distance. 

« C'était, nous le supposions du moins, un strata- 
gème pour tromper l'ennemi sur nos forces et lui 
faire croire à la présence d'un camp français sur ce 
point. 

« L'attaque d'Origny eut lieu quelques heures avant 
le jour ; elle n'offrit pas les difficultés qu'on aurait 
pu redouter. Les Prussiens n'avaient laissé dans le 
village qu'une simple avant-garde. Surpris par la 
brusque arrivée des Français, les soldats qui la com- 
posaient eurent à peine le temps de tirer quelques 
coups de fusil et furent tous faits prisonniers. 

« Cette réoccupation du village d'Origny était Tan- 
nonce d'une troisième bataille pour le lendemain. 
Mais, à ce moment, de graves nouvelles étaient ar- 
rivées, et s'il entrait dans les plans du général Chanzy 
de renouveler la lutte, c'était moins parce qu'il es- 
pérait la victoire que pour préparer sa retraite. 

« On venait d'apprendre, en effet, que la ville d'Or- 
léans, base des opérations de l'armée de la Loire, 
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avait été prise par les Prussiens. Tout avait été pré- 
paré, cependant, en avant de cette ville pour résister 
à une attaque ; on nous parlait de tranchées consi- 
dérables, de redoutes armées de canons de marine 
d'une grande portée, d'une flottille de chaloupes ca- 
nonnières, etc. D'ailleurs, Orléans était couvert par 
le 15 e corps. Et pourtant tous les préparatifs avaient 
été inutiles. Après une résistance moins longue en- 
core que lors de la première attaque du 5 octobre, 
les Prussiens étaient entrés dans la ville et avaient 
rejeté lé 15 e corps sur Vierzon. Nous avons souvent 
entendu nos officiers s'entretenir de ce désastre 
d'Orléans ; il était resté pour eux inexplicable. 

«Ce qu'il avait de plus clair pour le moment, c'est 
qu'il mettait l'armée du général Ghanzy dans une 
situation extrêmement critique. Séparée plus com- 
plètement que jamais du J5° corps, qui était désor- 
mais en dehors du cercle de ses opérations, elle ne 
devait plus compter que sur elle-même. L'avenir 
se présentait à elle sous les couleurs les plus som- 
bres. Ayant en présence des forces ennemies très- 
oonsidérables contre lesquelles elle luttait depuis 
deux jours, elle était acculée à la Loire, dont un es- 
pace de trois ou quatre lieues à peine la séparait. 
Les ponts de Meung et de Beaugency auraient pu 
lui ménager une retraite. Mais, par suite d'une ma- 
nie stupide dont les troupes françaises ont souffert 
dans tout le cours de la campagne, beaucoup plus 
que les Prussiens, et qui consistait à couper les rou- 
tes, à faire sauter les ponts, etc., cette retraite nous 
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était fermée, les deux ponts n'existaient plus. Les 
Prussiens ne l'ignoraient pas, et à peine entrés dans 
Orléans, ils avaient envahi la rive gauche de la Loire, 
et poussaient sur Blois, ne rencontrant devant eux 
que de faibles détachements de troupes. Le seul 
corps un peu considérable qui leur disputât la route, 
avec plus de courage que de succès, était celui des 
francs-tireurs de M. de Foudras. La prise de Blois, 
si elle s'effectuait, devait avoir pour résultat de cou- 
per complètement hos communications ; notre ar- 
mée, enfermée entre la Loire et l'ennemi, n'avait 
plus qu'à mourir ou à se rendre prisonnière. Les 
simples soldats eux-mêmes, dès qu'ils apprirent la 
fâcheuse nouvelle, comprirent tout de suite les con- 
séquences funestes que la prise d'Orléans, et bientôt 
peut-être celle de Blois, pouvaient entraîner pour 
nous. Notre armée allait-elle, comme celle de Sedan, 
comme celle de Metz, capituler honteusement et 
ajouter un désastre de plus à ces désastres sans nom 
qui depuis cinq mois accablaient la France et qui 
n'avaient pas d'égal dans l'histoire ? Telle était la 
question que tous se posaient, officiers et soldats . 

« Le langage de ces derniers surtout était curieux 
à entendre. Déjà beaucoup d'entre eux, ceux sur- 
tout qui étaient originaires des départements qu'on 
était destiné à traverser pour se rendre en Allema- 
gne, formaient d'un ton moitié plaisant, moitié sé- 
rieux, des plans d'évasion d'après la connaissance 
qu'ils avaient des localités. 

« On était arrivé à la troisième journée de cette 
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grande lutte. Les Prussiens engagèrent l'action assez 
tard en attaquant le malheureux village d'Origny, 
qui, pris et repris tant de fois, n'était plus qu'un 
monceau de cendres. Ils finirent par s'en emparer 
et, à la suite de ce succès, marchèrent sur Josnes. 

« Notre état-major se fixa dans ce village, protégé 
par des tranchées creusées d'après l'ordre du général 
Chanzy et dans lesquelles s'établirent nos soldats. 
Grâce à cet abri improvisé, l'infanterie n'eut que 
très-peu à souffrir de l'artillerie prussienne. Par con- 
tre, nos artilleurs, plus exposés, durent déployer un 
courage vraiment héroïque pour se maintenir dans 
leurs positions jusqu'à la fin de la journée. 

« La 2 e armée de la Loire et son chef avaient fait 
leur devoir; on avait lutté pendant trois jours contre 
des forces supérieures et qui s'accroissaient à tout 
instant. Sous peine de subir déplus grands désastres, 
il fallait se retirer en toute hâte par la seule voie qui 
nous restât ouverte, c'est-à-diFe sur Vendôme. Le 
général Chanzy ne perdit pas une minute. Dès le 
lendemain 11, avant le jour, l'armée française était 
en pleine retraite ; elle marchait en droite ligne, à 
travers champs. 

« Mais les saisons elles-mêmes semblaient se liguer 
contre notre malheureuse armée. La grande période 
de froid que nous venions de traverser avait tout à 
coup fait place au dégel, et cela à l'instant où l'on 
s'engageait dans les terres labourées. Que l'on se 
figure des fantassins, alourdis par le poids de leurs 
armes et de leurs bagages, s'avançant à travers ces 
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plaines dont le sol profondément remué se dérobait 
sous les pieds. 

« Enfoncé dans cette terre grasse et lourde, c'est 
au prix de mille efforts que Ton parvenait à se dé- 
gager, et ces efforts, il fallait les renouveler à chaque 
pas. De temps à autre, un fossé se présentait qu'il 
fallait franchir; les hommes avaient perdu toute 
leur agilité, et c'est en s'aidant les uns les autres 
qu'ils arrivaient enfin à laisser derrière eux un obs- 
tacle dont, en d'autres temps, ils se fussent fait un 
jeu. 

«Les cavaliers, au premier abord, paraissaient avoir 
moins à souffrir ; mais leur situation n'était guère 
moins pénible. A chaque instant, les chevaux me- 
naçaient de rouler dans la boue avec leurs cavaliers ; 
leur marche rendue difficile et heurtée était horri- 
blement fatigante, et nous vîmes beaucoup d'offi- 
ciers mettre pied à terre plutôt que de subir plus 
longtemps ce supplice. 

« Le spectacle que présentaient les convois était 
plus lamentable encore. La longue file de voitures 
se déroulait à perte de vue et s'avançait lentement à 
travers la plaine. 

Bien que, pour la plupart, les attelages eussent été 
doublés, à chaque instant l'une d'elles s'arrêtait, au 
milieu des imprécations des convoyeurs et des mu- 
letière. Tantôt une voiture, par suite d'un charge- 
ment défectueux, versait au milieu de la route ; les 
autres conducteurs passaient à côté d'elle, le plus 
souvent sans trop s'inquiéter de savoir ce que de- 
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viendrait leur camarade. Tantôt un cheval s'abattait 
et ne se relevait que sous le fouet. Le plus souvent, 
à bout de forces, usé par les fatigues de la campa- 
gne, il s'arrêtait tout à coup, et les cris et les violen- 
ces ne pouvaient obtenir de lui un pas de plus. Alors 
on le dételait et on l'abandonnait sur le bord de la 
route où il achevait de mourir. Mais, pour ces pau- 
vres bêtes, la mort venait lentement. Plus tard, il 
nous est arrivé, près de nos cantonnements, de passer 
auprès de quelque malheureux cheval ainsi aban- 
donné. Au bruit de nos pas, il avait parfois la force 
de se relever, il attendait de nous sans doute un se- 
cours que nous ne pouvions lui donner. Puis il re- 
tombait comme si ce suprême effort l'eût épuisé. 
Plusieurs jours après, repassant au même endroit, 
nous revoyions le pauvre animal. Il respirait encore ; 
sa tête, allongée sur le sol, se tournait vers nous.... 
D'autres fois, poussés par la faim, des soldats ou des 
convoyeurs, au premier cheval qu'ils rencontraient 
le long de la route, découpaient sur lui quelque mai- 
gre filet, et l'on voyait cette plaie béante, qui sem- 
blait appeler les oiseaux de proie. 

« Telle était cette retraite de Josnes. Moins fatiguée 
elle-même, l'armée prussienne aurait pu sans grand 
effort venir à bout de l'armée française '. . . . » 

L'affaire de Patay était-elle donc vraiment un 
échec de nature à compromettre le salut de l'armée 
tout entière. M. d'Aurelles de Paladine le jugea sans 
doute ainsi, car dans la nuit du 2 son lourd matériel 
se mit en retraite. En présence de ce mouvement, 
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le découragement s'empara des troupes dont le mo- 
ral était déjà ébranlé. Les soldats, voyant qu'on les 
ramenait en hâte en arrière, bien que ce mouvement 
ne fût pas une fuite, et n'étant pas assez disciplinés 
pour obéir aveuglément à leur chef, prirent le mors 
aux dents et battirent résolument en retraite, en 
refusant de tenir tête assez de temps pour arrêter 
la marche de l'ennemi. 

L'évacuation commença à minuit, sur l'avis donné 
de l'arrivée du duc de Mecklembourg avec son armée 
venant de Chartres et des Bavarois venant de l'Ouest. 
En môme temps un troisième corps d'armée arrivait 
de l'Est. 

Voyant les troupes ainsi à la veille d'être envelop- 
pées, le général Martin des Pallières proposa au duc 
de Mecklembourg, de la part de l'armée française, 
d'accorder à celle-ci une heure de grâce pour passer 

■ 

le pont, menaçant, en cas de refus, de le faire sauter 
et de persister dans la défense de la ville. Comme la 
Loire était prise par les glaces et qu'il eût fallu plu- 
sieurs jours pour établir un ponton, ce que deman- 
dait le général des Pallières lui fut accordé. Quanta 
l'état-major il avait passé le fleuve à il heures. Le 
lendemain, à midi, l'armée allemande fit son entrée 
pour la seconde fois dans la ville d'Orléans, mais pour 
se remettre en route immédiatement, à l'exception 
du 10 e corps qui devait y tenir garnison' avec le 
prince Frédéric-Charles. Le 9 e se dirigea sur le Sud; 
le 3 e partit pour la campagne de l'Est pendant que 
les troupes sous le commandement du duc de Mec- 
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klembourg comprenant les divisions bavaroises et 
hessoises, avec le prince Louis de Hesse,se mettaient 
en marche dans la direction de Beaugency, Blois et 
Tours. 
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Occupation de Beaugency par les Prussiens. — L'armée bat en 
retraite sur Le Mans. — Eogagments de Messas, de Mont- 
mirail, de Montoire, etc. — Prise de Blois et passage de. la 
Loire par l'ennemi. — Affaire de Monnaie et occupation de 
Tours. — Division de Y Armée de la Loire en Armée de VEst 
et Armée de l'Ouest. — Le siège de la Délégation est transporté 
à Bordeaux. — Mobilisation de la gendarmerie. — Bombar- 
dement de Paris. — Le roi de Prusse empereur d'Allemagne. 
La nouvelle Constitution de l'Empire allemand. — Question 
d'Orient. — Faits militaires : investissement de Belfort. — 
Bombardement et capitulation de Verdun, de Neufbrisach et 
de la Fère. — Siège de Montmédy. — Bataille de Demuin et 
prise d'Amiens. — Occupation de Rouen et des villes du lit- 
toral normand sauf le Havre. — Affaire de Duclair et saisie du 
bâtiment V International. — Question du Luxembourg. — 
Troubles à Lyon. 



Le 7 décembre, l'armée en retraite fut attaquée sur 
toute la ligne de Meung à Saint-Laurent des Bois par 
trois divisions bavaroises et une division prussienne 
appuyées de plus de 2,000 chevaux et de 86 pièces 
d'artillerie. Les réserves étaient considérables, et la 
lutte fut terrible à Messas et à Cravant. Enfin l'ennemi 
fut repoussé et dut évacuer Marolles, en avant de 
Saint- Laurent des Bois. 
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Pendant que les 16 e et 17 e corps luttaient ainsi 
contre la division Wittich et faisaient éprouver de 
grandes pertes aux bataillons bavarois postés à 
Beaumont où ils se maintinrent mais sans avancer 
d'un pas, les grenadiers et les chasseurs de Mecklem- 
bourg occupaient Beaugency après un combat 
acharné. Personne, au dire même des Allemands, 
n'eût cru possible une résistance aussi complète delà 
part des soldats improvisés de la République après 
les quatre journées sanglantes qui précédèrent la 
reprise d'Orléans. 

Du reste, l'excellente tactique du général Ghanzy 
fut récompensée par sa nomination au poste de gé- 
néral en chef de la 2 e armée, tandis que d'Aurelles de 
Paladine, en disgrâce, se retirait dans le midi de la 
France, refusant d'accepter le commandement du 
camp formé dans la presqu'île du Cotentin. 

En même temps l'amiral . Jauréguiberry était 
nommé au commandement du 16 e corps et le géné- 
ral de Colomb au commandement du 17 e corps. 

Notre mouvement vers le Mans se dessinant, l'en- 
nemi, par deux routes différentes, essaya de nous 
couper la retraite. Dans la nuit du 22 novembre, la 
Bazoche-Gouet était occupée par 15,000 hommes, 
infanterie, cavalerie et artillerie, qui, se divisant en 
deux colonnes, se dirigeaient de là sur Montmirail 
et Mondoubleau. Après avoir lutté à Montmirail, 
Saint-Agil et Saint-Mars du Cor contre quelques corps 
isolés de gardes nationaux et de francs-tireurs, la 
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première de ces colonnes occupa Mondoubleau le 24. 
— La seconde, après s'être battue dans la forêt de 
Montmirail, s'était emparée de Saint-Calais le même 
jour, occupait Épuisay le 25, puis Savigny. De cette 
colonne, se détachèrent deux régiments qui envahi- 
rent le village d'Azay et envoyèrent une reconnais- 
sance jusqu'à la côte de Courtiras qui domine Ven- 
dôme, tandis qu'un autre détachement arrivait jusqu'à 
la Haye du Champ à quelques kilomètres seulement 
de cette ville. Repoussés par les francs-tireurs de Pans, 
les Prussiens se dirigèrent vers Pezou, afin de couper 
la ligne de Châteaudun à Tours et d'aborder l'armée 
de la Loire par Morée et Marchenoir. 

Cependant, le 12 décembre, l'armée prussienne s'é- 
tait présentée devant Blois, menaçant de bombarder 
la ville si on lui refusait le passage du pont jeté sur 
la Loire. Le général Barry, en présence des remon- 
trances de la municipalité, avait évacué la ville et 
le 13 le général Sol évacuait Tours, emmenant avec 
lui l'intendance et tout le personnel de la division. 
Ce départ précipité causa à Tours une panique facile 
à comprendre ; heureusement le successeur de 
M. Sol, le général Pisani, qui ne disposait comme 
lui que de 6,000 hommes et quelques pièces de 
campagne, prouva à l'ennemi que le drapeau de la 
France ne reculait pas sans que ses défenseurs eus- 
sent abordé la lutte. 

L'ennemi ne se fit pas attendre. Après le passage 
de la Loire à Blois, il marcha sur Loches pour gagner 
Tours par les hauteurs. C'est alors que le général 



CHAPITRE IX. 237 

Pisani, craignant, s'il attendait l'ennemi dans la ville 
même, d'exposer celle-ci à des dangers graves et, 
en cas d'insuccès, à son ressentiment, sortit de 
la ville et alla s'établir à Monnaie, petite localité à 
17 kilomètres de Tours, sur la route de Château- 
Renault. 

Ce désintéressement n'eut pas le succès qu'il en 
attendait. Après plusieurs heures d'une lutte mani- 
festement inégale, les troupes ayant battu en retraite, 
l'avant-garde prussienne, avec quatre pièces d'artil- 
lerie, vint s'installer sur les hauteurs de la tranchée et 
de là lança sur la ville plusieurs obus qui malheureuse- 
ment firent de nombreuses victimes, et entre autres 
M. Paul Beurtheret, rédacteur en chef du journal 
V Union libérale, qui tomba mortellement frappé. 

Le séjour des Prussiens à Tours ne fut ni très- 
onéreux pour la ville, ni de longue durée. — Le 
duc de Mecklembourg avait hâte d'en finir avec 
l'armée de la Loire, et, abandonnant pour cette fois 
sa tactique habituelle, il remonta vers Vendôme 
dans l'intention de couper les communications de 
Chanzy, au lieu d'opérer un mouvement tournant 
par la route du Maris à Tours, ce qu'il eût pu faire 
sans difficulté. 

Mais le général français, glissant, pour ainsi dire, 
entre les mains des Prussiens, avait réussi à amener 
les 46 e et 17 e corps dans le déparlement de la Sarthe. 
Ses troupes y étaient installées dans des positions 
heureusement choisies, et lui-môme avait porté au 
Mans son quartier général (25 décembre). 
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Laissons le général Chanzy s'occuper avec ardeur 
de chercher le chemin de Paris qu'il ne put, hélas ! 
jamais parcourir, et, revenant sur nos pas, exami- 
nons les autres faits remarquables, accomplis de- 
puis la capitulation de Metz. 

Après la réoccupation d'Orléans par l'ennemi et la 
retraite des 16 e et 17 e corps, l'armée de la Loire se 
trouva divisée en deux parts séparées par ce fleuve. 
M. Gambelta ne fit donc que consacrer un fait ac- 
compli en formant de ces débris deux armées nou- 
velles ayant à leur tête l'une Chanzy à l'Ouest, 
l'autre Bourbaki à l'Est, qui avaient pour mission 
d'agir dans deux régions différentes, et séparément, 
mais néanmoins avec un objectif unique : Paris. 
Bourbaki avait pour adjoint, dans cette rude tâche, 
le général Billot commandant le 18 e corps et le gé- 
néral Bressolles, qui organisait à Lyon le 24 e corps. 

Chanzy avait pour chefs de corps le général de 
Colomb et l'amiral Jauréguiberry. 

Puis, autant pour laisser plus de liberté aux mou- 
vements de la seconde armée, dont l'action eût pu 
quelquefois être paralysée par l'obligation où elle 
se trouvait de servir de poste avancé au gouverne- 
ment que pour conserver avec le reste de la France 
des relations de plus en plus difficiles, à mesure que 
l'invasion s'étendait, la Délégation quitta Tours, 
le 9 décembre, et se transporta à Bordeaux. 

C'est alors que M. Gambetta, surexcité par cette 
atmosphère « moins énervante que celle de Tours », 
commença une série interminable de revues des 
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corps d'armée éparpillés sur les divers points de la 
France, revues dont le résultat fut absolument né- 
gatif sur l'âme du soldat et qui auraient dû désillu- 
sionner enfin le jeune dictateur. Elles eurent du 
moins celui de lui démontrer la fausse voie où s'é- 
tait engagée la Délégation en mettant à la tête des 
camps tf instruction des hommes fort honorables, 
sans doute, mais aussi dépourvus des connaissances 
théoriques et pratiques qu'exigent de pareilles fonc- 
tions. — MM. de Kératry et Carré-Kerisouët durent 
céder le commandement du camp d'Yvré au général 
Goujard et firent l'expérience de ce revirement dans 
les idées du jeune ministre. 

Un autre fait qui eût dû ouvrir également les 
yeux du ministre sur la faiblesse de ces masses in- 
cohérentes, c'était la facilité avec laquelle les com- 
pagnies se débandaient, à ce point qu'il dut ordonner 
(20 décembre) la mobilisation de la gendarmerie char- 
gée de ramasser sur les derrières des armées les 
isolés qu'elle rencontrait par milliers. 

Nous renvoyons sur ce point le lecteur au chapitre 
précédent, et c'est encore au « Volontaire de la Loire» 
que nous empruntons les renseignements qui sui- 
vent. Républicain sincère, il ne peut être suspect 
de partialité, mais résigné à son rôle modeste, quo- 
rum pars parva fuit, ainsi qu'il le dit quelque part 
lui-même, il a vu, malheureusement, et c'est comme 
témoin, non comme romancier, qu'il raconte. 

« Ce serait ici le lieu de parler de la composition 
de l'état-major général du 17 e corps. 



240 LA FRANCE DEVANT i/lNVASION. 

« Le chef d'état-major général qui était, à l'époque 
où nous sommes arrivés, le colonel, depuis général, 
Forgemol, avait sous ses ordres un chef d'escadron 
sous-chef d'état-major général et deux capitaines. 
C'est là la partie vraiment active, utile, éclairée de 
l'état-major. Ces officiers suffisaient complètement à 
leur tâche, à laquelle de longues études les avaient 
préparés. Malheureusement le favoritisme qui, il faut 
bien le dire, n'a jamais été plus florissant que pen- 
dant la durée du Gouvernement de la Défense natio- 
nale, le favoritisme encombra peu à peu l'état-major 
d'officiers à titre auxiliaire dont les services nous 
ont toujours paru fort contestables. 

« Ce fut d'abord un capitaine de chasseurs d'Afrique 
qui, au lieu de rester à son régiment, avait trouvé 
plus commode de se faire détacher près du général 
Durrieu et des successeurs de ce dernier. Il était 
censé avoir pour mission d'opérer des reconnais- 
sances; mais lorsqu'il revenait, après une promenade 
à cheval plus ou moins longue, le vague des indica- 
tions qu'il fournissait démontrait suffisamment qu'il 
avait jugé prudent de ne pas trop s'éloigner. Bril- 
lant officier d'ailleurs, bien fait de sa personne, 
pour laquelle il avait des soins particuliers. 

« A côté de lui était un tout jeune homme âgé de 
dix-sept ans, presque un enfant, ou pour mieux dire 
l'enfant gâté de l'état-major. Fils d'un officier fait 
prisonnier à Sedan ou à Metz, il avait facilement 
obtenu le grade de sous-lieutenant hors cadres dans 
la mobile. La campagne ne fut pour lui qu'une Ion- 
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gue partie de plaisir. Sa joie fut grande lorsqu'on 
arriva au Mans; c'était là qu'il avait fait ses études 
et on le vit, attaché à un grand sabre de cavalerie, 
rendre visite à ses camarades encore sur les bancs 
du collège. 

« L'état-major général comprenait encore deux ca- 
pitaines à titre auxiliaire : l'un ancien officier d'état- 
major de la garde nationale de Paris sous le général 
d'Autemarre, amoureux des splendeurs de l'uni- 
forme ; l'autre, fils d'un grand industriel, ancien 
élève de l'école centrale et qui se chargeait plus 
spécialement de la popote du quartier général. Il se 
décernait à lui-môme le titre de cuisinier de pre- 
mière classe. 

« Enfin, pour achever cette revue, nous vîmes pen- 
dant quelque temps, comme attaché à l'état-major, 
un ingénieur des mines. Ce qu'il y venait faire, nous 
ne l'avons jamais bien su au juste. Il n'était pas en 
bonne odeur près de nos officiers, qui voyaient en lui 
une créature de M. de Freycinet, et qui même, — nous 
ajoutons ce détail pour rester fidèle à la vérité, — 
n'étaient pas éloignés de le considérer comme un 
agent secret de Gambetta, chargé de le renseigner 
sur leurs faits et gestes. 

<t Si l'on songe que chacun de ces officiers avait son 
ou ses ordonnances, ses chevaux, ses bagages, etc., 
on se fera une idée de l'encombrement que leur pré- 
sence ajoutait aux convois de l'armée. Ces parasites 
de l'état-major, on les rencontrait non-seulement au 
quartier général du 17 e corps, mais au quartier 



242 LA FRANCE DEVANT L'INVASION. 

général de chaque division. On les retrouvait plus 
nombreux encore au i6 e et au 21 e corps. 

o Pour en finir avec ce sujet que j'ai hâte d'épuiser, 
il me serait facile de dépeindre la vie tranquille et 
douce qu'ils menaient, notamment pendant la durée 
de ces trêves tacites qui suspendaient les opérations 
militaires. Je citerais comme exemple ce qui se pas- 
sait quelques semaines plus tard au château de Lé- 
pine, près du Mans, où le commandant en chef du 
17 e corps avait établi ses quartiers d'hiver. 

« Le matin, vers neuf heures et demie, MM. les 
officiers à titre auxiliaire descendaient au bureau, 
parcouraient d'un œil distrait les rares journaux 
qui parvenaient à Fétat-major, et brûlaient un cigare 
en attendant l'heure bienheureuse où le capitaine 
chef de popote venait dire : « M. le général est 
servi. » Si le temps le permettait, après le déjeu- 
ner, on essayait dans le parc du château quelque 
cheval nouvellement acheté; les uns allaient faire 
une promenade au Mans, les autres restaient au 
château, occupés à quelque partie de whist. On at- 
teignait ainsi l'heure du dîner; puis la soirée se 
passait au coin du feu, et chacun remontait dans 
son appartement avec la conscience du devoir ac- 
compli » 

Le bombardement de Paris, cette « œuvre » dé- 
clarée tant de fois « grandiose » par les docteurs al- 
lemands in utroque jure, et que les Parisiens avaient 
traité de rêvasserie germanique, avait enfin com- 
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mencé. L'ennemi avait démasqué trois batteries de 
gros calibre établies sur la route de l'Ermitage, au 
Raincy; trois batteries à Gagny ; trois batteries à 
Noisy-le- Grand ; trois batteries au pont de Gournay. 

On était au 27 décembre et à la centième journée 
du siège ! 

Le feu, engagé avec la plus grande violence, était 
dirigé contre les forts de Noisy, de Rosny, de No- 
gent et le plateau d'Avron. 

Cette attaque brutale n'aurait eu d'autre résultat 
que d'augmenter le courage de la population pari- 
sienne, si la dernière de ces positions qu'on n'avait 
pas, nous ne savons pour quelle cause, mise en état 
de résister, n'avait pas dû être évacuée. Les 74 pièces 
qu'on y avait installées furent ramenées à peu près 
intactes, mais l'évacuation n'était pas moins un fait 
douloureux et bien capable de jeter un certain émoi 
dans Paris. Cette émotion se traduisait par un mot 
unique : « En avant ! » 

Les assiégés ne voyaient qu'une chose : c'est que le 
temps marchait et marchait vite. Après avoir donné 
le spectacle d'une abnégation à laquelle personne ne 
s'attendait, pas même eux, ils ne voulaient pas que 
leur défense se terminât, comme à Metz, par une 
capitulation. 

Le gouvernement de Paris, en réponse à cet una- 
nime désir, protesta de son mieux contre le caractère 
donné à l'inaction momentanée des troupes imposée 
par un froid de 15 degrés et dénonça au monde le 
bombardement des forts qui n'était que le prélude 
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du bombardement de la capitale elle-même. Cepen- 
dant, en récompense de cet acte de barbarie civili- 
sée, les conseillers du roi Guillaume réunis à Ver- 
sailles lui offraient, au nom de l'Allemagne, la 
couronne de Charlemagne et de Charles-Quint! 
Voici en quels termes le Journal « officiel » de Ver- 
sailles raconte la cérémonie : 

Versailles, 18 décembre. 

u La députation du Parlement de l'Allemagne du 
Nord a été reçue, aujourd'hui, par le roi Guillaume, 
dans le grand salon de la préfecture. Sa Majesté, en 
grand uniforme, couverte de ses décorations, se te- 
nait devant la cheminée, et, à sa droite, se trouvaient 
les princes présents à Versailles. Le prince de la 
couronne de Prusse était à la droite du roi, les 
princes de Weimar, de Mecklembourg, de Wurtem- 
berg et de Hohenzollern, étaient un peu en arrière 
de lui. 

« A la gauche du roi, étaient le duc régnant de Co- 
bourg, et le comte de Bismark derrière lui. 

« Les officiers de la suite rovale et les membres de 
la députation étaient en cercle devant le roi. Parmi 
eux figuraient le baron Rothschild, de Francfort, 
et M. Limson, le même qui a offert la couronne im- 
périale à Frédéric-Guillaume IV, en 1849, et quia 
assez vécu pour offrir la même couronne à Guil- 
laume l ,r en 1870. 

«M. Limson s'est avancé au centre du grand cercle 
qui s'était formé, et, après avoir prononcé un petit 
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discours d'introduction, il a lu l'adresse du Parle- 
ment à haute et intelligible voix. 

« Le roi Guillaume a écouté gravement; puis, pre- 
nant une feuille de papier des mains d'un aide- de- 
camp, il a lu sa réponse d'une voix altérée par Té- 
motion. 

« Le comte de Moltke étant membre du Parlement, 
on lui a demandé comme une grande faveur de se 
tenir au milieu de la députation, bien qu'il n'en fit 
pas partie. Il n'y a eu ni acclamations, ni démonstra- 
tions bruyantes. Après le cérémonial, le roi a par- 
couru les groupes et a serré la main à plusieurs des 
députés. » 

Il n'est peut-être pas hors de propos de dire ici 
brièvement quelle situation se faisait la Prusse dans 
la nouvelle constitution de l'empire germanique : 

Le pouvoir législatif exercé par deux Assemblées : 
le Conseil fédéral (Bundesrath) et le Parlement fé- 
déral (Bundest Parlament ou Reichstag), ne devait 
plus l'être réellement que par le premier. 

Aux membres du Conseil fédéral désignés par les 
vingt-quatre États appartenant à la Confédération 
revient le soin d'élaborer les projets de loi et de 
les renvoyer tout rédigés devant le Reichstag. Quand 
le Parlement fédéral les a discutés et amendés au 
besoin, ils reviennent devant le Conseil fédéral qui 
les revoit à son tour. 

Mais son droit ne s'arrête pas là; il peut les 
rejeter, et il arrive fréquemment que le Conseil 
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fédéral, dont les séances sont secrètes, arrête au pas- 
sage les lois votées par le Parlement. 

Sur les 43 voix qui appartenaient à la confédéra- 
tion du Nord, la Prusse en avait 17, et il lui suffisait 
d'en gagner 5 pour avoir la majorité. Par suite de 
l'entrée dans la Confédération de la Bavière, du Wur- 
t temberg, du grand-duché de Bade et du grand-duché 
de Hesse-Darmstadt, le conseil se composera de 
58 membres, et il faudra à la Prusse rallier 13 voix 
pour y obtenir la majorité absolue. « Or, en consé- 
quence d'alliances entre les familles souveraines, 
par suite de traités, ou à raison de la pression 
exercée par le plus fort sur le plus faible et l'enclave- 
ment des pays confédérés, le roi Guillaume dispose 
toujours dans le conseil d'un nombre beaucoup plus 
élevé de suffrages: Bade (3 voix), Mecklembourg (3), 
les Saxes (4), les Schwarzbourg (2), les Reuss(2), les 
Lippe (2), Anhalt (1), Waldeck (i), en mettent déjà 
18 à sa disposition. On voit donc que la Prusse n'a 
pas d'échec à redouter au Conseil fédéral, qu'elle 
peut, en ce qui concerne la paix et la guerre, faire sa 
volonté pleine et entière. » 

Qu'en effet un article de la nouvelle constitution 
stipule, pour toute déclaration de guerre à moins que 
le territoire allemand ne soit menacé ou envahi, le con- 
sentement du Conseil fédéral et sans l'assurance 
donnée à l'empereur d'Allemagne par cette majo- 
rité, dans le Conseil fédéral, la situation exception- 
nelle de la Bavière dans la Confédération pourrait 
causer des embarras à l'empereur. — Le roi de Ba- 
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vière en effet peut seul ordonner la mobilisation de 
son armée en temps de guerre, et, en cas de refus de 
sa part de condescendre au désir de l'empereur, un 
vote du Conseil fédéral sera absolument nécessaire. 

Du reste, à part cette éventualité à laquelle M. de 
Bismark, comme on le voit, s'est préparé, l'unité 
militaire de l'Allemagne est un fait accompli par la 
nouvelle Constitution. 

Les contingents de tous les États prendront leur 
place dans l'armée fédérale. Il y a actuellement 
douze corps d'armée, qui sont fournis par les États du 
Nord et de la Hesse septentrionale. La division hes- 
soise, qui comptait quatre régiments de deux batail- 
lons, se transformera en trois régiments de trois ba- 
taillons, qui porteront les numéros 97, 98 et 99 de 
l'armée fédérale. Les régiments bavarois porteront 
les numéros 400 à 124; ceux de Wurtemberg et de 
Bade, les numéros de 125 à 436. Ces 136 régiments 
de ligne formeront quinze corps d'armée, outre un 
corps de la garde comprenant neuf régiments. 

Les troupes bavaroises formeront les i 3 e et 1 4 e corps. 
Celles de Wurtemberg et de Bade le 15 e corps. Le 
nombre de bataillons de chasseurs sera élevé h trente, 
dont 16 fournis par l'Allemagne du Nord, 40 par la 
Bavière et 4 par le Wurtemberg. Cha que régimentde 
ligne ayant trois bataillons, l'armée fédérale comp- 
tera désormais 465 bataillons de ligne, 145 bataillons 
de dépôt et 258 bataillons de la landwehr, ou, en 
tout, 868 bataillons d'infanterie. En mettant ces ba- 
taillons à 4,000 hommes, cela donne un effectif de 
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862,000 hommes d'infanterie de ligne, et, avec les 
forces complémentaires, en cavalerie et artillerie, un 
million de combattants. 

« Passons à la représentation diplomatique de l'Al- 
lemagne . 

«En 4 867, le droit de se faire représenter à l'étran- 
ger et de recevoir des ambassadeurs avait été laissé 
àplusieursÉtats confédérés ainsi qu'auxÊtats du Sud. 

« La nouvelle constitution reconnaît ce droit à la 
Bavière seulement, dont les. envoyés pourront sup- 
pléer ceux de la Confédération dans le cas où ceux- 
ci seraient empêchés. 

« De plus, pour consoler les souverains de la Ba- 
vière, de la Saxe et du Wurtemberg (pourquoi ceux- 
là seulement ?) de la perte d'un de leurs droits sou- 
verains, il leur a été accordé de former dans le sein 
du Conseil fédéral une commission dite des affaires 
étrangères, laquelle sera mise au courant de toutes 
les démarches, notes, instructions et circulaires du 
gouvernement impérial. 

«De quelle utilité pourra être cette commission pu- 
rement consultative ? Aura-t-elle quelque influence ? 
Évidemment non, la Prusse étant toujours sûre de la 
majorité dans le Conseil. Ce n'est donc qu'une con- 
cession à Tamour-propre des trois rois. 

«M. de Bismark obtient en réalité, par la nouvelle 
constitution, la direction exclusive du service diplo- 
matique, et plusieurs souverains abandonnent au 
roi Guillaume le droit de les représenter et de pro- 
téger leurs sujets. 
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« Le pouvoir militaire et l'influence diplomatique 
se trouvent donc aux mains de l'empereur allemand, 
représentant tout le pays. 

« Cela n'a pas suffi. 

« Il importait considérablement à M. de Bismark 
de pouvoir faire mettre sous les verrous à son gré 
tout citoyen clairvoyant qui, par ses écrits et par ses 
paroles, tenterait d'éclairer ses compatriotes sur les 
vues du cabinet de Berlin, et les engagerait à résister 
à ses envahissements. Il lui importait surtout encore 
de pouvoir, de la chancellerie fédérale avec l'aide 
du bureau de la presse, diriger l'opinion publique, 
en même temps que ses gendarmes surveillant les 
réunions publiques auraient soin d'étouffer les ma- 
nifestations hostiles. 

« Aussi l'une des dispositions de la nouvelle cons- 
titution porte-t-elle que « tout ce qui concerne la 
presse et les réunions publiques sera désormais de la 
compétence de la Confédération, » c'est-à-dire de la 
Prusse. 

« Ce que nous venons de dire démontre suffisam- 
ment, croyons-nous, le but que la Prusse a pour- 
suivi en créant la nouvelle constitution et les avan- 
tages qu'elle a obtenus, bien plus aux dépens de la 
nation et de ses libertés qu'à ceux des princes, mais 
certainement au profit de l'absolutisme et du régime 
militaire, et en vue de l'agrandissement successif de 
son pouvoir. » 

(Le Havre^ 28 décembre 1870.) 
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Cependant, étonnées plutôt qu'émues du bom- 
bardement de Paris, la diplomatie européenne, et 
surtout la diplomatie anglaise, suivaient avec in- 
quiétude les diverses phases d'une nouvelle question 
d'Orient que l'alliée de la Prusse, avec un peu trop 
de précipitation peut-être, avait cru pouvoir soule- 
ver (31 octobre). 

Dans la seconde quinzaine d'octobre, le prince 
Gortschakoff prévint toutes les puissances signatai- 
res du traité de 1856 que la Russie se considérait 
comme libérée des engagements pris par elle ou 
qui lui avaient été imposés par ce traité. 

Il expliquait cette détermination par la facilité 
avec laquelle la Turquie, sous les yeux mêmes des 
puissances gardiennes du traité, avait pu enfreindre 
le principe de neutralisation de la mer Noire qui 
y était établi, et la Russie demandait naturellement, 
non pas que son faible voisin fût appelé à l'obser- 
vation de ce principe, mais le droit de le violer pour 
sa part. En d'autres termes, elle comptait poursui- 
vre, à la faveur des malheurs de la France et de 
complicité avec la Prusse , l'exécution de son plan 
d'action pénétrante dans l'Asie centrale, consacré, 
pour ainsi dire, par le premier article du traité secret 
de Tilsitt ainsi conçu : 

« Art. 1 er — La Russie prendra possession de la Turquie 
d'Europe et poursuivra ses conquêtes en Asie aussi loin qu'elle 
le jugera convenable. » 

Communiquée à M. Jules Favre, le 17 novembre 
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seulement, la circulaire du prince Gortschakoff donna 
lieu à un échange de dépêches dont le fond, de la 
part du ministre français, fut toujours celui-ci, que 
toute décision prise hors la participation de la France 
devait être et serait absolument nulle. 

Tel était l'avis de l'Angleterre qui, pour la pre- 
mière fois peut-être, depuis le commencement des 
hostilités, comprenait que la France avait encore voix 
dans les conseils de l'Europe. Nation essentiellement 
positive, la Grande-Bretagne avait vite compris qu'il 
était de son intérêt de terminer le différend en 
famille; aussi à une première réponse assez catégori- 
que de lord Granville, succéda bientôt une proposi- 
tion de conférence (10 décembre), et c'est M. Jules 
Favre que le gouvernement français choisit pour 
y représenter la France. 

Mais, d'une part, le ministre des affaires étran- 
gères, persuadé que sa place ne pouvait être ailleurs 
qu'à Paris déchiré par les obus prussiens, ne se déci- 
dait point à partir, et, d'autre part, M.deBernstorff, 
choqué de cette preuve de déférence envers son en- 
nemi et qui n'était, après tout, qu'une acte de jus- 
tice, n'avait pas joint le sauf-conduit indispensable à 
l'invitation de lord Granville. Il ajouta même, en 
remettant celle-ci, que le commandant en chef 
prussien avait interdit toute communication par- 
lementaire, et que si M. Jules Favre voulait le sauf- 
conduit, il eût à l'envoyer chercher à Versailles. 
11 résulta de ces retards et de ces contre-temps que 
la conférence, qui devait se réunir à Londres le 
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3 janvier, pour statuer sur la prétention de la Russie, 
fut ajournée et n'eut lieu qu'après la fin des hosti- 
lités. Il est inutile d'ajouter que la France, meur- 
trie et sanglante, ne put jeter son épée brisée dans 
la balance, et que le traité de 1856 fut déchiré par 
la Russie, comme celui de Zurich l'avait été par 
l'Italie et celui de Prague par la Prusse. 

En dehors de l'action militaire, d'autres faits 
se produisirent encore, qui démontrèrent jusqu'où 
la Prusse poussait l'arrogance et le mépris des 
neutres. Nous voulons parler de la note adres- 
sée au Luxembourg, de l'incident de Duclair et 
de la saisie du bâtiment qui portait le câble télé- 
graphique destiné à maintenir les relations entre 
l'Angleterre et la France; nous en parlerons en 
temps et lieu. 

Pour le présent, examinons les faits de guerre qui 
se succédèrent dans le Nord-Ouest, le Nord et l'Est 
pendant les deux mois qui s'écoulèrent de la capi- 
tulation de Metz au 1 er janvier 1871 . 

Nous avons dit qu'après la catastrophe du 27 oc- 
tobre une colonne ennemie, composée d'environ 
soixante mille hommes placés sous le commande- 
ment du général ManteuiTel, était destinée à l'inva- 
sion du nord et du nord-ouest de la France. 

La Prusse, instruite parles leçons de Napoléon I er , 
ne pouvait laisser sur les derrières de l'armée alle- 
mande des places fortes qui eussent pu servir de 
base d'opérations à l'armée française, dans le cas d'un 
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revirement de fortune. Aussi, les places du Nord et 
de 'l'Est, laissées sans aucun secours, furent-elles 
toutes investies Tune après l'autre, et faire leur his- 
toire pendant la période dont il s'agit, c'est conti- 
nuer celle des revers et des capitulations. 

Le 4 novembre, Belfort était investi et si, grâce à 
l'énergie de son commandant, cette petite ville put 
être conservée à la France, le 7, le fort Mortier nous 
était enlevé. 

Le 13 novembre, on apprenait la capitulation de 
Verdun. 

Du 24 août, jour où une attaque de vive force fut 
tentée contre la ville jusqu'au 25 septembre, le blo- 
cus se resserra insensiblement autour de Verdun. Ce 
qui n'empêcha pas d'entrer dans la place environ 
deux mille cinq cents évadés de Sedan qui vinrent 
apporter à ses défenseurs le solide appoint de leur 
expérience militaire. — La garnison se composait 
alors de sept mille quatre cents combattants, y com- 
pris mille quatre cents gardes nationaux. 

Le 13 octobre, le bombardement commença, bom- 
bardement de cinquante-six heures qui apporta dans 
la malheureuse cité la mort et la dévastation. Mais 
cette violente attaque, loin de décourager la popula- 
tion de Verdun, ne fit qu'exaspérer les courages, et 
quelques jours après, dans une sortie de nuit, un dé- 
tachement de sapeurs du génie enclouait, sans rece- 
voir une égratignure, dix-sept pièces à l'ennemi. 

Mais la reddition de Metz avait permis au major 
Von Gayl, commandant l'armée assiégeante, de faire 
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venir une partie du matériel rassemblé devant cette 
ville, et bientôt deux cents pièces à longue portée 
étaient en batterie sur les hauteurs qui dominent 
Verdun. 

Là, comme ailleurs, la résistance devenait impos- 
sible et le sacrifice des vies et des fortunes inutile ; 
les munitions d'ailleurs commençaient à s'épui- 
ser et nul ne concevait l'espoir d'un secours de 
l'extérieur. Dans ces convictions, le général Guérin 
de Wàldersbach, commandant la place, après avoir 
pris l'avis du conseil de défense, entra en négociations 
avec l'ennemi. 

Le 9 novembre, les troupes prussiennes entrèrent 
à Verdun aux conditions suivantes que nous regret- 
tons de ne point lire dans les autres capitulations. 

« Les armes, matériel, canons, chevaux» caisses et bagages 
militaires, munitions, etc., seront remis à une commission franco- 
allemande, laquelle les inventoriera et les délivrera à des com- 
missaires prussiens qui les rendront à la France après la con- 
clusion de la paix, 

« La ville est exemptée de contributions de guerre et de loge- 
ments militaires. Llle ne devra loger que les troupes de passage. 
L'armée d'occupation ne devra occuper que la citadelle et les 
bâtiments militaires. 

« La garnison est prisonnière de guerre ; sont exemptés tou- 
tefois les jeunes gens de la garde mobile nés ou domiciliés à 
Verdun. 

« Les officiers peuvent emporter leurs sabres et leurs effets. » 

Après Verdun, c'était Neufbrisach qui capitulait 
le 15 et la Fère le 27, ensuite d'un investissement de 
quinze jours. Un bombardement de trente heures, 
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sans avertissement préalable, avait écrasé cette der- 
nière ville. Sans caves ni casemates, ses défenseurs 
cherchaient vainement des abris contre la pluie de 
projectiles que l'ennemi lui envoyait. Impuissante 
désormais à résister, la Fère avait dû succomber. 

C'est aussi dans ces jours-là que se rendit Phals- 
bourg. Investie le 9 août, dès le lendemain soir, la 
place avait été bombardée par le général Gersdorff. 
Le 14 août, le bombardement recommença. Il dura 
de 7 heures du matin à 4 heures du soir. Quarante 
maisons furent incendiées, y compris l'église, et sur 
les 250 que renferme la ville, il y en eut peu qui n'é- 
prouvèrent des dégâts. La sommation de se rendre 
qui s'ensuivit fut repoussée, et après cela le siège fut 
changé en blocus. 

La garnison se composait d'environ 1,000 hom- 
mes de ligne et 800 mobiles. L'armée d'investisse- 
ment comptait 5,000 fantassins, avec de l'artillerie 
et un escadron bavarois. Le 24 novembre, il y eut 
un nouveau bombardement. Ce furent néamoins la 
famine et le manque d'eau (un espion prussien avait 
coupé les conduits) qui seuls firent ouvrir les portes 
de Phalsbourg. 

Thionville tenait toujours, quoique bombardée 
depuis le 22 novembre par soixante-seize pièces de 
gros calibre, ainsi que Mézières, investie depuis le 
15 par un corps considérable d'Allemands appuyé 
d'une formidable artillerie . 

Montmédy, à son tour, subissait les rigueurs d'un 
siège en règle, et, en attendant le bombardement, les 
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assiégés faisaient des sorties quelquefois heureuses, 
comme celle du 24 novembre où la garnison fit à 
Vigneul tout un détachement prisonnier, sans subir 
la moindre perte. 

L'armée du Nord, sous le commandement de Bour- 
baki, commençait aussi à donner signe de vie et dans 
les environs de Saint-Omer et d'Amiens inaugurait le 
commencement de novembre par de petits combats 
heureux pour nos mobiles. De son côté, le général 
Briand, posté sur la rive gauche de la Seine, enlevait 
Etrépagny le 30, et prenait î\ l'ennemi un canon et 
trois caisses de munitions. Mais ces succès partiels 
n'arrêtèrent pas le général ManteufFel qui, dissimu- 
lant ses intentions par des marches et des contre-mar- 
ches, s'était tout à coup jeté sur Amiens, avec le 1 er 
et le 8 e corps. 

ï^us avons lu dans un journal que Bourbaki, 
l'homme de l'action et des coups de main, après 
avoir, comme le général allemand, passé, pour ainsi 
dire, à travers les lignes ennemies, était arrivé vers 
le 20 novembre à Senlis, et que c'est là que le géné- 
ral Faidherbe vint recevoir de ses mains le com- 
mandement de l'armée du Nord. 

Nous ne savons ce qu'il y a de vrai dans cette in- 
sertion que nous n'avons vue confirmée nulle part ; 
mais un fait malheureusement trop certain, c'est 
que nos troupes furent surprises encore une fois. 

De Ghauny, où son avant-garde s'était présentée 
le 19 et le 20 novembre, l'armée prussienne avait 
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suivi la voie ferrée jusqu'aux environs de Villers-Bre* 
tonneux. Arrivé là, l'ennemi obliqua sur la gauche 
pour tourner Amiens et l'attaquer par le sud, côté 
qui n'est pas couvert par la citadelle. 

Pendant que Manteuffel exécutait ce mouve- 
ment, l'armée du Nord, venant de Villers-Breton- 
neux, rencontra son armée le 24 à la sortie du village 
de Dennins, entre Bomarthue et Beaucourt, à égale 
distance des lignes de Ghauny et de £reil. Toute la 
ligne de villages jusqu'à la hauteur de la Maison- 
Blanche fut enlevée rapidement sur une longueur 
de trois kilomètres environ ; mais, à Mezières, la 
lutte fut plus sérieuse. Accueillis par une fusillade 
à bout portant, les tirailleurs de la marine durent 
charger l'ennemi à la baïonnette, et la position fut 
également enlevée. 

Ce succès, malheureusement, fut inutile. Le 26, la 
lulte recommença sur une ligne en avant d'Amiens, 
allant de Villers-Bretonneux à Saleux. On se trou- 
vait alors en présence de forces considérables. A 
Boves, station du chemin de fer de Paris à Amiens, 
l'armée française plia et les forces qui étaient à 
Dury ayant été entraînées dans la déroute, il fallut 
se retirer sur Longueau, point de jonction des di- 
vers embranchements qui se croisent à Amiens. 

Poursuivies dans leur nouvelle position, nos troupes 
l'abandonnèrent et le 28 l'ennemi entra à Amiens. 

Maîtresse d'Amiens, l'armée prussienne ne dissi- 
mula plus ses intentions d'envahir la Normandie, 
riche contrée qui pouvait l'alimenter, comme l'a- 

9 
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vaient fait la Beauce et le Vexin. Après s'être em- 
parée successivement de toute la ligne d'Amiens à 
Rouen, elle parut devant cette ville le 4 décembre, 
ayant à sa tôte le général Von Gœben. 
• Tout semblait avoir été prévu pour mettre le 
chef-lieu du département de la Seine-Inférieure en 
état de résister à l'invasion. — Sur les hauteurs de 
Buchy et d'Isneauville des pièces de marine avaient 
été placées depuis longtemps en batterie, la garnison 
suffisamment nombreuse s'appuyait sur six mille 
gardes nationaux composés en grande partie de l'élé- 
ment démocratique et patriolique, l'ouvrier des gran- 
des villes ; la marine, sous la direction du capitaine 
de vaisseau Mouchez, avait fourni son contingent de 
soldats déterminés, enfin les chefs ne manquaient 
pas. — Le général Briand avait en main l'autorité 
militaire, le général Estancelin avait le commande- 
ment de la garde nationale, et tous les actes du pré- 
fet, M. Desseaux, dénotaient chez ce fonctionnaire 
un caractère énergique et résolu. 

Comment se fit-il donc que Rouen tomba, sans 
coup férir, le 5 décembre, entre les mains de l'en- 
nemi? — Ici encore, chacun s'accuse et chacun se 
défend, sans que la lumière se soit faite jusqu'ici sur 
ce triste épisode de la guerre. 

De la séance du Conseil municipal de Rouen du 
5 décembre il semble résulter ce qui suit : 

La veille, le général Briand était tombé d'accord 
avec le maire et le conseil sur la nécessité de la ré- 
sistance et il avait été convenu que la générale serait 
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battue le lendemain, à quatre heures et demie du 
matin, pour réunir la garde nationale. Cependant, le 
5, vers cinq heures, M. A. Delamare, adjoint, appre- 
nait que le général Briand abandonnait la défense 
par ce motif qu'on n'avait pas battu la générale, ou 
du moins qu'on ne l'avait pas battue à l'heure con- 
venue et que « ses troupes se trouvant à Rouen dans 
une souricière, il ne voulait pas les faire prendre, » 
A sept heures, il montait à cheval et malgré tous les 
eflorts qu'on fit pour le retenir, il battait en retraite 
dans la direction du Havre, avec toutes les troupes 
placées sous ses ordres, partie par Honfleur, partie 
en traversant la Risle sur un pont de bateaux. 

Cependant la garde nationale, furieuse du départ 
du général Briand, s'était rassemblée tumultueuse- 
ment, plusieurs coups de feu furent tirés contre 
l'hôtel de ville, et s'il n'y eut pas d'accident à dé- 
plorer, ce ne fut probablement qu'à la prompte 
entrée de l'armée prussienne qui, selon son habitude, 
opéra immédiatement le désarmement de tous les 
défenseurs de Rouen, à laquelle fut imposée, croyons- 
nous, une contribution de guerre de 15,000,000. 

L'objectif de l'ennemi était naturellement le Havre ; 
mais le besoin de réquisitionner pour se nourrir à 
une telle distance de son centre d'opérations ne lui 
permit jamais heureusement de se présenter en force 
devant notre premier port de commerce. C'est ainsi 
qu'il occupa successivement Yvetot, Saint-Valéry, 
Fécamp, Bolbec, Caudebec, Dieppe, etc. — On nous 
a communiqué la quittance de la contribution de 
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guerre de 75,000 fr. imposée à cette petite ville ; le 
texte en est assez curieux pour que nous le fassions 
connaître au lecteur. 

75,000 FRANCS 

« La ville de Dieppe a réellement versé à la caisse 
du 8 e corps de l'armée royale de Prusse la somme 
de 65,000 fr. ; nous lui en donnons quittance. 

« Ce paiement a été exigé par le motif que, en 
raison de l'occupation du département de la Seine- 
Inférieure, S. Exe. le commandant en chef, général 
d'infanterie Von Gœben, représentant le gouverne- 
ment prussien, a pris,/?ar droit de conquête, possession 
de Y administration du tabac, à Dieppe, et a vendu ce 
droit, par réquisition forcée, à la ville de Dieppe. Et 
ce sous la menace que si la ville ne payait pas la 
somme exigée (somme minime relativement à la va- 
leur de l'objet vendu), le tabac serait brûlé, et éven- 
tuellement, que les présidents de l'administration 
municipale seraient emmenés comme otages. 

« En raison du paiement de la somme énoncée 
de 75,000 francs, le général Von Gœben transmet à 
l'Administration municipale, soit à la ville de Dieppe, 
les droits de l'administration du tabac à Dieppe 
comme propriété incontestable. 

« Quartier général de Neufchâtel, le 16 décembre. 

« Intendance du 8 e corps de l'armée royale prus- 
sienne. 

« Signé : (l'Intendant). » 
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Aussitôt que le gouvernement eut connaissance de 
l'occupation de Rouen, il décréta le blocus de toutes 
les côtes françaises de Saint- Valéry à Dunkerque et 
peu après de tous les ports de la Manche. 

En même temps le ministre de la marine songea 
à utiliser les canonnières de la flotte dont on avait 
si peu fait usage dans la Baltique, afin d'assurer le 
libre cours de la Seine, dont l'importance comme 
voie de communication avec la capitale était im- 
mense. Mais il était écrit que nos meilleures combi- 
naisons n'arrêteraient pas l'invasion, et ici se place 
ce qu'on appela à l'époque l'incident de Duclair. 

Le 21 décembre, six navires anglais, mouillés dansla 
Seineàl'abri dupavillonanglais,furent saisis d'une fa- 
çon péremptoire par un détachement de troupesalle- 
mandes ; les équipages furent débarqués et restèrent 
exposés à la pluie et au froid pendant onze ou douze 
heures. Les navires furent coulés immédiatement; 
mais comme ils ne suffisaient pas pour bloquer le 
fleuve,les Prussiens saisirent le Paragon jimsleSylph. 
— M. de Bismark appela cela t utiliser les neutres ». 
La façon dont les Prussiens prirent possession de ce 
dernier bâtiment fut ainsi racontée dans le temps, 
par son contre-maître, M. Minguet : 

a Le Sylph était à Rouen samedi, quand il fut 
abordé par un détachement de 40 soldats prussiens, 
commandés par un officier, qui étaient venus dans un 
remorqueur. Le Sylph avait déchargé son charge- 
ment de charbon et était en train de prendre du lest. 
Les matelots, malheureusement, avaient déjà reçu 
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leur paie. L'officier prussien s'adressa au capitaine 
Ramsdale, propriétaire du navire, dans un mélange 
d'anglais et de français, et lui dit : 

« — Il faut que moi avoir votre navire. » 

«Le capitaine Ramsdale fit voir son drapeau, et 
répondit : « — Vous n'aurez pas mon navire, c'est 
un navire anglais » . L'officier, dont les soldats avaient 
déjà coupé les amarres, hurla : « — Moi pas soucier 
si elle est anglais, français, hollandais ou norwégien, 
moi besoin de couler elle dans la rivière. » Il répéta 
plusieurs fois le mot français : couler, et disait qu'il 
saisirait le brigantin, que le capitaine le voulût ou 
non. Ses hommes se mirent en train de faire des 
trous dans le navire. 

« Le capitaine dit alors à l'officier : « Si vous 
« voulez mon navire, il faut me payer 50,000 fr. • 
L'officier dit qu'il les paierait. Il produisit alors un 
imprimé, et, demandant de l'encre et du papier, et 
montrant un coin blanc, dit au capitaine de le rem- 
plir, ce qu'il fit. L'imprimé paraissait être une traite 
sur le gouvernement prussien . 

« Pendant ce temps, les matelots avaient essayé 
de sauver leur argent et leurs vêtements, mais sans 
grand succès, car, dix minutes après que le navire 
avait été abordé, ils furent obligés de descendre dans 
le canot dont l'amarre fut coupée. L'officier alla alors 
à bord du Sylph. Ses hommes descendirent le dra- 
peau anglais. (Ils avaient ordonné au capitaine de 
le faire, mais il avait refusé). Les soldats ont foule 
le drapeau aux pieds, ont essuyé leurs pieds dessus, 
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en faisant des remarques en allemand. Ils ont en- 
suite descendu la rivière avec le navire ; ils ne l'ont 
pas coulé avant le lendemain matin ; mais ils se sont 
soûlés avec ce qu'ils ont trouvé à bord, et ont par- 
tiellement brûlé le navire. 

« Quoique le capitaine ait reçu cette promesse 
de 50,000 fr. pour son bâtiment, les matelots n'ont 
reçu aucune compensation pour leurs pertes. Le 
consul anglais a fait des remontrances aux autorités 
prussiennes; il a obtenu deux voitures pour y mettre 
les matelots qui ont été envoyés à Dieppe. Ils ont été 
arrêtés à Gaudebec par un détachement prussien, 
qui les a fait descendre au milieu de la neige, à mi- 
nuit. Présentant la pointe de leurs baïonnettes aux 
matelots, ils leur ont dit de défaire leurs paquets. Le 
contre-maître affirme que les Prussiens ont non-seu- 
lement pris le tabac des matelots, mais aussi une 
partie de leurs vêtements et tout leur argent. Lui- 
même a été dépouillé de tout. 

« Un malheureux matelot, qui était sur l'impériale 
de la voiture, descendant les bagages pour les Prus- 
siens, est tombé et a eu un transport au cerveau. Il 
a fallu le laisser à Gaudebec . x 

« En arrivant à Dieppe, le consul et le chapelain 
anglais les ont reçus, et leur ont donné de l'argent 
pour payer leur dîner à Newhaven. Les Prussiens les 
ayant volés de tout ce qu'ils possédaient, les pauvres 
gens n'ont rien pu manger de Newhaven jusqu'à 
Londres. Us ont ainsi perdu leurs vêtements, leur 
paie et leur emploi. » 
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Dix jours après, le gouvernement anglais, sur la 
plainte du comte de BernstorfF, ambassadeur de 
Prusse à Londres, faisait opérer la saisie du navire 
V International qui portait un câble sous-marin des- 
tiné à maintenir les relations entre l'Angleterre et la 
France. 

La Prusse donnait comme prétexte à cette saisie 
qu'un câble télégraphique, dans la circonstance, 
était contrebande de guerre, et l'Angleterre avait 
obéi à l'injonction de la Prusse en invoquant la loi 
contre l'enrôlement pour le service à l'étranger. 

Il fallut de longs pourparlers entre les deux mi- 
nistres français et anglais pour obtenir la levée de la 
saisie ordonnée, tant était prodigieuse à ce moment 
la prépondérance de la Prusse dans les décisions des 
cabinets étrangers. 

Pour en terminer immédiatement avec les événe- 
ments les plus importants de cette période, disons un 
mot de la question du Luxembourg ; on y verra que 
chaque pas fait désormais par la Prusse dans ses 
rapports avec les puissances était marqué par un 
attentat contre l'indépendance des nations. 

Sous prétexte de violation de neutralité par ce 
petit État dont l'annexion était depuis longtemps 
convoitée par la Prusse, le chancelier de la Confé- 
dération signifia (3 décembre) une note au grand - 
duc, contenant neuf déclarations retentissantes cha- 
cune comme un coup de canon. Mais le 19 décembre 
le ministre d'État communiqua cette note à la 
Chambre et avec elle une dépêche du roi de Hol- 
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lande approuvant en tout point la conduite du gou- 
vernement du Luxembourg. Derrière la Hollande 
se trouvaient les puissances signataires du traité de 
1867 et à leur tête l'Angleterre dont les légistes 
avaient décidé l'intervention active du peuple anr 
glais, pour peu que l'indépendance du Luxembourg 
fût menacée. 

M. de Bismark n'insista pas et ce petit État put 
échapper, cette fois encore, à la voracité de la 
Prusse. 

Peu à peu, la nation française absorbée par la 
guerre qui demandait de plus en plus l'emploi de tou- # 
tes les forces, de toutes les intelligences, avait fini par 
se détourner des préoccupations politiques et un cal- 
me relatif régnait du nord au midi. Lyon cependant 
vit encore s'accomplir pendant le mois de décem- 
bre un crime odieux qui n'était, hélas ! que le prélude 
de faits inouïs dans l'histoire des peuples civilisés. 

La délégation à l'hôtel de ville de Lyon avait 
rendu un arrêté ordonnant la dissolution des chan- 
tiers nationaux après l'affaire du 28 septembre. Quel- 
ques misérables prirent prétexte de cette mesure 
pour soulever la population lyonnaise. Un nommé 
Deloche organise, le 19 décembre, le soulèvement 
des sections, fait sortir les femmes employées à la 
fabrique de cartouches, sonne le tocsin et somme 
les commandants de faire battre le rappel dans 
toutes les compagnies. Un brave ouvrier, chef de 
bataillon des gardes nationaux de la Croix-Rousse, 
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le nommé Arnaud, ayant tenté de délivrer un de 
ses collègues dont une bande de forcenés s'était em- 
paré, parce qu'il avait refusé d'obéir à l'injonction 
de Deloche, fut traîné à la salle Valentino. Après 
un simulacre de jugement, le malheureux Arnaud 
fut conduit dans un lieu appelé le clos Jouve et fu- 
sillé parles mômes hommes qui l'avaient condamné. 
La justice informa aussitôt et le dernier acte de ce 
lugubre drame fut la condamnation à mort d'un cer- 
tain nombre des coupables. 



CHAPITRE DIXIÈME 



Engagements en Normandie. — Le général Faidherbeest nommé 
au commandement de l'armée du Nord. — Batailles de Pont- 
Noy elles, de Bapaume, de Saint-Quentin. — Événements dans 
l'Ouest. — Bataille du Mans, retraite de la seconde armée de 
la Loire. — Opérations dans l'Est. Engagement de Châtillon. 
— Coup de main tenté sur Dijon par Garibaldi. Sa retraite 
sur Autun. — Évacuation et réoccupation de Nuits par l'en- 
nemi. — Retraite de Cremer sur Beaune. — Bourbaki général 
en chef de la première armée de la Loire. — Évacuation de 
la Bourgogne. — Batailles de Villersexel et d'Arcey Sainte- 
Marie. — Bataille d'Héricourt et retraite de Bourbaki. — Évé- 
nements à Paris : le bombardement de la ville, la famine. — 
Sortie du 19 janvier. — Le gouvernement de la Défense 
nationale est discrédité. — Mouvement insurrectionnel du 
20 janvier. 



Du 15 décembre jusqu'à la ratification par l'As- 
semblée de la convention de Versailles, toute la 
France est, à proprement parler, sous les armes. Le 
décret du ministre de la guerre qui incorpore dans 
l'armée tous les citoyens valides de vingt et un à 
quarante ans n'est pas exécuté en ce qui concerne le 
second ban, mais les hommes mariés ou veufs avec 
enfants font le service des places et, dans tous les 
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pays non occupés, la population mâle est astreinte 
rigoureusement au service de la garde nationale. 

On fortifie la presqu'île du Cotentin et les abords 
de Brest et de Nantes. On coupe les routes straté- 
giques de la Vendée, et les habitants des pays au sud 
de la Loire commencent à abandonner leurs foyers. 

L'invasion a atteint Sainte-Maure, Loches et les 
confins du département de la Nièvre au sud ; Saint- 
Calais, la Ferté-Bernard, Laigle, Bernay et l'Océan 
à l'ouest. Sa limite, au nord, est une ligne partant de 
Dieppe, dans la direction de l'est, jusqu'à la frontière 
du Luxembourg, sauf trois ou quatre places de guerre. 
Dans l'est, l'ennemi occupe quinze départements et 
toutes les villes fortes dont ils sont, pour ainsi dire, 
semés, à l'exception de Bitche et Belfort et du pla- 
teau, de Langres. 

La France mutilée, ayant environ 400,000 hommes 
prisonniers, l'élite de ses troupes, fit des efforts inouïs 
pour résister au torrent. Sur la Seine, sur l'Huisne 
et la Sarthe, sur la Somme et sur le Doubs, les nou- 
veaux soldats de la République, ignorant les manœu- 
vres les plus élémentaires, conduits le plus souvent 
par des officiers aussi inexpérimentés qu'eux, sans 
vêtements, sans souliers, quelquefois sans pain, luttè- 
rent jour et nuit, pied à pied, par un froid mortel de 
15 degrés, contre les masses que l'Allemagne en- 
voyait contre eux — car, il faut le dire, toute l'Alle- 
magne était là! — et peu s'en fallut, malgré notre 
infériorité en toutes choses, que la Prusse n'aban- 
donnât le champ de bataille. 
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C'est l'histoire des opérations militaires des trente 
derniers jours que nous allons essayer de raconter. 
Nous le ferons brièvement, renvoyant le lecteur, 
pour plus ample information^ aux sources auxquelles 
nous avons nous-même puisé (1). 

Nous avons dit qu'après la prise de Rouen, les trou- 
pes que commandait le général Briand avaient pris 
position dans les forêts qui bordent la Seine. Celui- 
ci destitué ou démissionnaire avait remis son com- 
mandement au général Roy. 

Le 31 décembre, le général était à la Londe et le 
reste de son corps d'armée, sous la conduite du gé- 
néral Lauriston, à la Bouille, lorsqu'il fut attaqué par 
les troupes de ManteufTel. — L'engagement fut mal- 
heureux pour nos troupes composées, pour la plupart, 
de mobiles et de mobilisés, et Roy dut se replier sur la 
route de Honfleur. Cependant, vers le soir, la posi- 
tion importante de Château-Robert avait été reprise 
et rien ne semblait perdu, lorsque, le A janvier, les 
Prussiens revenant en force de Rouen recommencè- 
rent l'attaque, à la faveur du brouillard. 

Guidés par la lueur d'un feu imprudemment allumé 
parles francs- tireurs qui étaient de grand'garde, ils 

(1) Ce dixième chapitre allait être mis sous presse lorsque 
nous avons eu la fortune de rencontrer les rapports des géné- 
raux Faidlierbe (Campagne de l'année du Nord. — Dentu éditeur) 
et de Chanzy {La seconde armée de la Loire. — Pion éditeur). 
Ces deux ouvrages nous permettent de rectifier bien des erreurs; 
aussi leur avons-nous fait' de nombreux emprunts ainsi qu'au 
rapport de notre confrère J. Juteau sur la Campagne de l'Est, 
regrettant, pour nous, leur tardive publication. 
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purent s'emparer d'eux, sans*donner l'alarme, et, un 
instant après, les mobiles de l'Ardèche étaient litté- 
ralement assiégés dans Château-Robert. 

Le général Roy dut se replier complètement sur 
la Risle, et Pont-Audemer fut évacué ainsi que 
Bourgtheroulde. La route du Calvados était ouverte 
à Manteuffel. 

Bourbaki avait été [remplacé parle général de di- 
vision Faidherbe qu'un décret de la Délégation avait 
été chercher en Afrique (18 novembre). Celui-ci, 
à son arrivée au 22 e corps, comprit immédiate- 
ment qu'une diversion était nécessaire pour sau- 
ver le Havre et la Normandie, et que l'armée du Nord, 
appuyée en cas de revers sur le quadrilatère formé par 
Àrras, Douai, Bouchain et Cambrai, pourrait oppo- 
ser aux troupes de Manteuffel une puissante résistance. 

Aussi, après la reprise de Ham (10 décembre) qui 
fut d'ailleurs réoccupé huit jours après, faute de 
garnison suffisante, et l'engagement d'avant-garde 
de Querrieux, ne fut-on pas étonné d'apprendre qu'à 
Pont-Noyelles, l'armée du Nord, sous le commande- 
ment de Faidherbe, avait afûrmé son existence. La 
lutte fut des plus vives à Daours et à Pont-Noyelles 
qui se trouvaient au centre de l'action, et ces villages 
ainsi que celui de Davelincourt furent enlevés à la 
chute du jour. 11 est vrai qu'ils furent repris par les 
Prussiens à la faveur de la nuit, mais le général en 
chef français n'en considéra pas moins comme étant 
heureuse pour nos armes une bataille après laquelle 
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ses troupes couchaient sur leurs positions de combat. 

Après vingt -quatre heures d'attente, dans la pensée 
que l'ennemi engagerait de nouveau la lutte, Fiaid- 
herbe alla s'établir en avant d'Arras; mais, le 2 jan- 
vier, il quitta de nouveau ses cantonnements pour 
aller s'opposer au bombardement de Péronne. 

L'ennemi avait suivi l'armée du Nord dans sa mar- 
che ; les villes et villages échelonnés sur la route 
d'Arras à Péronne étaient occupés par lui ; aussi 
fallut-il songer d'abord à les en débusquer (engage- 
ments d'Oulnet-le-Grand et de Bihucourt). 

Le 3 janvier, l'armée prussienne occupait en avant 
de Bapaume un parallélogramme dont les quatre 
angles étaient formés par les villages de Brefvillers 
et Grevillers, à l'ouest ; de Jaureuil et de Beugnâtre 
à l'est. La position de Brefvillers, vigoureusement 
attaquée de front, fut peu à peu tournée par les trou- 
pes du général du Bessol et les autres villages furent 
enlevés jusqu'à Bapaume. 

Cette fois encore, Faidherbe, au lieu de poursui- 
vre sa marche en avant, reprit ses cantonnements à 
Boisleux près d'Arras. L'ennemi débarrassé de la 
présence de l'armée du Nord bombardait la ville de 
Péronne depuis le 28 décembre par neuf batteries de 
campagne, la menaçant d'un bombardementavecdes 
pièces de siège, si elle continuait la résistance. 
L'église, l'hospice étaient à moitié détruits, presque 
toutes les maisons atteintes, la population civile était 
terrifiée. Le commandant de place, chef de bataillon 
Garnier, crut pouvoir signer une capitulation qui li- 
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vrait à l'ennemi la clef de la Somme (10 janvier 1871). 

Cependant, l'armée renfermée dans Paris allait 
faire unsuprême'effort et il s'agissait plus que jamais, 
pour M. Gambetta, de mettre en valeur son système 
nouveau de défense, en attirant une partie des trou- 
pes d'investissement aux extrémités de leur cercle 
d'opérations. L'armée du Nord avait son rôle bien 
tracé dans ce mouvement général, et Faidherbe 
crut pouvoir servir efficacement les vœux du minis- 
tre de la guerre en se portant rapidement au sud de 
Saint-Quentin. 

De cette façon, il menaçait la ligne de la Fère, 
Soissons et Compiègne et était certain, dès lors, 
d'attirer sur lui des forces considérables. En consé- 
quence, le colonel Isnard, commandant une brigade 
détachée dans l'Est, avait reçu ordre de marcher sur 
Saint-Quentin par Masnières et Bohain (14 jan- 
vier) pendant que le général en chef se dirigeait lui- 
même sur ce point avec le gros de l'armée en pas- 
sant à l'est de Péronne. 

Ses troupes cantonnées à Albert commencèrent 
leur mouvement le 16, eurent un engagement à 
Vermand le 18 et occupèrent le 19 les hauteurs boi- 
sées de Saint-Quentin que l'ennemi avait abandon- 
nées, le J5, à l'approche delà brigade Isnard. Mais il 
arriva ce qui était prévu: le général Von Gœben 
avait suivi Faidherbe à marches forcées pendant que 
des renforts lui étaient envoyés de Beauvais, de 
Compiègne et même de Paris. 

Le 19 janvier, l'ennemi présenta la bataille. Les 
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forces françaises, s'élevant à près de 40,000 hommes, 
avaient pris les positions suivantes : le 23 e corps, 
général Paulze d'Ivoy, défendait les routes de Ham 
et de Péronne ; le 22 e , général Lecomte, défendait 
celles de la Fèrc et de Chauny. Le 22 e corps essuya 
le premier choc de l'armée prussienne composée de 
colonnes profondes de cavalerie, sous le commande- 
ment de Von Barnekow, Albert de Prusse, du comte 
de Lippe et du prince de Hesse. — L'action se porta 
principalement de ce côté, sur les hauteurs de Gauchy 
qui, prises et reperdues six fois, furent définitivement 
abandonnées par nos troupes qui se replièrent sur 
Saint-Quentin. 

Le 22 e corps, attaqué par deux divisions, eût pu 
résister, sansl'arrivée incessante de nouveaux renforts. 
Lesroutes du Cateau et de Cambrai menaçaient d'être 
interceptées, il fallait songer à la retraite. Cette re- 
traite s'effectua moyennant l'abandon aux mains de 
l'ennemi de plusieurs pièces de canon et de 5 ou 
6,000 prisonniers, et l'armistice trouva l'armée du 
Nord en pleine réorganisation entre les villes de Douai, 
Arras, Valenciennes et Cambrai. 

Ainsi, le sacrifice de l'armée du Nord fut inutile ! 
Tout à l'heure nous verrons, en donnant une relation 
des derniers événements du siège de Paris, comment 
il se fit que ce dévouement fut dépensé en pure 
perte ; pour le présent, retournons vers la seconde 
armée de la Loire. 

Le général Chanzy,maintenant descolonnes volantes 
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ducôtéde Vendôme, sous le commandement du géné- 
ral Curten, pour couvrir son flanc droit, avait, avons- 
nous dit, réussi à masquer les mouvements du gros de 
Farméeet était arrivé dans le département de la Sarthe. 

Le 6 janvier, ces colonnes furent attaquées par 
l'aile droite de Frédéric-Charles. Yillechauve, Ville- 
porcher et Saint-Cyr sur Gault furent occupés par 
l'ennemi qui repoussa même jusqu'à Neuville la co- 
lonne du général Jobey. Il est vrai que, vers le soir, 
aidées du renfort amené par le général Jouffroy, nos 
troupes reprirent l'offensive, les positions dont elles 
avaient été chassées et refoulèrent les Prussiens jus- 
qu'à Saint-Amand. 

Mais en même temps l'attaque commençait sur la 
ligne du Mans. La position de la Fourche était de 
nouveau occupée par les Prussiens et Nogent-le- 
Rotrou menacé. 

Ces événements indiquaient suffisamment que l'aile 
droite de Mecklembourgse portait sur la gauche de la 
seconde armée, tandis que l'aile gauche, accourue 
d'Orléans, exécutait un semblable mouvement sur 
notre droite ; une grande bataille ne pouvait tarder, 
bataille décisive, que Chanzy fût vainqueur ou vaincu ! 

Bientôt même (10 janvier), les colonnes mobiles 
chargées de l'occupation de Parigné et de Changé 
avaient abandonné ces importantes positions avan- 
cées et la division de Bretagne, craignant un mouve- 
ment sur ses ailes, s'était retirée de Champagne sur 
Yvré-1'Évêque. 

Les « Souvenirs » de M. Martin (de Châlons) ont 
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donné au lecteur une idée de l'élat de décomposition 
dans lequel se trouvait la seconde armée de la Loire, 
après la retraite de Josnes ; le général Chanzy, dans 
son Mémoire sur la campagne, se plaint amèrement 
de son côté du résultat à peu près négatif du camp 
de Conlie, sur lequel il était en droit de compter 
cependant pour compléter ses cadres et réorganiser 
ses divisions. — 10,000 hommes mal exercés, insuffi- 
samment armés et qui, pour la plupart, n'avaient 
jamais tiré un coup de fusil ! — Il est vrai qu'il reçut 
aussi d'assez nombreux détachements du camp de 
Carentan, mais, nous qui les voyions passer, nous ne 
faisions guère plus de fonds sur eux que le général 
sur ses mobilisés de Conlie. 

C'est pourtant avec de pareils éléments qu'il dut 
engager la lutte décisive d'où dépendit le sort de la 
France et, lorsqu'on embrassera, à distance, les 
innombrables difficultés — nous pourrions dire : im- 
possibilités — de cette grande tâche, une seule chose 
étonnera peut-être : la foi téméraire de ceux qui 
l'entreprirent* 

Telles furent, au reste, avant la bataille du Mans 
(il janvier), les dispositions du général français : 

En avant de Pontlieue, la défense des hauteurs qui 
vont d'Arnage jusqu'au-dessus de la gare d'Yvré- 
l'Évêque et que borde le chemin aux Bœufs fut confiée 
au général Deplanque. 

La route de Tours à Parigné était gardée par la 
division Deplanque du 16 e corps ; et de Parigné à 
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Yvré-rÉvêque, par les divisions Roquebrune et Jouf- 
froydu 17 e . 

Entre l'Huisne et la route de Saint-Calais, la 2 e di- 
vision du 17 e corps occupait le plateau d'Auvours avec 
la division Goujard du 21 e corps. 

Entre l'Huisne et le cours supérieur de la Sarthe, 
le 21 e corps s'était massé sur les hauteurs dePontnie- 
Gennes, de Montfort, etc. 

Au surplus, le général Goujard avait pour instruc- 
tions de défendre énergiquement la rive droite de 
l'Huisne et de détruire la passerelle jetée sur la rivière 
en face du château des Noyers, et l'amiral Jaurégui- 
berry d'occuper fortement la Tuilerie et de renforcer 
sa droite jusqu'à Arnage par des troupes de réserve ( I ). 

Les lignes qui suivent sont extraites, pour la ma- 
jeure partie, du Mémoire du général en chef lui- 
même : 

« Ce ne fut que dans l'après-midi, que l'en- 
nemi, qui avait traversé l'Huisne à Conneré, as- 
saillit un bataillon du 58 e de ligne qu'il força à la 
retraite, pour marcher sur Montfort et Pont-de- 
Gennes. Le général Jaurès, se portant lui-même en 
avant avec une compagnie de fusiliers marins, trois 
compagnies du 94 e et trois compagnies de marins, 
refoula les Allemands malgré une vive fusillade qui 
nous coûta 7 hommes tués et 50 blessés. Cette action 
vigoureuse assurait la défense de Pont-de-Gennes. 



(i) Tous ces détails sont empruntés au Mémoire du général 
Gliauzy. 
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«Pendant ce temps, l'attaque se prononçait adroite 
et à gauche sur la division de Bretagne et sur la 2 e di- 
vision. ... A midi l'action était générale sur tout le front 
de la 2 e division. A droite, le 56 e de marche souffrait 
beaucoup du feu combiné de l'artillerie et de l'infan- 
terie prussiennes, cherchant à nous déloger de nos 
positions. Au centre,le bataillon d'Ille-et-Vilaineluttait 
vigoureusement pour se maintenir ; il en était de môme 
au Chêne et à Colcom..,. Jugeant qu'il ne pourrait 
conserver toutes ses positions, trop étendues pour le 
nombre des troupes dont il disposait, le commandant 
de la 2 e division se décida à se replier sur la seconde 
ligne qui lui avait été assignée 

« Sur l'Huisne, l'ennemi allait faire de sérieux efforts 
contre le plateau d'Auvours et les hauteurs d'Yvré- 
l'Évêque défendus par la 2 e division du 47 e corps et la 
division de Bretagne du 2i c , sous le commandement 
supérieur du général de Colomb. Dès la veille, les 
trois batteries de la 2 e division avaient pris position 
sur le plateau, et dans la matinée elles avaient été 
renforcées par deux batteries de la réserve sous le 
commandement du chef d'escadron Isaac. Cette artil- 
lerie assurait la défense du terrain d'Auvours, qui, 
coupé de bois, sillonné de retranchements, domine 
d'un côté la vallée de l'Huisne, de l'autre la voie ferrée 
et les routes de Paris et d'Orléans, par Saint-Calais. 

« Sur les hauteurs du Luart et delà Croix, les 15 e et 
16 e batteries du 48 e régiment, tirées du 17° corps, 
concouraient, avec les batteries de la division Gou- 
jard et une section de mitrailleuses américaines pla- 
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cée sur la route d' Yvré, au-dessous des épauleraents 
du Luart, pour protéger la rive droite et toute la 
vallée de l'Huisne, entre l'aile gauche des troupes de 
l'amiral et celles occupant Auvours.... 

u Vers midi, les troupes de la gauche du général 
Goujard avaient évacué Champagne attaqué par des 
forces très-supérieures et s'étaient repliées sur le 
pont de Parence qu'elles gardaient. Sur le plateau, 
le 51 e avait perdu du terrain ; mais jusqu'à deux heu- 
res, l'affaire se bornai un échange d'obus et en com- 
bats d'avant-postes, tous à notre avantage. A deux 
heures, l'ennemi, ayant pu se tenir à Champagne et y 
organiser une attaque, gravit les pentes d' Auvours et 
déboucha brusquement sur le plateau. Pendant une 
heure, les mobiles du corps de Bretagne et le 51% 
soutenus par des mitrailleuses, résistèrent énergique- 
ment ; mais ils finirent par lâcher pied, abandonnant 
trois mitrailleuses. Installés dès lors sur la position, 
perpendiculairement à nos lignes, les Allemands 
purent battre le plateau dans toute sa longueur, 
tandis que leur artillerie de la plaine, qui s'était rap- 
prochée, le battait de face. — Cette situation ôta à 
nos jeunes troupes le sang- froid et la hardiesse qui 
leur eussent été nécessaires pour en sortir. Leur 
mouvement de retraite s'accentua de plus en plus ; 
il devint définitif après l'échec d'un bataillon du 48 e 
qui essaya en vain de reprendre l'offensive. Le géné- 
ral Paris ne put contenir un désordre fâcheux et ne 
retira qu'à grand'peine son artillerie, en laissant aux 
mains de l'ennemi trois pièces démontées. 
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«Le général Goujard défendait cependant vigoureu- 
sement les ponts d'Yvré. Devant la panique de la 
2 e division, le général de Colomb donna au com- 
mandant des troupes de Bretagne Tordre de repren- 
dre Auvours, coûte que coûte. Cette mission péril- 
leuse était en bonnes mains : le général Goujard, se 
mettant lui-même à la tête d'une colonne d'attaque 
d'environ deux mille hommes, composée du 4 er ba- 
taillon des volontaires de l'Ouest, des mobiles des 
Côtes-du-Nord et de quelques débris ralliés du 47 e 
corps, aborda résolument la position et la reprit après 
une action des plus brillantes et des plus vigoureu- 
sement menées..... 

« Ainsi donc, sur les deuxrives de l'Huisne, le géné- 
ral Jaurès et le général de Colomb étaient, à la nuit 
encore, maîtres des positions qui assuraient la dé- 
fense du Mans de ce côté. Sur la droite de nos lignes, 
dans le secteur sous les ordres de l'amiral Jaurégui- 
berry, les choses étaient menées par lui avec son 
entrain et sa vigueur habituels et le succès était des 
plus satisfaisants 

« A midi, l'action, dans le secteur aux ordres de 
l'amiral, se dessina sur la gauche par une vive fusil- 
lade partant des bouquets de pins aux abords de 
Changé. Deux régiments de la division de Jouffroy 
soutenaient ce premier effort. L'intention de l'en- 
nemi paraissant être de tourner notre gauche et de 
pénétrer dans la vallée de l'Huisne, l'amiral y porta 
la brigade Desmaisons qu'il avait maintenue comme 
réserve à Pontlieue, en même temps qu'il faisait 
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appuyer de ce côté une partie de la division Roque- 
brnne. C'est en conduisant ces renforts qu'un des 
officier» les plus vigoureux de l'armée, le lieutenant- 
colonel de Lambilly, sous-chef d'état-major du l& 
corps, fut mortellement blessé. Le combat s'étendit 
bientôt jusqu'à la route de Parigné, devint de plus 
en pins acharné, et se continua avec des alternatives 
de succès et de revers. 

« Vers trois heures, la gauche tenait bien, mais an 
centre, nos troupes, qui avaient brûlé une grande 
partie de leurs munitions, commençaient à faiblir 
entre Changé et la route de Parigné. L'ennemi avait 
même pu se glisser dans les bois très-touffus en avant 
de ces positions, et s'approchait assez près de nos 
batteries de la route de Parigné pour faire craindre 
qu'il ne les enlevât. Les troupes du colonel Bérard 
venaient heureusement d'arriver; le 41 e de marche 
tomba à la baïonnette sur les assaillants, qu'il força 
à reculer après leur avoir fait des prisonniers, et put 
s'établir sur la route môme, à douze cents mètres en 
nvnnt do nos batteries, position qu'il conserva toute 
la journée, on repoussant avantageusement toutes 
les nouvelles attaques que les. Allemands purent 
essayer. 

« Sur la gauche, le généra^Desmaisons était entré 
on ligne. Nos troupes, qui s'étaient un instant retirées 
faute de munitions, ayant été réapprovisionnées, 
l'offensive fut rçprise avec entrain, et l'ennemi fut 
maintenu depuis le Tertre jusqu'au bord del'Huisne. 

« ....L'action dura sur toute la ligne jusqu'à 6 heu- 
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res du soir. La nuit était venue, nous étions restés 
maîtres de toutes nos positions, de ce côté comme au 
plateau d'Auvours et sur la rive droite de l'Huisne. 
Notre seul échec sérieux avait été l'évacuation mo- 
mentanée d'Auvours, mais il avait été rapidement et 
brillamment réparé par le beau fait d'armes du géné- 
ral Goujard à la tête d'une partie de sa division de 
Bretagne et des troupes du 17 e corps qu'il avait 
ralliées. 

« Il était 8 heures du soir (11 janvier), les ins- 
tructions qui précèdentvenaient à peine d'être expé- 
diées lorsque le bruit se répandit que l'ennemi s'était 
emparé de la position de la Tuilerie. Des officiers d'état- 
major furent immédiatement envoyés dans cette di- 
rection ; avant leur retour, cette fatale nouvelle était 
déjà confirmée par le général Lalande lui-même, in- 
formant le général en chef qu'il arrivai tau rond-point 
de Pontlieue par suite d'une panique de ses hommes, 
à la vue d'une colonne prussienne marchant sur ses 
positions, et par la dépêche suivante écrite à 8 heu- 
res et demie par l'amiral rentré depuis quelques ins- 
tants seulement à son quartier général : 

« J'apprends que l'importante position de la Tuilerie (route 
de Malsane) a été abandonnée après uu échange de quelques 
coups de canon. — Les troupes de Bretagne ont évacué la droite 
qu'elles occupaient, et le général Isnard de Sainte-Lorette, 
voyant cela, a évacué la gauche. — Il paraît que cela s'est fait 
si promptement que le général Deplanque ne s'est aperçu de rien. 
— J'envoie le général Le Bouëdic que j'ai ici sous la main avec 
quelques troupes, reprendre immédiatement la position, car cette 
aventure extraordinaire compromet le succès de la journée. 

Je fais prévenir le général de Roquebrune, qui, manœuvrant 
par la hauteur, favorisera le mouvement. » 
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« Les commandants des 17 e et 21 e corps furent 
prévenus et reçurent l'ordre de se porter, dès le jour, 
sur toutes les positions et de contribuer à les renfor- 
oer avec de l'artillerie sur les hauteurs dTvré qui 
étaient les points principaux de nos lignes. »> 

A minuit et demi le général en chef recevait une 
nouvelle dépêche télégraphique ainsi conçue : 

« 3e reçois des nouvelles désolantes. On n'a pu réussir à re- 
prendre la Tuilerie. Les hommes, au premier coup de fusil, se 
sont débandés. Il parait qu'après le combat le général Jouffroy 
n'a pas conservé ses positions, car le général de Roquebrune. m'in- 
forme que maintenant le Tertre est occupé par les Prussiens, et 
que son flanc gauclie est menacé. — J'envoie demander des expli- 
cations au général Jouffroy. » 

En effet, le général Le Bouëdic n'avait pas réussi 
à réunir les troupes bivouaquées en avant de Pont- 
lieue les hommes avançaient un à un et se cou- 
chaient sur la neige. Le colonel Marty, arrivé après 
trois heures d'une marche pénible pour soutenir Le 
Bouëdic, n'avait pas mieux réussi. 

Le général Deplanque, de son côté, était attaqué 
dès A heures du matin. Les troupes pliant,les fuyards 
augmentant dans le faubourg de Pontlieue, l'en- 
combrement pouvait devenir un danger sérieux 

L'amiral dut commencer à faire passer de l'autre 
côté de la Sarthe les convois et les réserves d'artille- 
rie, malgré les instructions du général en chef : puis, 
à 7 h. 55 du matin, le \2 janvier, l'amiral télégra- 
phiait de nouveau : 

« Je rapelle la brigade Desmaisons ; mais d'après l'affirmation 
de l'aide de camp de ce général, elle ne compte en ce moment 
que 6 ou 700 hommes. Le général Le Bouëdic a de son côté 
1500 hommes. Tout mon état-major est sur la place depuis 
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4 heures du matin, occupé à réorganiser les fuyards, mais n'y 
réussit pas. 

Je suis désolé d'être obligé de dire qu'une prompte retraite me 
semble impérieusement nécessaire. » 

Cette retraite était effectivement commencée, sur 
toute la ligne; seul le général Roquebrune tenait 
encore. ,/ 

Les Prussiens encouragés par le succès de la 
Tuilerie s'étaient portés sur Auvours et forçaient les 
troupes à abandonner cette position si vaillamment 
défendue pendant la journée. Il ne restait plus qu'à 
assurer la retraite (1). On masqua le passage du 
pont de Pontlieue dont les gendarmes du général 
Bourdillon défendirent l'accès jusqu'à la fin et que 
le génie fit sauter. La 2 e division passa la Sarthe sur 
le pont de Moulin -l'Évêque ; la 3 e avec le général 
Jouffroy poussa jusqu'à Conlie : la l re avec le général 
Roquebrune se replia à onze heures par la route de 
Domfront en avant de laquelle elle établit le soir son 
campement. Le général Jaurès trouva la division de 

(l) Voiri en quels termes le général en chef do la 2 e armée 
apprit ce désastre au ministre de la guerre. 

Le général Chanzy au ministre de la guerre* 

Nos positions étaient bonnes hier au soir, sauf à la Tuilerie, 
où des mobilisés de la Bretagne ont, en se débandant, entraîné 
l'abandon des positions occupées sur la rive gauche de l'Huisne. 
Le vice-amiral Jauréguiberry et les autres généraux croient que 
la retraite est commandée par les circonstances; je m'y résigne, 
mais le cœur me saigne. 

Le général Chanzy au ministre de la guerre. 

Nous avons commencé notre mouvement de retraite, que j'or- 
ganise de manière à occuper avec mes divers corps la ligne 
de , les y reconstituer et reprendre mes opérations. 



>* 
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Bretagne sur les hauteurs de la Croix et c'est là qu'il 
reçut Tordre de battre en retraite avec le 21 e corps. 
Quant au colonel Rousseau qui avait opéré sa retraite 
par Sargé et Montreuil, il arriva au Mans en même 
temps que l'ennemi et eut assez de peine à gagner 
la route de Mayenne par Ballon, Beaumont et Sillé. 

Nous avons été témoin de cette retraite du Mans 
et jamais spectacle plus navrant ne passa devant nos 
yeux. Je me rappellerai toujours ces bandes désor- 
données de soldats en guenilles souillées de boue, au 
bonnet de coton sordide rabattu sur les oreilles, aux 
figures hâves et amaigries, aux regards tristes et 
éplorés, qui ressemblaient mille fois plus à des men- 
diants qu'à des soldats d'une armée française ! 

Et dans cet état, il fallait se battre, et souvent; car, 
si bien dissimulée que fût la marche de l'armée en 
retraite, les Prussiens la suivaient à pas de loup, et 
chaque jour amenait un engagement sur les flancs 
et à l'arrière- garde. Enfin les positions sur la Mayenne 
étaient prises depuis deux jours lorsqu'arriva à la se- 
conde armée la nouvelle de l'armistice. 

En cet endroit, nous laissons encore la parole à 
M. Martin : 

« A notre arrivée à la ferme de Launay, qui était 
destinée à notre compagnie, notre premier soin fut 
de nous jeter sur quelques numéros d'un journal de 
Laval. Sous le déguisement d'une capitulation hono- 
rable, le fait était là, brutal, palpable, évident : Paris 
avait succombé ! 

«Chez quelques-uns, l'impressionfut ce qu'elle de- 
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vait être : la tristesse et la consternation. Pour eux, 
c'en était fait de la France. Tous les points d'appui 
qui avaient permis au Gouvernement de la Défense 
nationale d'organiser la résistance étaient ainsi tom- 
bés tour à tour : Strasbourg, Metz, Paris ! Que pou- 
vaient maintenant les armées françaises, rejetées les 
unes et les autres dans des positions excentriques qui 
rendaient leurs succès même stériles, Chanzy sur 
Laval, Faidherbe vers le Nord, Bourbaki, dont alors 
nous ne soupçonnions pas l'horrible désastre, sur la 
frontière de l'Est? Je vois encore notre lieutenant^ 
jeune homme dont l'âme était remplie du plus pur 
patriotisme, assis devant le foyer d'une pauvre cham- 
bre de paysan, nous donnant à lire, d'un air abattu, 
le journal qui contenait ces terribles nouvelles. 

« Mais, je dois le dire, cette impression était loin 
d'être générale. Pour la plupart de nos jeunes sol- 
dats, l'armistice c'était la paix; c'était la fin des souf- 
frances, des fatigues et des dangers. Hélas ! nous n'é- 
tions pas en 92. Qui donc, d'ailleurs, se sentirait la 
force d'en vouloir à ces jeunes soldats, dont la plu- 
part étaient à peine âgés de vingt ans et que leur 
éducation, il faut bien le dire, n'avait pas préparés 
à d'aussi rudes secousses ! Il y eut même, j'ai regret 
à le dire, une sorte d'explosion de joie parmi eux, et 
le général fut forcé de blâmer vertement, dans un 
ordre du jour, quelques hommes qui avaient rempli 
les rues de Laval de leurs chants et de leurs cris. » 

L'armée qui devait débloquer Paris repoussée à 300 
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kilomètres de la capitale, le sacrifice de l'armée du 
Nord impuissant,restait encore l'armée de l'Est. 

Nous allons dire quelques mots de la campagne 
de Bourbaki; mais pour l'intelligence des faits ac- 
complis sous son commandement, il est nécessaire de 
reprendre d'un peu plus haut l'histoire de nos opé- 
rations militaires dans l'£st. 

L'ennemi, à la date du 18 novembre, était arrivé 
jusqu'à Belfort, et fortifiait Montbéliard. 

Le 22, Ricciotti Garibaldi, avec 400 francs-tireurs, 
délogeait de Châtillon-sur- Seine 1400 Prussiens, et 
Garibaldi se trouvait lui-même à Lantenay, à quel- 
ques kilomètres de Dijon. 

Dans la nuit du 24 au 25, un coup de main était 
tenté sur Dijon par les brigades Bossak, Delpech et 
les francs-tireurs de Ricciotti, de concert avec la bri- 
gade des mobilisés du Rhône commandée par le gé- 
néral Cremer. Mais il fallait avant tout enlever Plom- 
bières et les hauteurs de Prenoix, ce qui eut lieu 
au moyen d'une vigoureuse charge à la baïonnette, 
La nuit était arrivée et la colonne atteignit les pre- 
mières maisons du faubourg de Dijon ; mais là, elle 
fut assaillie par un tel feu de mousqueterie et d'artil- 
lerie qu'il fallut s'arrêter. La retraite de Garibaldi sur 
Autun commença et entraîna celle de Cremer sur 
Beaune. 

Ici commence une série d'opérations dont le but 
était de reprendre Nuits qui fut réoccupé le 29 no- 
vembre et de porter secours à Garibaldi assiégé dans 
Autun, lorsque Cremer fut attaqué lui même, le 
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18 décembre, devant Nuits, par le général Werder 
avec 24,000 hommes et 48 pièces de canon. Après 
l'évacuation du talus de la voie ferrée et du château 
de la Bercherie, une partie de la 2* légion du Rhône 
se replia sur Nuits, malgré les efforts de ses chefs. 
Werder, furieux de la résistance et d'une grave bles- 
sure reçue par leprince Guillaume de Bade, commença 
le bombardement de la ville. Nuits était française et 
Cremer renonçait à lutter contre l'ennemi des hauteurs 
du plateau de Chany où il avait établi son artille- 
rie, lorsque le lendemain même Werder abandonna 
Nuits. 

Comme on le voit, pendant cette première période 
de la campagne, l'Est fut parcouru par des corps iso- 
lés, agissant séparément et sans concourir à l'exé- 
cution d'un plan général qui d'ailleurs n'existait 
pas. 

Après deux mois perdus pour nous et que l'enne- 
mi avait su mettre à profit, à la fin de décembre, 
Bourbaki fut nommé général en chef de la première 
armée, avec mission d'opérer dans l'Est, à l'effet de 
couper les communications de l'ennemi avec sa base 
d'opérations. 

Immédiatement, le 24 e corps (général Bressolles), 
fut dirigé de Lyon sur Besançon. Le 20 e devait se 
porter sur Dijon et de Dijon sur Gray. Le 18 e corps 
entrait le 1 er janvier à Auxonne suivi de près par le 
2 e et le 15 e corps. — A l'approche de l'armée fran- 
çaise, les Prussiens se hâtèrent d'évacuer toute la 
Bourgogne et une partie de la Haute-Saône, se 
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massant entre Belfort, Délie et Montbéliard, dans la 
prévision de notre mouvement. 

C'est là que Bourbaki vint chercher l'ennemi. 
« Le 8 janvier, la première rencontre eut lieu entre 
Yillersexel et Rougemont. La ligne de bataille 
s'étendait de Cubry au Magny, Villersexel, Mormay, 
Marat et Espr,els. » L'affaire fut des plus chaudes et 
coûta aux Prussiens des pertes sérieuses qui ne 
s'élevèrent pas à moins de 4,000 hommes, tant tués 
que blessés. 

«Le château de Villersexel, propriété de la famille 
Grammont, fut l'objet d'un engagement des plus 
vifs. Indépendamment des 4,000 Prussiens hors de 
combat, on fit encore à l'ennemi 1,400 prisonniers 
qui furent dirigés sur Besançon! La bataille dura 
deux jours et ne finit que le 9 au matin, ainsi que le 
déclare le général Bourbaki, dans sa dépêche 
du 10. 

a La nnit dernière a été passée à expulser l'ennemi des maisons 
de Villersexel dont il nous disputait encore la possession. » 

Les brillantes affaires de Villersexel et d'Esprels, 
où se distinguèrent le 18 e et le 20 e corps, furent im- 
médiatement suivies d'un combat devant Arcey. 
Ce village situé à la croisée des routes de Villersexel 
à Montbéliard et de Belfort à l'Ile-sur-Doubs était 
occupé par les Prussiens qui s'y étaient fortement 
retranchés après la bataille de Villersexel. 

Leur artillerie, placée à droite et à gauche du vil- 
lage et appuyée contre les bois, défendait non-seule- 
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ment Arcey, mais encore la route d'Héricourt et de 
Belfort. 

<( La veille, le général Bressolles garnit d'artillerie 
les bois immenses qui se déroulent en avant d'Arcey. 
Le 13, à neuf heures du matin, l'attaque générale 
commença sous un soleil splendide, mais aussi par 
un froid de 20 degrés; la canonnade se faisait en- 
tendre sur toute la ligne, plus vivement cependant 
à la gauche, dans la direction de Gonvillars. Le 
front d'attaque s'étendait sur plus de cinq kilomètres 
de terrain ; dissimulée dans le bois de Marvelise, 
notre artillerie lançait un nombre considérable d'obus 
sur le bois du Mont et sur Arcey, pendant que l'in- 
fanterie glissait le long de ce bois pour aller sur- 
prendre les Prussiens. L'artillerie ennemie répon- 
dit par un feu nourri; mais, k midi', elle était réduite 
au silence et obligée de se replier en abandonnant 
Arcey. 

a Sans laisser un moment de repos à l'ennemi, nos 
troupes emportent successivement les positions de 
Desaudans, Semondans, Àibre, Ecclenans et Saint- 
Julien. Elles avaient jusqu'alors marché avec un en- 
train admirable, malgré les souffrances que leur 
causait une température glaciale ; mais les vivres 
commencent à manquer, ainsi que les munitions. Et 
à la grande confiance que leur avaient inspirée les 
premiers avantages, succèdent bientôt le décou- 
ragement et les appréhensions d'un avenir incer- 
tain. 

« Ces conditions physiques et morales des troupes 

10 
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n'étaient pas propres à favoriser l'entreprise du gé- 
néral Bourbaki. 

a Werder, fortement retranché derrière la Luzine, 
entre Montbéliard et Héricourt, recevait des ren- 
forts considérables, qui affluaient de tous côtés. — 
Ses positions, protégées par un profond ravin, sur 
les pentes duquel l'ennemi avait élevé plusieurs éta- 
ges de batteries, armées de pièces de siège du plus 
fort calibre, présentaient une défense formidable. 

« Pour combattre ces énormes canons de 24, qui 
balayaient au loin la rive droite de la Luzine, et en- 
voyaient des obus jusqu'au milieu de leurs bivouacs, 
nos soldats n'avaient à leur disposition que des batte- 
ries de campagne. D'un autre côté, Montbéliard 
avait été extrêmement fortifié par Werder, qui avait 
fait élever des ouvrages en terre et barricader les 
rues. 

« Malgré tous ces désavantages, le général Bour- 
baki fait exécuter uner attaque générale, depuis 
Montbéliard jusqu'au Mont-Vaudois, en cherchant 
à faire franchir la Luzine à Bétoncourt, Buiserel et 
Héricourt. La ligne des batteries ennemies appa- 
raissait tantôt comme un immense incendie, tantôt 
comme un voile de vapeur et de fumée obscure. 

a Les troupes de l'aile gauche, ayant fait un mou- 
vement tournant pour faciliter cette opéra tion, 
furent elles-mêmes menacées et attaquées sur leurs 
flancs. 

« L'ennemi résista à tous ces efforts, puissamment 
aidé par des obstacles existant déjà à l'arrivée de 
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l'armée française ou créés depuis et trop forts pour 
être enlevés d'assaut. 

Dans celte journée, le général Bourbaki avait en- 
levé la position de Montbéiiard, à l'exception du 
château, et s'était emparé d'une partie de Héri- 
court, qu'il ne put conserver. Il fit recommencer la 
lutte le 16 et le 17. sans plus de résultat..... 

« En présence de positions inexpugnables et de 
l'état d'épuisement où, à tous égards, les troupes 
étaient réduites , Bourbaki dut songer à la re- 
traite (1), » et, en effet, le 23 janvier, il entrait à 
Besançon avec le pressentiment de la catastrophe 
qui attendait la deuxième armée. 

Tout le monde sait maintenant ce qui s'était passé 
à Paris pendant cette période, — Au bombarde- 
ment des forts avait succédé le bombardement de 
l'enceinte. Le 5 janvier, il tomba des obus sur le jar- 
din du Luxembourg et sur le cimetière Montpar- 
nasse. Après quelques journées de cette odieuse 
opération, M. de Bismark espérait bien que le 
moment psychologique depuis si longtemps attendu 
par lui arriverait. Mais il avait complètement man- 
qué son but en supposant que ce procédé sèmerait 
l'épouvante parmi la population parisienne. Ce qui 
la soutenait avant tout, au milieu de ses dangers, 
de ses misères, de ses angoisses, c'était la croyance 
où elle était que tout allait au mieux du côté des 

(1) Rapport sur la campagne de l'Est par M. J. Jutcau (de 
Bel fort). Lacliuud, éditeur. 
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lignes prussiennes. Pourtant, chaque jour, on met- 
tait en terre des femmes et des petits enfants tués 
par les obus prussiens, chaque jour les vivres deve- 
naient si rares qu'on en était réduit à manger du 
chien et du rat assaisonnés avec une effroyable 
graisse dont l'odeur seule donnait des nausées; mais 
le 7 janvier, le temps étant devenu plus doux, des 
pigeons arrivèrent porteurs de dépêches de la Délé- 
gation de Bordeaux et abritant sous leurs ailes (c'est 
l'expression dont s'est servi M. Sarcey) 20,000 télé- 
grammes particuliers, c'est-à-dire 20,000 baisers des 
exilés aux assiégés qui, depuis près de deux mois, 
avaient vécu séparés du reste de la terre. 

Les dépêches officielles donnaient des nouvelles 
relativement rassurantes. C'était le moment, on se le 
rappelle, des batailles de Pont-Noyelles, de Viller- 
sexel et de l'installation de Chanzy sur ses positions 
du Mans. C'est alors que tout ce qui, à Paris, avait 
un cœur d'homme, somma le gouverneur, général 
en chef de l'armée assiégée, de seconder par des ef- 
forts plus énergiques ceux des hommes qui s'ap- 
pelaient Faidherbe, Chanzy, Bourbaki! Alors, la 
grande sortie, l'effort suprême, furent décidés pour 
le 19 janvier. Personne ne manqua à l'appel; les 
bataillons de marche de la garde nationale enle- 
vèrent après un combat très-vif la redoute de Mon- 
tretout et pénétrèrent par la brèche dans le parc 
de Buzenval..., puis, le dernier bulletin daté de 
9 heures 50 jetait à la foule impatiente, surexcitée, 
anxieuse, ces paroles navrantes comme un billet 
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de mort : « L'ennemi ayant, vers la fin du jour, fait 
converger vers nous des masses d'artillerie énor- 
mes etc.. ; — et on devine le reste. — On s'était 
replié. 

Dans le même temps arriva, par pigeons, le télé- 
gramme qui annonçait la défaite du Mans. — Le 
gouvernement de la Défense nationale était discré- 
dité, démonétisé, perdu. L'occasion était belle pour 
l'émeute, aussi les misérables qui ne reculent point 
devant la guerre civile la saisirent. Une poignée 
d'émeutiers força les portes de Mazas et en fit sortir 
Flourens détenu à la suite des affaires du 31 octo- 
bre. — Quelques gardes nationaux du 101 e qui s'é- 
taient mêlés au mouvement furent enlevés des mai- 
sons situées en face de l'Hôtel de ville et l'échauf- 
fourée n'eut pas de suite. 

L'heure « psychologique » prévue par le chan - 
' ceiier de la Confédération n'était pas encore sonnée ; 
mais cela ne devait pas tarder ! 
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Situation militaire au 15 janvier 1871. — Troclm donne sa 
démission de gouverneur de Paris et est remplacé par Vinoy. 
— Conseil du 21 janvier. — Convention de Versailles. — 
La guerre continue dans l'Est. — Retraite de l'armée de 
l'Est. — Bourbaki est remplacé par Clinchant. — Entrée de 
l'armée française en Suisse. — Dissentiments entre le Gou- 
vernement de la Défense nationale et la Délégation. — 
Gambetta donne sa démission. — Constitution d'une Assem- 
blée nationale à Bordeaux. — M. Thiers chef du pouvoir 
exécutif. — Entrée des Prussiens dans Paris. — Discussion 
des préliminaires de paix. — L'Assemblée adopte la conven- 
tion de Versailles et proclame la déchéance de la famille des 
Bonaparte. 

Il résulte de ce qui précède qu'au commence- 
ment de la seconde quinzaine de janvier 1871, la " 
situation militaire de Ja France était celle-ci : Paris 
investi depuis le 18 septembre avait, sauf quelques 
dépêches, vécu séparé du reste du monde. Plus de 
gaz, plus de combustible. Depuis le 15 décembre, 
la ration par chaque jour et par individu était de 
30 grammes de viande de cheval; enfin, depuis 
le 18 janvier, la ration de pain — et quel pain ! — 
était descendue à 300 grammes par jour, soit, en 
tout, pour des hommes obligés de passer la plu- 
part des nuits aux remparts ou dans les forts, 
330 grammes de nourriture. 

Depuis un mois, Paris était écrasé par un bom- 
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bardement incessant qui avait foudroyé la ville de 
Saint-Denis et presque toute la partie de la capitale 
située sur la rive gauche de la Seine. 

La première armée, repoussée au delà du Mans, 
essayait avec peine de se reconstituer sur la Mayenne 
après une effroyable déroute. Toutes les places de 
l'Alsace et de la Lorraine, sauf Bitche et Belfort, 
toutes celles de la Picardie et des Ardennes, sauf 
GivetetLongwy, étaient tombées au pouvoir de l'en- 
nemi. 

La seconde année, après l'échec d'Héricourt, se 
trouvait refoulée sur la frontière suisse, dans une 
situation presque désespérée, malgré le dernier suc- 
cès stratégique des corps francs devant Dijon. 

L'armée du Nord, cantonnée au sud d'Arras, 
depuis la bataille de Saint-Quentin, ne pouvait être 
battue de front par Manteuffel, mais on prévoyait 
que l'ennemi tenterait de se jeter par derrière afin 
de passer entre Faidherbe et sa base d'opération, 
et il n'était point certain qu'il pût s'opposer d'une 
façon efficace à ce mouvement. 

L'armée allemande qui opérait dans l'Ouest, après 
avoir conquis la haute Normandie et intercepté le 

* 

passage de la Seine avec les bâtiments coulés àDu- 
ciair, menaçait très-sérieusement le Havre, tandis 
qu'une partie des' troupes qui avaient déterminé notre 
retraite du Mans s'étaient avancées jusqu'à Argen- 
tan, toutes prêtes à envahir le Calvados. 

Néanmoins la Délégation vivait dans cette funeste 
croyance que Paris devait se sauver indépendam- 
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ment de tout secours extérieur, et que de gens par- 
tageaient son erreur ! Mais un jour devait venir que 
Paris, qui avait stoïquement résisté aux privations 
du blocus et aux horreurs du bombardement, devait 
fléchir devant la faim . 

Beaucoup ont dit que l'armée de Paris eût dû se 
frayer un passage à travers les lignes prussiennes, 
voici une réponse fort sensée à cette question que 
nous trouvons dans le journal l'Opinion nationale : 

« Oui, il (le gouvernement) eût pu faire mieux ; oui, 
il eût dû être à la fois plus énergique et plus pré- 
voyant. Aujourd'hui, les fautes commises apparais- 
sent au grand jour de l'expérience ; elles seules sem- 
blent nous remplir les yeux ; nous ne voyons plus les 
difficultés qui les ont rendues presque inévitables. 
Des efforts réels, intelligents, heureux, ont été faits; 
les censeurs du passé s'écrient avec tant d'assurance : 
«Il fallait faire ceci ! » alors seulement que le présent 
a appris à tous ce qu'il fallait faire. 

« Au point de vue strictement militaire, la défense 
de Paris, soutenue pendant quatre mois et vingt 
jours, est déjà un résultat qui a dépassé nos propres 
espérances et les calculs de l'ennemi; suivant les 
premières comme selon les seconds, elle devait, 
d'une manière ou d'une autre, finir plus tôt. 

« Ainsi, pour ce qui regarde la défensive, l'œuvre 
de Paris a été complète et parfaite ; l'honneur en 
revient, pour la plus grosse part, à la patriotique ré- 
signation de la population et à l'activité de l'industrie 
privée. 
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« Quant à l'offensive, par laquelle seule Paris 
pouvait ôtre délivré, elle dépendait de deux condi- 
tions, dont une seule était entre nos mains. 

« L'autre nous était extérieure; c'est le concours 
de la province. Or, quoi qu'ait fait la province, elle 
n'a pu nous secourir efficacement avant notre der- 
nière bouchée de pain. 

« Reste la première condition : la force militaire 
improvisée par nous, tirée de notre propre fonds. 

« 11 faut d'abord considérer que, dès le premier 
jour du siège, nous avons affaire à une armée d'un 
nombre considérable et d'une organisation complète. 
Pour la combattre, nous avons des débris d'armée 
ramenés à Paris par le général Vinoy, soldats de 
dépôt, recrues encore mal exercées ; joignons-y les 
mobiles de province, dont la plupart n'avaient jamais 
encore manié le fusil. 

a Est- il étonnant que nos forces étant, à Paris, 
réduites h ces éléments, et les forces de province 
étant nulles encore, les Prussiens aient pu prendre 
leurs positions autour de Paris ? . 

« Sur toutes nos promenades, soldats et gardes na- 
tionaux font l'exercice ; il s'agit de tout faire, de tout 
créer : discipline, manœuvre, armement, équipe- 
ment, etc. 

« Individuellement, la bonne volonté ne manque 
pas : on apprend assez vite à manier le fusil ; mais 
avec ces éléments d'origines diverses, rassemblés 
d'hier, étrangers à la discipline, quelle énorme dif- 
ficulté de constituer une armée proprement dite, 
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c'est-à-dire un tout homogène, rompu à toutes les 
évolutions nécessaires de la tactique ? 

« Joignez à cela que le gouvernement se compose, 
en grande majorité, d'hommes qui, par leur vie an- 
térieure, sont inexpérimentés dans les choses de la 
guerre. Ils sont en quelque sorte forcés de s'incliner 
devant les hommes du métier, qui, eux-mêmes, sont 
les disciples d'une école militaire condamnée par nos 
défaites et les succès de nos ennemis. 

« Donc, aucun de ces hommes, bons peut-être 
en sous-ordre, comme divisionnaires, n'était préparé 
au rôle de général en chef. 

« L'expérience des diverses sorties le démontre : 
on fournissait aux chefs des forces assez considéra- 
blés en hommes et en canons ; ils se trouvaient dé- 
sorientés, embarrassés pour mettre en ligne, masser, 
et enfin diriger utilement leurs éléments de com- 
bat. 

« C'est ainsi que l'avantage de l'accroissement de 
nos forces était annulé en partie par la difficulté de 
nous en servir. C'est un fait que le siège de Paris 
n'a pas révélé un seul homme de guerre dans la force 
du mot. 

« D'un autre côté, ces forces improvisées, de 
fraîche date, étaient d'un maniement fort difficile, 
par la raison qu'elles n'avaient point eu le temps 
d'être encadrées, amalgamées, constituées. Elles 
restaient à l'état flottant, échappant aux directions 
fixes, se mêlant en s'embarrassant sur le terrain. 

a L'esprit critique, qui nous est naturel, aperce- 
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vait bien vite les fautes et les incapacités d'en haut. 
De là, un nouvel obstacle pour l'organisation. Qui 
n'a pas souvent remarqué, soit dans l'armée, soit 
dans la garde nationale, sur quel ton léger chacun 
traitait son supérieur? A entendre l'officier, le gé- 
nérai était un brave homme incapable ; à enteadre 
le soldat, l'officier valait encore moins. 

« En résumé, la création d'une armée à si bref 
délai était une œuvre entreprise par tous avec cou- 
rage et par bonne volonté, mais également retardée 
par les fautes d'éducation et de tempérament com- 
munes à tous. 

« Tenons encore compte de ce point, que l'esprit 
de liberté que le gouvernement pratiquait, à juste 
titre, dans les affaires intérieures, se tournait contre 
lui et contre nous, quand il s'agissait des choses mi- 
litaires. 

« Là, il faut un conseil énergique et une main de 
fer : le mal était qu'au contraire il se laissait diriger 
par l'opinion, qui ne sait pas et ne veut pas savoir 
tout ; aussi, comme conséquences, soubresauts ré- 
pétés dans les décisions, brusques efforts et subits 
arrêts, enfin, manque de plan. 

« Dans ces conditions, les sorties s'accomplissaient, 
parfois hardies, parfois maladroites, mais toujours 
sans succès réel au point de vue offensif. 

« Pendant la première période du siège, alors que 
les Prussiens ne nous investissaient encore que par 
un rideau de troupes, nous n'avions point d'armée 
sérieuse à leur opposer ; dans la seconde période, 
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nous étions, il est vrai, parvenus à organiser une 
armée encore peu consistante, mais assez nombreuse 
et d'un esprit entreprenant. A ce moment, les Prus- 
siens étaient retranchés contre nos attaques par un 
formidable système de retranchements et de fortifi- 
cations. 

« 11 nous était aussi difficile de les rompre qu'à 
eux d'enlever d'assaut nos lignes de forts et de rem- 
parts. Qu'est-ce qui devait décider de la lutte? De 
notre côté, la puissante diversion de la province, 
contre nous la fatale éventualité de la famine. 

« La province n'ayant pas pu venir, c'est la famine 
qui a décidé contre nous. » 

Ajoutons qu'à supposer qu'un suprême effort eût 
brisé la première ligne d'investissement, nos soldats 
se seraient trouvés, au sortir d'un combat terrible, 
dans une région convertie en désert, d'un rayon de 
160 kilomètres au moins; à l'extrémité de ce cer- 
cle, ils tombaient en plein au milieu des forces 
prussiennes qui eussent infailliblement envelop- 
pé les nôtres exténuées par les batailles et la fa- 
mine. 

Il était écrit que la fatalité poursuivrait notre 
patrie jusqu'à la fin ; et certes, ce dut être une dou- 
loureuse extrémité pour celui qui, le 18 septembre, 
avait juré de ne céder « ni un pouce de notre terri- 
toire, ni une pierre de nos forteresses », d'aller, en 
suppliant, faire à la Prusse victorieuse l'aveu de 
notre impuissance et de notre désespoir. 

Mais le gouverneur de Paris ne pouvait pas capi- 
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tuler; lui qui avait affirmé fièrement au peuple de 
Paris que le gouverneur ne capitulerait pas. 

On crut sortir de cette fausse position en appe- 
lant le générai Vinoy dans le conseil du gouverne- 
ment, et en le suppliant d'accepter le commande- 
ment en chef de l'armée de Paris pour conduire une 
dernière fois nos soldats à l'ennemi. 

Le général accepta le commandement; c'est-à-dire 
la plus terrible des tâches. Il ne se faisait point d'ail- 
leurs illusion sur les conséquences de cette accep- 
tation, car il ajouta : « On a accusé, à tort ou à 
raison, le général de Wimpffen d'avoir apposé son 
nom à la capitulation de Sedan. Je ne crains pas 
d'apposer le mien à la capitulation de Paris, afin 
qu'elle soit le moins douloureuse possible pour la 
France. » 

Mais non content d'avoir consulté les chefs de 
corps, le gouvernement de Paris, dans la réunion 
tenue le 21 janvier au ministère de l'Instruction pu- 
blique, appela presque tous les officiers à faire con- 
naître leur opinion sur les opérations militaires 
qu'on pouvait encore entreprendre, la réponse de 
tous ou de presque tous fut celle-ci : qu'une résolu- 
tion énergique eût peut-être eu quelque chance de 
réussite un mois auparavant, mais qu'à l'heure pré- 
sente, c'était folie que de tenter la fortune des 
armes. 

Il ne restait plus qu'à négocier. « Le 23, à midi, 
—rapporte un journal de Londres auquel nous em- 
pruntons cet extrait, — une lettre de M. Jules Fa- 
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vre arriva au comte de Bismark, demandant la per- 
mission de venir à Versailles. 

« M. de Bismark écrivit lui-môme la réponse en 
allemand, réponse qui fut traduite en français par 
un interprète. Elle disait que M. Jules Favre pouvait 
venir, pourvu qu'il ne fût pas du tout question de la 
conférence de Londres, ce sujet ayant été vidé. 

« La réponse du chancelier arriva à M. Jules Favre 
à une heure et demie, et avec elle la propre voiture 
du comte. M. Favre arriva à "Versailles à huit heures 
du soir. Le comte de Bismark avait fini de dîner ; 
mais il envoya à la cuisine royale pour faire servir à 
M. Favre un repas succulent (sic). 

« L'entrevue commença immédiatement après. 

« A dix heures environ, le comte de Bismark fit 
demander une entrevue à l'empereur. Sa Majesté 
fixa onze heures. M. Favre passa la nuit au domicile 
du lieutenant de police, au-dessous de l'apparte- 
ment de M. Stieber, directeur en chef de la police 
prussienne, le Fouché allemand. Aucune des auto- 
rités locales françaises n'alla voir M. Jules Favre. 

« M. Jules Favre ne revit le comte de Bismark 
qu'après le conseil de guerre tenu le 24 au matin, et 
auquel assistaient M. de Roon, qui relevait juste de 
maladie, le comte de Bismark, M. de Moltke et le 
prince royal, tous sous la présidence de l'empe- 
reur. 

« Ce conseil dura une heure trois quarts ; la déci- 
sion prise ayant été communiquée à M. Jules Favre, il 
repartit pour Paris à quatre heures et demie. Comme 
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la voiture descendait l'avenue conduisant à Sèvres, le 
comte de Bismark, qui prenait juste en ce moment 
l'exercice d'équitation nécessaire à sa santé, le ren- 
contra, se tint près de la portière, et conversa avec 
lui presque jusqu'aux portes de la ville. 

« M. Jules Favres demandait que la garnison sor- 
tît avec les honneurs de la guerre, passant à travers 
les légions prussiennes, et allant prendre position 
dans quelque partie de la France encore inoccu- 
pée par l'ennemi, avec l'engagement de ne repren- 
dre les hostilités qu'après un certain nombre de mois. 
Cela lui fut refusé . » 

Le 25, M. Jules Favre revint à Versailles avec de 
nouvelles instructions et engagea les négociations 
définitives. 

Yoici le résumé de la convention passée entre lui 
et le chancelier de la Confédération Germanique : 

Un armistice de 21 jours commençait pour Paris 
le28janvier; pour les départements trois jours après. 

Les conditions de cet armistice étaient la con- 
vocation d'une Assemblée nationale ; la reddition de 
toutes les fortifications de Paris ; l'armée de Paris 
était prisonnière de guerre, sauf une division de 
\ 2,000 hommes que l'autorité militaire dans Paris 
devait conserver pour le service intérieur. Dans le 
môme but, la garde nationale conservait ses armes 
ainsi que la gendarmerie, la garde républicaine, les 
douaniers et les pompiers, pouvu que la totalité de 
cette dernière catégorie de troupes ne dépassât pas 
35,000 hommes. 
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Une contribution de 200 millions était imposée à 
la ville, et le paiement en devait être effectué avant 
le quinzième jour de l'armistice. 

, Pendant la durée de l'armistice l'armée allemande 
ne devait pas entrer dans Paris. — C'était sous-en- 
tendre que cette humiliation, la paix une fois con- 
clue, était réservée à la capitale. 

L'armistice s'étendait également aux armées na- 
vales des deux puissances belligérantes. 

On sait que toutes les communications avaient été 
interrompues depuis l'investissement, entre Paris 
et la province. Il ne fallait pas songer à envoyer un 
courrier, le gouvernement n'avait que la ressource 
du télégraphe, dont le réseau était alors, presque en 
entier, entre les mains de l'ennemi . C'est donc M. de 
Bismark qu'on chargea de faire parvenir àla Déléga- 
tion de Bordeaux le télégramme de M. Jules Favre an- 
nonçant l'armistice : 

« Nous signons aujourd'hui un traité avec M. le comte de Bismark. 

Un armistice de 21 jours est convenu* 

Une Assemblée nationale est convoquée à Bordeaux pour 
le 15. 

Faites connaître cette nouvelle à toute la France ; faites 
exécuter l'armistice et convoquez les électeurs pour le 8 fé- 
vrier. 

Un membre du gouvernement va partir pour Bordeaux. » 

En même temps, le ministre du commerce, M. Ma- 
gnin, envoyait à M. Dumoustier, son délégué à Bor- 
deaux, l'ordre d'expédier d'urgence, par les voies de 
Dieppe et de Cherbourg, toutes les denrées alimen- 
taires nécessaires au ravitaillement de Paris. 
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Obéissant au laconisme de cette dépêche, les 
ministres de la guerre et de la marine avaient donné 
des instructions et des ordres aux généraux en chef 
des armées, aux chefs de corps et de stations na- 
vales, pour que l'armistice fût exécuté immédia- 
tement. Mais la convention du 28 janvier stipulait 
encore, à la demande de M. de Bismark qui con- 
naissait naturellement la situation militaire des deux . 
puissances mieux que M. Jules Favre, que les opé- 
rations militaires se continueraient, indépendam- 
ment de l'armistice, sur le terrain des départements 
du Doubs, du Jura et de la Gôte-d'Or, ainsi que le 
siège de Belfort. 

Il résulta de l'ignorance dans laquelle le télé- 
gramme susindiqué laissait sur ce point M. Gam- 
betta , que l'ordre à eux donné de cesser tout 
mouvement fut exécuté à la lettre par Garibaldi 
et Bourbaki, tandis que les armées prussiennes qui 
savaient parfaitement les stipulations de la conven- 
tion de Versailles les continuèrent malgré les récla- 
mations de nos généraux. 

A la suite de son insuccès d'Héricourt, Bourbaki 
avait dû se replier promptement sur Besançon , 
poursuivi par l'ennemi qui avait envahi le plateau 
de Bondeval dans le but de couper ses communi- 
cations avec Lvon. 

La compagnie des francs-tireurs Bourras, char- 
gée de défendre Blamont, n'avait pu opposer de 
résistance sérieuse aux nombreuses troupes prus- 
siennes qui pénétraient par tous les défilés et avait 
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dû quitter Blamont pendant la nuit (17 janvier), se 
dirigeant sur Pont-de-Roide par Pierre-Fontaine. 
Quant au 24 e corps, chargé de garder les défilés du 
Lomont, sous les ordres du général Bressolles, privé 
de vivres et épuisé par des marches incessantes 
dans des chemins inconnus, il les avait abandonnés 
et se repliait également, mais sur Pontarlier. 

Toute l'armée de Bourbaki se trouvait donc réu- 
nie, moins le 24 e corps, autour de Besançon ; et l'état 
de défense de la ville fort incomplet, le manque 
d'approvisionnements et de munitions pouvaient 
faire craindre au général de trouver sous les murs 
de cette ville, à la place d'un secours efficace, un 
nouveau désastre de Sedan. 

C'est qu'en effet des détachements considérables 
de troupes prussiennes avaient été signalés sur la 
route d'Auxerre à Dôle, et pendant que Garibaldi 
repoussait les 20 et 21 janvier une attaque sur Dijon 
destinée à masquer le mouvement de l'ennemi sur 
les derrières de l'armée de Bourbaki, le corps prin- 
cipal de l'armée de Manteuffel défilait le long de 
la Tille, et s'emparait de Dôle (22 janvier), d'Arbois, 
de Mouchard, et coupait à cette station la ligne du 
chemin de fer de Lyon à Besançon. 

Une seule voie restait ouverte à l'armée de l'Est : 
celle de Pontarlier, à travers la montagne, et encore 
l'armée avait elle, pendant cette marche vers Lyon, 
celle de Manteuffel sur son flanc. Ajoutons que 
pendant le repos de trois jours donné par Bourbaki 
à ses troupes devant Besançon, l'armée de Werder 
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pénétrant par les défilés du Lomont abandonnés 
s'échelonnait le long de la frontière de Suisse, en 
poursuivant sa marche vers le sud; vingt-quatre 
heures encore et le dernier moyen de salut, l'entrée 
en Suisse, allait échapper à Y armée de l'Est! Bour- 
baki comprit tout cela et, dans un moment de dé- 
faillance, il tenta de se suicider après avoir remis 
le commandement en chef au général Glinchant. 

Au moment ou celui-ci prit le commandement, le 
45 e corps (général Martineau), le 18 e (général Bel- 
lot) et le 20 e (général Glinchant) couvraient Besan- 
çon sur la rive gauche et la rive droite du Doubs. 
Quant au 24 e (général Bressolles), on sait qu'il avait 
battu en retraite sur Pontarlier qu'il dépassait pour 
aller gagner Mouthe. Enfin, le 28 janvier, après 
deux jours d'un efFort suprême, tous les corps 
étaient réunis autour de cette dernière ville, mais, 
le même jour, ils étaient attaqués simultanément 
à Ghaffois et à Mouthe, aux extrémités de la ligne. 

C'est alors que la nouvelle de l'armistice s'étant 
répandue, le 24 e corps laissa occuper à l'ennemi, 
sans les défendre, des positions d'une importance 
extrême sur la route de Lyon à Mouthe par Saint- 
Laurent. Mais bientôt désabusé par Manteuffel sur 
les conséquences de l'armistice, en ce qui touchait 
la position des belligérants dans l'Est, le général 
Glinchant comprit qu'il n'y avait plus un moment 
à perdre s'il voulait sauver son matériel et son ar- 
mée, et se hâta de conclure une convention avec le 
général suisse Herzog, pour l'entrée des troupes 
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françaises sur le territoire suisse. La convention dé- 
noncée à Manteuffel, celui-ci n'en tint aucun compte, 
de sorte que ce ne fut qu'en livrant combat sur 
combat que l'Armée de l'Est, couverte par le 
18 e corps, put échappera l'armée prussienne. 

Partis le 1 er février, nos soldats, au milieu de 
difficultés inouïes, sans pain, sans vêtements, sans 
souliers, arrivèrent enfin devant le fort de Joux. 
Là, l'Armée de l'Est se divisa en trois bandes qui 
débouchèrent en Suisse par la route des Fours, celle 
des Rousses et celle des Verrières; elle comptait 
alors environ 50,000 hommes. Tous durent déposer 
leurs armes en entrant sur le territoire neutre et 
y demeurèrent internés jusqu'à la ratification par 
l'Assemblée des préliminaires de paix. 

Quelques débris du 24 e corps purent seuls reve- 
nir à Lyon. L'on cita comme un fait merveilleux 
la marche de nuit à travers le passage de la Faucille, 
sous les yeux même de l'armée ennemie , du 
4 e zouaves qui parvint à atteindre ainsi le dépar- 
tement de l'Ain. 

Averti des mouvements de l'armée ennemie, con- 
trairement à l'armistice, le ministre de la guerre avait 
télégraphié le 30 janvier à M. Jules Favre pour lui 
demander des explications. Ce fut M. de Bismark 
qui lui répondit en lui envoyant le texte même de 
la convention; mais il était trop tard, on se trouvait 
en présence du fait accompli et l'héroïque Belfort 
abandonné, battu en brèche par la nouvelle artille- 
rie qu'avaient amenée les Prussiens, à la faveur de 
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l'armistice, se rendit (15 février). 11 est vrai que la 
garnison, seule de toutes celles qui occupèrent 
nos places fortes, obtint de sortir avec les hon- 
neurs de la guerre. 

La capitulation de Paris, quoique prévue, jeta le 
deuil dans tous les cœurs. 

Après tant de souffrances, tant de résignation, 
tant d'héroïsme, la capitale de la France était aux 
mains de l'ennemi ! 

Pour le plus grand nombre, le terme suprême de 
la lutte était arrivé. Paris rendu, il fallait se résigner 
i\ accepter la paix, quelque dures que fussent les 
exigences du vainqueur, et commencer au plus tôt 
ce travail de réorganisation sociale qui, seule, pou- 
' .vait préparer le pays à une éclatante revanche. Puis, 
d'ailleurs, une crainte, malheureusement fondée, 
était venue nous assaillir. Au fléau de l'invasion et de 
la guerre, devait-on voir s'ajouter celui, non moins 
terrible, de la disette? La France, il ne faut pas l'ou- 
blier, est un pays essentiellement agricole, et la 
question des produits du sol, d'un intérêt minime 
dans les contrées qui demandent à l'exportation la 
plus grande partie de leur alimentation, a toujours 
pesé d'un grand poids dans les décisions du gouver- 
nement français. Or, dans un tiers de la France, la 
guerre avait rendu impossibles les semailles d'au- 
tomne, et dans les deux autres tiers, le froid exces- 
sif avait atteint les plantes jusque dans leurs ra- 
cines. On pouvait encore, jusqu'à un certain point, 
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remédier au mal immense par des semailles de prin- 
temps; mais les bras manquaient à la terre, et alors 
môme que les divers incidents de la guerre eussent 
permis d'effectuer les travaux nécessaires, presque 
toute la population valide des campagnes était sous 
les armes, et les charrues fussent restées inoccupées. 

En présence de ceux très-nombreux, nous le ré- 
pétons, qui désiraient la paix, il y avait le parti de 
la guerre à outrance, et à sa tête le ministre de la 
guerre, M. Gambetta. 

Le raisonnement des partisans de la lutte quand 
même était celui que nous empruntons à un journal 
du moment. 

« Les vingt-sept départements de la France occu- 
pés aujourd'hui par les Prussiens comprennent une 
superficie de 15,800,000 hectares, avec une popula- * 
tion d'environ 12,500,000 habitants. L'étendue to- 
tale de la France est de 54,240,000 hectares, et 
sa population de 37,382,000 habitants. — Ainsi, il 
appert qu'il reste encore, chiffres ronds, 38 mil- 
lions 1/2 d'hectares, avec une population de 25 mil- 
lions d'âmes, qui ne sont pas occupés, c'est-à-dire 
les deux tiers de la population et beaucoup plus que 
les deux tiers du territoire. 

« Maintenant que Paris et Metz ont succombé, la 
partie du pays non occupée ne contient pas d'autre 
camp retranché, si ce n'est Lyon, capable de jouer 
le même rôle qu'ont joué ces deux forteresses. Près 
de 700,000 Français, sans compter la garde natio- 
nale de Paris, sont prisonniers de guerre ou inter- 
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nés en Suisse. Mais il y a d'autres circonstances qui 
peuvent combler ce déficit, lors même que les trois 
semaines d'armistice ne seraient pas utilisées à la 
création de nouveaux camps entourés d'ouvrages 
avancés. 

« La majeure portion de la France, qui n'est pas 
occupée, est située au midi d'une ligne qui serait 
tirée de Nantes à Besançon ; elle forme une masse 
compacte qui est couverte de trois côtés par la mer 
ou par des frontières neutres, et dont la frontière 
nord est seule ouverte aux agressions de l'ennemi. 
Là gît la force delà résistance nationale; là doivent 
se trouver les hommes et le matériel propres à con- 
tinuer les hostilités, si la guerre recommence. 

« Pour conquérir et occuper cet immense rec- 
tangle de 450 milles contre une résistance désespé- 
rée, régulière et irrégulière des habitants, les forces 
actuelles des Prussiens ne suffiraient pas. La capi- 
tulation de Paris, en admettant qu'on laisse dans 
cette capitale quatre corps d'armée comme garni- 
son, rend neuf divisions disponibles, le désastre 
de l'armée de Bourbaki livre le champ libre aux six 
divisions deManteuffel ; ce qui ajoute 15 divisions ou 
de 150,000 à 170,000 soldats de plus, toutprôts à en- 
trer en campagne, aux quatre divisions de Von Gœben 
et aux dix-huit du prince Frédéric-Charles. Toute- 
fois Von Gœben a une tâche assez rudeauNord, et le 
prince a montré par ses haltes à Tours et au Mans 
que ses forces offensives sont à peu près épuisées, 
de sorte que, pour tenter la conquête du Midi, il ne 
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reste que les quinze divisions dont nous venons de 
parler, et il n'y a pas à attendre de renforts d'ici à 
quelques mois. 

« A ces quinze divisions les Français auront, au 
commencement, à opposer des troupes de formation 
nouvelle pour la plupart. Il y a aux environs de 
Nevers et de Bourges le 15 e et le 25 e corps; dans le 
même voisinage doit se trouver aussi le 19 e corps, 
dont on n'a plus entendu parler depuis les premiers 
jours de décembre. Il y a le 24 e corps échappé du 
naufrage de l'armée de Bourbaki, et les troupes que 
commandait Garibaldi, qu'on disait avoir été, dans 
les derniers temps, renforcées jusqu'à un effectif de 
50,000, mais nous ne savons ni d'où ni comment. 

« Gela fait en tout de treize à quatorze divisions, 
voire même seize, mais tout à fait insuffisantes, sous 
le rapport tant du nombre que de la capacité, pour 
arrêter la marche des nouvelles armées qui seraient 
certainement envoyées contre elles, dans le cas où 
l'armistice expirerait sans que la paix eût été con- 
clue. Mais il est à présumer que les trois semaines de 
trêve auront donné à ces divisions françaises le temps 
de se consolider, et, en outre, permis aux recrues 
plus ou moins exercées, qui sont maintenant dans les 
camps d'instruction, et que Gambetta avait évaluées 
à 250,000 hommes, à transformer au moins les meil- 
leurs de leurs bataillons en des corps utiles, capables 
de faire face à l'ennemi ; et ainsi, si la guerre recom- 
mençait, les Français pourraient être en position de 
parer à une invasion sérieuse du Midi, non pas peut- 
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être à la frontière de la Loire, ou bien en ayant au 
nord de Lyon, mais à des points où la présence de 
l'ennemi n'affaiblirait pas sensiblement leur force de 
résistance. 

« Il va sans dire que l'armistice a fourni amplement 
le temps de renouveler l'équipement, d'améliorer la 
discipline, et de relever le moral des armées de 
Faidherbe et de Ghanzy, ainsi que des autres troupes 
réunies à Cherbourg, au Havre, etc., etc.; mais la 
question est de savoir si l'on a su utiliser ainsi le 
temps. Si cela a eu lieu, tandis que les forces des 
Français seraient accrues en nombre et en aptitude, 
celles des Allemands n'auraient guère reçu de ren- 
forts. 

a En dehors du groupe compacte de la France, res- 
tent encore inoccupées la presqu'île de Bretagne 
avec Brest, et celle du Cotentin avec Cherbourg; 
plus les deux départements du Nord avec leurs for- 
teresses. Le Havre forme aussi une position bien 
fortifiée sur la côte, et qui n'est pas encore occupée. 
Chacun de ces quatre districts possède au moins uhp 
place forte sur la côte, où une armée en retraite 
pourrait se réfugier en sûreté, de sorte que la flotte, 
qui en ce moment n'a rien, absolument rien- autre 
chose à faire, peut maintenir les communications 
avec le Midi, transporter au besoin des troupes d'un 
endroit à un autre, et aussi mettre tout à coup une 
armée battue à même de reprendre l'offensive avec 
des forces supérieures. Oui, non-seulement ces qua- 
tre districts de l'Ouest et du Nord sont jusqu'à un 
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certain degré inattaquables, mais encore ils forment 
autant de points faibles sur le flanc des Prussiens. 
Pour les Français, la ligne dangereuse s'étend d'An- 
gers à Besançon; pour les Allemands, elle s'étend, 
outre cette direction, d'Angers à la frontière belge, 
en passant par le Mans, Rouen et Amiens. Des avan- 
tages remportés sur les Français le long de cette der- 
nière ligne ne pourraient jamais devenir décisifs, 
tandis que ceux que les Français obtiendraient sur 
les Allemands pourraient, dans certaines conditions, 
le devenir. » 

On ne doit donc point s'étonner que la conven- 
tion d'armistice, qui était bien un acheminement 
à la paix, ait trouvé tout d'abord dans M. Gam- 
betta un adversaire passif. 

Sans attaquer de front une convention qu'il de- 
vait respecter, le ministre de la Délégation protesta 
et contre elle et contre ceux qui l'avaient signée. Il 
accusa le laconisme de la dépêche de son collègue 
des affaires étrangères, la seule que l'autorité prus- 
sienne toute puissante eût laissé parvenir à Bor- 
deaux, et lorsque enfin la perte de l'Armée de l'Est 
se trouva consommée par les agissements déloyaux 
de M. de Bismark; lorsqu'il fut bien constaté que le 
gouvernement de Paris avait subi l'armistice unique- 
ment pour éviter les horreurs de la faim à une popu- 
lation de deux millions d'âmes, et que d'ailleurs au- 
cune négociation n'avait été entamée sur la question 
de paix ou de guerre, dont la solution était exclu- 
sivement réservée à l'Assemblée nationale; la Délé- 
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gation se résigna à convoquer les électeurs pour le 
8 février (31 janvier 1871). 

Mais, dans cette circonstance, M. Gambetta, qui ne 
se faisait pas illusion sur le peu d'enthousiasme des 
habitants des campagnes pour la forme républicaine, 
sur les manœuvres du parti bonapartiste en France, 
comme à l'étranger, pour rétablir per fas et nef as la 
dynastie des Napoléon, ne craignit pas, lui républi- 
cain, de porter une atteinte grave au principe du 
suffrage universel. Il prétendit frapper d'indignité 
électorale toute une catégorie de citoyens en éta- 
blissant leur exclusion sur un motif purement po- 
litique. 

o Les membres du gouvernement de la Défense nationale, 
délégués pour représenter le gouvernement et en exercer les 
pouvoirs, 

« Considérant qu'il est juste que tous les complices du régime 
qui a commencé par l'attentat du 2 décembre pour finir par la 
capitulation de Sedan, en léguant à la France la ruine et l'inva- 
sion, soient frappés momentanément de la même déchéance 
politique que la dynastie à jamais maudite dont ils ont été les 
coupables instruments ; 

a Considérant que c'est là une sanction nécessaire de la res- 
ponsabilité qu'ils ont encourue en aidant et assistant avec con- 
naissance de cause l'ex -empereur dans l'accomplissement des 
divers actes de son gouvernement qui ont mis la patrie en 
danger ; 

Décrètent : 
« Art. I«. Ne pourront être élus représentants du peuple à 
l'Assemblée nationale les individus qui, depuis le 2 décembre 
1851 jusqu'au 4 septembre 1870, ont accepté les fonctions de 
ministre, sénateur, conseiller d'État et préfet. 

« Art. 2. Sont également exclus de l'éligibilité à l'Assemblée 
nationale, les individus qui, aux élections législatives qui ont eu 
lieu depuis le 2 décembre 185i jusqu'au 4 septembre 1870, ont 
accepté la candidature officielle, et dont les noms figurent dans 
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la liste des candidatures recommandées par les préfets aux 
suffrages des électeurs, et ont été publiés au Moniteur officiel 
avec les mentions: Candidat du gouvernement, candidat de 
l'administration, ou candidat officiel. 

u Art. 3. Sont nuls, de nullité absolue, les bulletins de vote 
portant les noms des individus compris dans les catégories ci- 
dessus désignées. Ces bulletins ne seront pas compt-és dans la 
supputation des voix. » 

« Fait à Bordeaux, etc. » 

En même temps, la Délégation excluait en masse 
de l'éligibilité tous les membres des familles qui 
avaient régné en France depuis 1789 et abrogeait cer- 
taines incompatibilités indiquées par la loi des 
15-18 mars 1849, entre autres celle résultant de la 
qualité de préfet en exercice dans le département 
où un fonctionnaire de l'espèce proposait sa can- 
didature. 

Au surplus, le vote devait avoir lieu à la com- 
mune, comme l'avait établi le décret du 8 septem- 
bre 1870 et le nombre des députés à élire était de 
759, non compris ceux des colonies. 

Le gouvernement siégeant à Paris avait rendu, 
lui aussi, à la date du 29 janvier, un décret de convo- 
cation, avec la pensée que dans la situation où se 
trouvait le pays, il fallait que l'Assemblée représen- 
tât non certaines opinions, certains partis, mais le 
pays tout entier. Et comme on craignait avec raison 
que les termes très-larges de ce décret se trouvas- 
sent en opposition avec les sentiments des membres 
de la Délégation, sentiments nés de circonstances 
inconnues au gouvernement, M. Jules Simon fut en- 
voyé à Bordeaux armé des pouvoirs nécessaires 
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pour modifier le décret du 29 janvier, sauf sur un 
seul point : l'inéligibilité des candidats officiels. 

Arrivé dans cette ville le 31 janvier, M. Jules Si- 
mon se trouva en présence du décret rendu par la 
Délégation et d'une résistance tenace à celui émané, 
du Gouvernement. Les journaux qui avaient en- 
registré le décret apporté par M. Jules Simon furent 
saisis ; le Moniteur Universel refusa de l'insérer, dé- 
fense lui en ayant été faite. Défense fut faite éga- 
lement de l'afficher, et au contraire M. Gambetta fît 
apposer une circulaire dans laquelle il mettait en 
doute l'existence du décret de Paris. Enfin, le direc- 
teur du télégraphe lui- môme avoua à M. Jules Si- 
mon qu'il avait reçu l'ordre formel de n'envoyer 
aux préfets aucun télégramme émanant de ce mem- 
bre du gouvernement. Ce dernier dut môme croire 
un moment qu'il serait peut-ôtre obligé de recourir 
aux moyens violents pour faire exécuter les or- 
dres dont il était porteur, lorsque le Gouvernement 
expédia trois de ses membres, MM. Garnier-Pagès, 
E. Arago et E. Pelletan qui, réunis à M. Jules Si- 
. mon, déplaçaient ou, pour mieux dire, annulaient 
le conflit, en assurant la consécration, par l'accep- 
tation d'une majorité, du décret de Paris. 

MM. Garnier-Pagès, Pelletan et Arago étaient 
en outre porteurs d'un décret du A février 1871 
annulant, en termes exprès, le décret de la Déléga- 
tion dont les instructions étaient a incompatibles 
avec le principe de la liberté du suffrage univer- 
sel. » 
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La situation faite à M. Gambetta par le décret 
d'annulation et la présence à Bordeaux de ses qua- 
tre collègues était un désaveu du ministre de l'in- 
térieur et de la guerre ; aussi, le 6 février, donna-t-il sa 
démission. 

La circulaire de M. Gambetta aux préfets étant 
une page d'histoire, nous la reproduisons ici dans 
son entier : 



Malgré les objections graves et les résistances légitimes que 
soulevait l'exécution de la convention de Versailles, je m'étais 
résigné, pour donner, comme je le disais, un gage incontestable 
de modération et de bonne foi, et pour ne pas quitter le poste 
sans en avoir été relevé, à faire procéder aux élections. Vous 
connaissez. Monsieur le préfet, par les divers documents qui vous 
ont été transmis, quels devaient être la nature et le caractère 
de ces élections ; je persiste à croire qu'il en peut sortir, mal- 
gré les difficultés matérielles de toutes sortes dont nous accable 
l'ennemi, une Assemblée fière et résolue. 

Le décret qui, selon moi, satisfaisait à la fois à un besoin de 
justice à l'égard des coopérations responsables du régime im- 
périal et à un sentiment de prudence vis-à-vis des intrigues 
étrangères, a excité une injurieuse protestation de M. de Bis- 
mark. 

Depuis lors, à la date du 4 février 1871, les membres du 
gouvernement de Paris ont, par une mesure législative, rap- 
porté notre décret ; ils ont, de plus , envoyé à Bordeaux, 
MM. Garnicr-Pagès, Eugène Pelletan, Emmanuel Arago, co- 
signataires du décret d'abrogation, redemandant de le faire ap- 
pliquer. 

Le gouvernement de Paris avait d'ailleurs passé directement 
des dépêches à plusieurs préfets de différents départements, pour 
l'exécution du décret du 4 février. 

Il y a tout à la fois un désaveu et une révocation du mi- 
nistre de l'intérieur et de la guerre. 

La divergence des opinions sur le fond des choses, au point 
de vue extérieur et intérieur, se manifeste ainsi de manière à 
ne laisser aucun doute. Ma conscience me fait un devoir de 
résigner mes fonctions de membre d'un gouvernement avec le- 
quel je ne suis plus en communion d'idées ni d'espérances ; j'ai 
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l'honneur de vous informel- que j'ai remis ma démission aujour- 
d'hui même. 

En vous remerciant du concours patriotique et dévoué que. 
j'ai toujours trouvé en vous pour mener à bonne fin l'œuvre 
que j'avais entreprise, je vous prie de me laisser vous dire que 
mon opinion profondément réfléchie est, qu'à raison de la 
brièveté des délais et dos graves intérêts qui sont en jeu, vous 
rendrez un suprême service à la République en l'aUant procéder 
aux élections du 8 février, vous réservant, «près ce délai, de 
prendre telles déterminations qui vous conviendront. 

Je vous prie d'agréer l'expression do mes sentiments frater- 
nels, 

Léon Gambetta. 

Il est douloureux d'avoir à constater que si jamais 
gouvernement ne pesa moins sur les élections, 
jamais aussi les partis n'abusèrent autant d'un dé- 
sintéressement qu'ils auraient dû imiter. 

Sans compter les princes de Joinville et d'Aumale 
et quatre députés bonapartistes envoyés par la 
Corse, l'Assemblée républicaine de 1871 compta 
environ, sur 65 députés dont elle se composait 
réellement, au moins 500 membres appartenant aux 
fractions légitimiste et orléaniste, c'est-à-dire 500 ad- 
versaires déclarés du gouvernement républicain. 
Aussi, dès la première séance (13 février), une 
manifestation déplorable de la droite, à l'occasion 
de la démission du général Garibaldi, élu par plu- 
sieurs départements, vint révéler à ceux qui au- 
raient pu n'y pas croire toute l'étendue des ran- 
cunes de ces partis. 

Il n'est pas difficile de prévoir ce qui fût arrivé 
si, au lieu d'ôtre enchaînée par la convention de 
Veisaillcs, l'Assemblée nationale de 1871, s'érigeant 
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en Constituante, avait mis en questionna forme du 
gouvernement nouveau. 

C'est M. Thiers que l'Assemblée chargea du dou- 
ble rôle de négociateur et de Chef du pouvoir exé- 
cutif; charge immense, épouvantable responsabilité 
sous lesquelles assurément tout autre que lui eût 
succombé. En môme temps, elle décida qu'une 
commission de quinze membres accompagnerait les 
négociateurs, non comme revêtus d'un mandat de 
délégation à l'effet de ratifier les préliminaires de 
la paix, mais simplement comme intermédiaires 
entre les négociateurs et l'Assemblée. 

C'est le 20 février que M. Thiers, accompagné de 
M. de Broglie, son secrétaire, arriva à Paris. Il passa 
la journée du lendemain à Versailles, en conférence 
avec M. de Bismark; il y retourna le 28 avec M. Ju- 
les Favre, et le 231e comte Henkel et M. Blocheider, 
banquiers à Berlin, vinrent à Paris traiter avec 
M. Thiers la question financière. Le chancelier de 
la Confédération satisfait dans son orgueil voulut 
bien alors proroger l'armistice jusqu'au 26 février, 
puis jusqu'au 12 mars! 

Jusqu'au jour où les préliminaires de paix furent 
soumis à l'Assemblée, les départements restèrent cal- 
mes, ainsi que les grandes villes, si ce n'est qu'à Bor- 
deaux, quelques personnes s'émurent du déploiement 
de forces que les représentants du pays avaient jugé 
nécessaire à l'indépendance des débats. 

Il n'en était pas de même à Paris. L'article 4 de la 
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convention de Versailles stipulait que, pendant la 
durée de l'armistice, l'armée allemande n'entrerait 
pas dans la capitale ; mais on était trop certain que 
M. Jules Favre n'avait pas réussi à lui éviter cette 
dernière humiliation consacrée par les lois de la 
guerre. Les Allemands d'ailleurs s'étendaient com- 
plaisamment sur les détails de leur entrée dans Paris; 
de leur occupation ; des revues que devait passer 
l'empereur et roi, etc. ; et tout ce qu'on en disait aux 
avant-postes prussiens, tout ce qu'en racontaientles 
journaux allemands, tout enfin faisait bondir d'in- 
dignation cette population parisienne résignée aux 
misères du siège, niais non à cette entrée qu'elle con- 
sidérait comme un acte de profanation. Aussi lors- 
que la convention supplémentaire du 26 février fut 
connue (1), quelque modération d'ailleurs que les 

(1) Voici le texte de cette convention : 

« Lntre les soussignés, munis des pleins pouvoirs de l'empire 
d'Allemagne et de la République française, la convention sui- 
vante a été conclue : 

« Art. 1 er . Afin de faciliter la ratification des préliminaires de 
paix conclus aujourd'hui entre les soussignés, l'armistice stipulé 
par les conventions du 28 janvier et du 15 février est prolongé 
jusqu'au 12 mars prochain. 

Art. 2. La prolongation de l'armistice ne s'appliquera pas à l'art. 
4 de la convention du 28 janvier, qui sera remplacé par lastipu- 
lation suivante, sur laquelle les soussignés sont tombés d'accord: 
« La partie de la ville de Paris à l'intérieur de l'enceinte, 
comprise entre la Seine, la rue du faubourg Saint-llouoré et 
l'avenue des Ternes, sera occupée pur des troupes allemandes 
dont le nombre ne dépassera pas trente mille hommes. Le mode 
d'occupation et' les dispositions pour le logement des troupes 
allemandes dans cette partie de la ville seront réglés par une 
entente entre deux ofhViers supérieurs des deux armées, et l'ac- 
cès en sera interdit aux troupes et aux gardes uatiouales armées 
pendant la durée de l'occupation. 

11 
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instances de M. Jules Favrc eussent fait apporter à 
l'occupation de Paris par l'ennemi, ce fut dans toute 
la cité comme un accès de rage. Des barricades s'é- 
levèrent à Montmartre, à la Chapelle, à Ménilmon- 
tant et h Belleville. Le rappel et la générale furent 
battus dans plusieurs arrondissements et une grande 
partie des pièces d'artillerie offertes à la garde 
nationale ou par elle acquises au moyen de sous- 
criptions furent enlevées du parc de l'avenue de 
Wagram et transportées sur les hauteurs de Belle- 
ville et de Montmartre menaçant l'intérieur de 
Paris. 

Le gouvernement, qui mettait ces actes sur le 
compte d'un patriotisme exalté, se contenta de 
fermer les ponts de la Seine .depuis le pont des 
Arts jusqu'au Point-du-Jour; do multiplier les 
postes et de fermer les Tuileries et le Louvre. De 
leur côté, les journaux s'engageaient à ne point pa- 
raître pendant tout le temps de l'occupation, les ar- 
tistes à ne reproduire aucun des incidents de la venue 



• Art. 3. Les troupes allemandes s'abstiendront à l'avenir do 
prélever des contributions en argent dans les territoires occupes. 
Les contributions de cette catégorie, dont lo montant ne serait 
pas encore payé, seront annulées de plein droit; celles qui se- 
raient versées ultérieurement, par suite d'ignorance de la pré- 
sente stipulation, devront être remboursées. Par contre, les 
autorités allemandes continueront à prélever les impots de l'État 
dans les territoires occupés. 

« Art. 4. Les deux parties contractantes conserveront le droit 
de dénoncer l'armistice à partir du 3 mars, selon leur conve- 
nance et avec un délui de trois jours pour la reprise des hostilités» 
s'il y avait lieu. 

• Fait et approuvé à Versailles, le 2C février 1871.» 
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et du séjour de l'ennemi dans la capitale, et les 
commerçants à tenir la Bourse et leurs magasins . 
fermés. 

Toutes les statues de la place de la Concorde 
étaient voilées de deuil et des drapeaux noirs flot- 
taient sur les édifices publics à côté du drapeau 
national. 

Les incidents douloureux auxquels pouvait donner 
lieu l'occupation de Paris par les Prussiens déjà 
écartés en grande partie par la concession difficile- 
ment obtenue de les parquer dans un coin perdu de 
l'immense cité, furent encore atténués] par la très- 
courte durée de cette occupation et le nombre rela- 
tivement minime des occupants. — Le corps d'oc- 
cupation était composé de six régiments de chasseurs 
bavarois; deux batteries d'artillerie bavaroise dont 
une de mitrailleuses, et d'une compagnie d'artilleurs 
bavarois ; de trois régiments d'infanterie prussienne 
dont un de la garde royale; d'un escadron de hus- 
sards et d'un autre escadron de dragons bleus prus- 
siens ; enfin d'un régiment de uhlans bavarois ; en 
somme, à peu près 28,000 hommes précédés d'un 
très-nombreux état -major qu'escortaient des cuiras- 
siers blancs. Ces troupes entrèrent par la porte de 
Billancourt et campèrent dans toute la partie de la 
ville comprise entre la Seine, la rue du Faubourg 
Saint-Honoré et l'avenue des Ternes. L'apparition 
de quelques Prussiens dans les cours du Louvre fail- 
lit un instant amener un conflit entre lesr troupes 
d'occupation et quelques citoyens qui ignoraient 
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l'autorisation accordée aux soldats allemands par le 
général Yinoy de visiter le Louvre et les Invalides, 
par escouades et sans armes, sous la conduite de 
leurs officiers. Mais, d'une part, les Prussiens renon- 
cèrent à visiter les Invalides et, d'autre part, la vi- 
site au Louvre se borna à des promenades dans les 
cours, qui ne furent ouvertes que pendant deux 
heures. 

La courte durée de l'occupation, — elle n'a été 
que de quarante-huit heures et eût pu même durer 
moins encore si l'état- major prussien s'était contenté 
de la dépêche télégraphique annonçant la ratifica- 
tion des préliminaires de paix, — la courte durée de 
l'occupation, disons-nous, fut due à la rapidité avec 
laquelle eurent lieu les opérations de la ratification. 
Non pas que l'Assemblée n'eût pas accordé à l'examen 
de la terrible question qui lui était soumise toute 
la sollicitude et tout le temps qu'elle exigeait, mais 
l'opinion de la majorité et celle de la minorité 
étaient formées d'avance et, pour l'une comme pour 
l'autre, les conditions de la paix, fussent-elles meil- 
leures ou pires, eussent été accueillies d'un côté et 
rejetées de l'autre avec le même emportement. 
C'est que tous les membres de cette Assem- 
blée avaient reçu, pour ainsi dire, de leurs élec- 
teurs un mandat impératif auquel ils étaient tenus 
d'obéir. 

On connaît les bases du trailé de paix soumis à la 
ratification de l'Assemblée, mais c'est là un docu- 
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ment trop important pour que nous le passions sous 
silence. Le voici tel qu'il fut lu par M. Victor Lefranc, 
rapporteur de la commission des Quinze, dans la 
séance du 1 er mars et adopté, dans cette forme et 
teneur, par 546 voix contre 107, sur 654 votants. 



« Art. l ar . La France renonce en faveur de l'empire allemand 
à tous ses droits et titres sur les territoires situés à l'est de 
la frontière ci-après désignée. » (Suit rénumération des terri- 
toires indiqués dans Tari. 1 er .) 

« L'empire allemand possédera ces territoires à perpétuité» 
en toute souveraineté et propriété. Une commission interna- 
tionale, composée des représentants des hautes parties contrac- ' 
tantes en nombre égal des deux côtés, sera chargée, immédiate- 
ment après l'échange des ratifications du présent traité, d'exécuter 
sur le terrain le tracé de la nouvelle frontière, conformément aux 
stipulations précédentes. 

« Cette commission présidera au partage des biens-fonds et 
capitaux qui jusqu'ici ont appartenu & des districts ou dos com- 
munes séparés par la nouvelle frontière; en cas de désaccord 
sur le tracé et les mises à exécution, les membres de la commis- 
sion en référeront à leur gouvernement respectif. 

« La frontière, telle qu'elle vient d'être décrite, se trouve 
marquée en vert sur deux exemplaires conformes de la carte du 
territoire formant le gouvernement général d'Alsace, publiée à 
Berlin en septembre 1870, par la division géographique et sta- 
tistique de l'état- major général, et dont un exemplaire sera joint 
à chacune des deux expéditions du présent traité. 

« Toutefois, le tracé indiqué a subi les modifications suivantes 
do l'œuvre des deux parties contractantes : dans l'ancien dépar- 
tement de la Moselle, les villages de Marie -aux-Chênes, près de 
Saint Privat-la-Montagne et de Vionville, à l'ouest de Rezon ville, 
seront cédés à l'Allemagne. Par contre, la ville et les fortifica- 
tions de Belfort resteront à la France avec un rayon qui sera 
déterminé ultérieurement. 

« Art. 2. La France paiera à S. M. l'empereur d'Allemagne la 
somme de cinq milliards de francs. 

« Le payement d'au moins un milliard de francs aura lieu 
dans le courant de l'année 1871, et celui de tout le reste de la 
dette dans un espace de trois années & partir de la ratification 
du présent article. 
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« Art. 3. L'évacuation des territoires français occupés par les 
troupes allemandes commencera après la ratification du présent 
traité par l'Assemblée nationale siégeant à Bordeaux. 

« Immédiatement après cette ratification, les troupes alle- 
mandes quitteront l'iutérieur de la ville de Paris, ainsi que les 
forts situés sur la rive gauche de la Seine ; et, dans le plus bref 
délai possible, fixé par une entente entre les autorités militaires 
des deux pays, elles évacueront entièrement les département s^ du 
Calvados, de l'Orne, de la Sarthe, d'Eure-et-Loir, du Loiret, de 
Loir-et-Cher, d'Indre-et-Loire, de l'Yonne, et, déplus, les dépar- 
tements de la Seine -Inférieure, de l'Eure, de Seine-et-Oise, de 
Seine-et-Marne, de l'Aube et de la Côte-d'Or, jusqu'à la rive 
gauche de la Seine. 

« Les troupes françaises se retireront en même temps der- 
rière la Loire, qu'elles ne pourront dépasser avant la signature 
du traité de paix définitif. Sont exceptées de cette disposition 
' la garnison de Paris, dont le nombre ne pourra dépasser 40,000 
hommes, et les garnisons indispensables à la sûreté des places 
fortes. 

• L'évacuation des départements situé* entre, la rive droite 
de la Seine et les frontières de l'Est par les troupes allemandes 
s'opérera graduellement après la ratification du traité de paix 
définitif et le paiement du premier demi-milliard de la contribu- 
tion stipulée par l'art. 2, eu commençant pur les départements 
les plus rapprochés de Paris, et se continuera au fur et à mesure 
que les versements de la contribution serout effectués; après le 
premier versement d'un demi -milliard, cette évacuatiou aura 
lieu dans les départements suivants : Somme, Oise, et les parties 
des départements de la Seine-Inférieure, Seine-et-Oise, Seine-et- 
Marne, situés sur la rive droite de la Seine, ainsi que la partie 
du département de la Seine et le3 forts situés sur la rive 
droite. 

Après le paiement de deux milliards, l'occupation ne com- 
prendra plus que les départements de la Marne, des Ardennes, 
de la Haute-Marne, de la Meuse, des Vosges, do la Meurthe, 
ainsi que la forteresse de Belfort avec son territoire, qui servi- 
ront de gage pour les trois milliards restants, et où le nombre 
des troupes allemandes ne dépassera pas 50,000 hommes. 

«S. M. l'empereur sera disposé à substituer à la garantie 
territoriale, consistant en l'occupation partielle du territoire 
français, une garantie financière, si elle est offerte par le gouver- 
nement français dans des conditions reconnues suffisantes par 
S. M. l'empereur et roi pour les intérêts de l'Allemagne. Los 
trois milliard? dont l'acquittement aura été différé, porteront in- 
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térêt à cinq pour cent à partir de la ratification de la présente 
convention. 

« Art. 4. Les troupes allemandes s'abstiendront de faire des 
réquisitions soit en argent, soit en nature, dans les départements 
occupés. Par contre, l'alimentation dos troupes allemandes qui 
restent en France aura lieu aux frais du gouvernement français 
dans la mesure convenue avec l'intendance militaire allemande. 

« Art. 5. lies intérêts des habitants des territoires cédés par 
la France, en tout ce qui concerne leur commerce et leurs droits 
civils, seront réglés aussi favorablement que possible lorsque 
seront arrêtées les conditions de la paix définitive. 

« 11 sera fixé, à cet effet, un espace de temps pendant lequel 
ils jouiront de facilités particulières pour la circulation de leurs 
produits. Le gouvernement allemand n'opposera aucun obstacle 
à la libre émigration des habitants des territoires cédés, et ne 
pourra prendre contre eux aucune mesure atteignant leurs per- 
sonnes ou leurs propriétés. 

« Art. 6. Les prisonniers de guerre qui n'auront pas déjà été 
mis en liberté par voie d'échange, seront rendus immédiatement 
après la ratification des présents préliminaires. Afin d'accélérer 
le transport des prisonniers français, le gouvernement français 
mettra à la disposition des autorités allemandes, à l'intérieur du 
territoire allemand, une partie du matériel roulant de ses che- 
mins de fer daus une mesure qui sera déterminée par des arran- 
gements spéciaux et aux prix payés en France par le gouverne- 
ment français pour les transports militaires. 

« Art. 7. L'ouverture des négociations pour le traité de paix 
définitif à conclure sur la base des présents préliminaires aura • 
lieu à Bruxelles, immédiatement après la ratification de ces der- 
niers par l'Assemblée et S. H. l'empereur d'Allemagne. 

« Art. 8. Après la conclusion et la ratification du traité do 
paix définitif, l'administration des départements devant encore 
rester occupés par les troupes allemandes sera remise aux auto- 
rités françaises; mais ces dernières seront tenues de se conformer 
aux ordres que les commandants des troupes allemandes croi- 
raient devoir donner dans l'intérêt de la sûreté, de l'entretien et 
de la distribution des troupes. 

« Dans les départements occupés, la perception des impôts 
après la ratification du présent traité s'opérera pour le compte 
du gouvernement français par le moyen de ses employés. » 

Dans cette mémorable séance, l'Assemblée natio- 
nale, placée en face de l'histoire, ne voulut pas s'in- 
cliner devant la fatalité sans flétrir, par un jugement 
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solennel, la famille qui, deux fois dans un siècle, 
avait livré la France à l'invasion. 

Elle signa la paix ; mais elle proclama en même 
temps la déchéance des Bonaparte, et le pays tout 
entier a ratifié son verdict. 

aDès l'entrée du président, on pressentait qu'il al- 
lait se passer quelque chose de grand et de terrible. 
L'Assemblée était inquiète, nerveuse, irritée. L'au- 
ditoire assombri par les vêtements de deuil des 
femmes se recueillait dans une grave attente. Dans 
la tribune diplomatique, les ambassadeurs des 
grandes puissances se tenaient roides et froids, la 
figure indifférente, presque ennuyée, représentant 
ainsi avec fidélité cette Europe monarchique et ja- 
louse qui, jusqu'à la dernière heure, s'est refusée de 
secourir la France malheureuse. 

«La séance s'ouvre. M. Victor Lefranc se lève, au 
nom de la commission qui a accompagné les négo- 
ciateurs à Versailles; c'est lui qui a la douleur de 
prononcer le premier mot du dénoûment : « Nous 
ne pouvons plus nous battre, il faut céder ! » C'est 
en vain qu'il parie de l'honneur sauf, de Belfort a qui 
nous est rendu » ; c'est en vain qu'il rend hommage 
à la pauvre Alsace. L'explosion éclate ; à gauche, on 
proteste, on s'indigne. Le mot de honte, parti d'une 
bouche inconnue, est répété et renvoyé de droite à 
gauche. Heureusement, le calme renaît. Il n'était 
que temps pour la dignité de la Chambre. 

« Mais bientôt la colère qui remplit tous les cœurs 
trouve l'occasion de s'épancher. Un jeune député 
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lorrain, le docteur Bamberger, petit homme en 
lunettes, à voix brève, incisive, venant protester 
contre le traité de paix, lance cette phrase : « Napo- 
léon III, dont le nom sera éternellement cloué au 
pilori de l'histoire ! » Et la phrase, tombant droit 
au milieu des Corses, les fait se dresser et vociférer ; 
l'un d'eux se lève et grimpe à la tribune. De tous 
côtés on l'interpelle. C'est M. Çonti, ancien séna- 
teur, le confident, le serviteur intime de l'homme de 
Sedan. Il se campe, ironique, provocateur. On le re- 
connaît, et des cris d'indignation partent de tous les 
bancs : Que veut cet homme? — Hors d'ici les 
assassins de décembre! — Lui, il se complaît dans 
sa bravade ; il semble heureux du scandale produit, 
et se dit qu'une expulsion à la Manuel serait une 
belie fin. Mais de tels honneurs ne sont pas faits pour 
les bonapartistes. On le devine ; on le laisse parler. 
11 proteste au nom de son maître. 

« Jusque-là, tout est bien, mais voilà que soudain il 
rappelle le serment prêté à l'empire par bon nombre 
de ceux qui siègent devant lui. Et le tumulte re- 
commence, cette fois effroyable. On jette à la face 
du bonapartiste le parjure de décembre, la violation 
de la Constitution. Et, en vérité, c'est justice. La 
gauche se dresse comme un seul homme, les légi- 
timistes de l'extrême droite l'imitent. On voit les 
ministres eux-mêmes partager l'exaspération géné- 
rale et interpeller avec véhémence M. Conti. Plu- 
sieurs députés se précipitent vers la tribune, la figure 
menaçante. 
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« L'orage augmente d'intensité, et le président ne 
cherche même plus à l'arrêter. Tout à coup, de diver- 
ses parties de la salle, part un même cri : la déchéance ! 
Tout le monde est debout, levant les mains, applau- 
dissant. M. Bethmont, profitant d'une éclaircie pour 
formuler la pensée générale, annonce que la propo- 
sition de déchéance va être soumise d'urgence à 
l'Assemblée. Aussitôt, l'orage se résout par un ton- 
nerre de bravos. Pour le calmer tout à fait, le prési- 
dent suspend la séance. 

t A la reprise, M. Target occupe la tribune, et, 
d'une voix forte, lit la proposition de déchéance, 
en appuyant sur chaque mot : 

« L'Assemblée nationale clôt l'incident, et dans les circonstances 
douloureuses que traverse la patrie, en face de protestations et de 
réserves inattendues, confirme la déchéance de Napoléon et de sa 
dynastie déjà prononcée par le suffrage universel, et le déclare 
responsable de la ruine, de l'invasion et du démembrement de 
la France. » 

u Les quatre Corses s'agitent, crient, comme brûlés 
par un fer rouge. Une immense acclamation leur 
répond. On dirait presque un cri de délivrance. 
Furieux, affolé, la figure apoplectique, M. Gavini 
s'élance à la tribune. On refuse de l'entendre : le 
jugement est rendu. U se démène au milieu du bruit, 
mais en pure perte, et, de guerre lasse, ils disparaît. 
M. Thiers l'y remplace, salué par les applaudisse- 
ments de tous, par ceux de M. Gambetta, qui se 
lève en battant des mains. Et le vieillard, tourné 
vers M. Gonti, prononce contre l'empire, avec une 
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chaleur indignée, une sentence inexorable, qui res- 
tera le jugement de la postérité. Sous cette parole 
d'un honnête homme, partie d'une conscience ré- 
voltée, M. Conti se courbe et se tait. Aussitôt, tout 
d'un élan, l'Assemblée se dresse et vote d'acclama- 
tion la déchéance. A la contre-épreuve, quatre 
députés se lèvent à leur tour, les quatre Corses. 
Nous nous trompons : un cinquième s'est levé aussi, 
au milieu de la droite, mais à moitié et comme dé- 
chiré par les scrupules. » 

{La Gironde.) 

La rapidité avec laquelle l'Assemblée ratifia les 
préliminaires de paix déconcerta l'état-major prus- 
sien. 

L'empereur d'Allemagne n'entra point à Paris, 
comme il se l'était sans doute proposé, à la tête de 
la garde triomphante ; au contraire, la retraite des 
hommes composant le corps d'occupation s'effectua 
sur toute la ligne dans la matinée du 3 mars. 

A dix heures et demie, le dernier uhlan disparut 
sous l'Arc-de-Triomphe élevé à la barrière de l'Étoile, 
en poussant son stupide hurrah, les boutiques se 
rouvrirent et à midi les employés de la salubrité 
avaient fait disparaître les traces ignobles laissées 
sur la place de la Concorde par les soldats du roi 
Guillaume. 

Aujourd'hui Paris s'est ressaisi. Paris, lavé de 
cette souillure passagère, reprendra bientôt à la tête 
de la France meurtrie, saignante, amputée de deux 
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de ses plus chères provinces, mais toujours fière et 
redoutable, sa course civilisatrice à travers le monde, 
et dans cette noble guerre, dans celle de l'huma- 
nité intelligente contre l'humanité bestiale, canons 
Krupp, vous n'aurez point la victoire! 



5 mars 1871. 
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